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Inlassable 

misère 

Consacrée Jtouméa mondala 

du refus de la misère par I'ONU 
depuis 1992, la date du 
17 octobre reste encore trop 
franco-française. L'idée en avait 
été lancée par le Père Joseph 
WresinskJ, le fondateur du mou- 
vement ATD Quart-Monde, en 
1987, un an avant sa mort En 
dépit de la présence, au Troca- 
déro, dimanche, de Jacques 
Delors, président de la Commis- 
sion européenne, et de Javier 
Parez de CueUar, ancien secré- 
taire général des Nations unies, 
l'événement ne dépasse guère 
nos frontières. 

C'est peut-être qu'à l'échelle 
de la planète l'ampleur du 
désastre peut décourager les 
meilleures volontés. Avec un 
milliard cent minions d'êtres 
humains vivant dans la pauvreté 
absolue, c'est-à-dire avec moins 
d'un dollar par jour, selon la 
Banque moncffate, le cadre de la 
simple «cause hum a nitaires est 
dépassé. Si elle a parfois pu , 
entretenir la bonne conscience 
des riches, l'aide ne suffit pas et 
les programmes ne représentent 
qu'une goutte d'eau. Ce qui se 
passe en Somalie ou en Haïti 
montre bien les limites d'une 
action, même décidée au nom 
de bons principes. Sous l'em- 
prise de la misère, b démocratie 
s'anéantit. 

Pour lutter contre le mal, il 
faudrait surtout penser dévelop- 
pement alors que les logiques 
économiques vouent les pays et 
les populations les plus démunis 
à s'enfoncer davantage. Elaborer 
des opérations coordonnées per- 
mettrait de rompre la chaîne 
infernale de causes et d'effets 
qui s'égrène, de b misère è b 
santé, du logement au sort des 
enfants, pour déboucher sur 
l'absence de travafl. 

Dans les pays d'Occiderrt, 
toutes proportions gardées, le 
problème se pose dans des 
termes voisins, b quart-monde 
s'enfonçant comme le tiers- 
monde, dans Funivars à part de 
l'exduskxt sans retour. Les chif- 
fres donnent ta vertige. Près de 
65 mHBons d'Américains vivent 
en dessous du sauH de ta pau- 
vreté. ainsi que 40 millions 
d'Européens, dont 4 millions de 
Français. 

Depuis le début de b crise, il 

y a maintenant vingt ans, nos 
sociétés. Impuissantes, assis- 
tent au retour de ce mal inlas- 
sable. Elles sont traumatisées 
par b vision de b mendicité qui 
se répand au cœur des villes. 
Mais que faire, dès lors que les 
généreux discours ns résolvent 
rien? En France. Simone Ve il a 
promis un plan d'hébergement 
pour l'hiver. L'abbé Pierre 
iéeieme des efforts pour les 
sans4ogb. Pourtant, chacun sait 
qu'a est urgent d'aller plus loin 
et de répondre, en bloc, è tous 
les besoins. 

Le danger existe, è l'échelon 
planétaire comme à celui d'une 
nation, que l'appauvrissement 
relatif des catégories jusque-là 
protégées par b croissance ne 
fasse passer eu second plan le 
sort dss pauvres de toujours, u : 
appartient, en attendant r hypo- 
thétique reprise, aux puissants 
da ce monde d'intégrer è bure ’ 
plans, è bure politiques - et pas 
seulement à leurs discoure 
annuels - ridée que la lutte . 
contre r absence des moyens de 
vivre cfignement est et demeure 
l'enjeu principal d'un projet do 
crviSsation. 

Lira ms informations pages 12 at 13 
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En recevant les dirigeants dés organisations politiques et professionnelles 

Edouard Balladur cherche à obtenir 
en France un consensus sur le GATT 


■ Jacques Chirac a été, lundi « 

matin 18 octobre, h premier f 

des responsables politiques I 

reçus par Edouard Balladur, 
qui tente d'obtenir un consen- 
te en France sur les négocia- 
tions du GATT. Le président 
du RPR a souligné, après cet 
entretien, que a le premier 
ministre fait preuve d’une 
grande fermeté dans la 
défense des intérêts » de la 
France et qu'il peut compter 
sur son sentier soutien ». 
Michel Rocard, reçu ensuite ! 

avec les présidents des i 

groupes socialistes de l’As- 
semblée nationale et du n 

Sénat, a déclaré qu'il avait ^ 

assuré M. Balladur de a la vigi- .B 
lance i des socialistes a au g 
service des intérêts de la | 
France ». 

Le goût du consensus interdit à 
Edouard Balladur de tomber seul dans 
b «piège» que repr és ente, à ses yeux, 
pour la Fiance, les négociations sur le 
GATT. Généreux, s’il est prêt à pren- 
dre ses «responsabilité?» dans ce dos- 
sier, il exige que les autres - tous les' 
autres - prennent aussi les leurs. Voilà 
le message qu’il a voulu faire passer, 
dimanche 17 octobre sur TF l. Voilà, 
surtout, ce qu’il veut signifier aux 
représentants politiques, syndicaux, 
patronaux, agricoles et culturels qui 
vont défiler dans son bureau lundi et 
mardi Le «piège», puisque piège il y 
a, est pour la France. 


SOMMET 

ÜE U 

FEAMCOFHQMiE 


VOUS ÊTES 
AU SOMMET 
DE LA 

FRANCOPHOBIE. 




A entendre le premier ministre, elle 
n’a, en l’état actuel du dossier, que b 
choix entre brader ses intérêts à long 
terme ou être rendue responsable de 
l'échec d’une négociation dont nombre 
d’autres pays attendent un redémarrage 
économique dont tous ont b plus grand 
besoin. Mais e&e est seule responsable 
de s’être laissée enfermer dans ce dra- 
matique dilemme, comme l’a fait 
remarquer avec force Jacques Delors, 
dimanche au «Grand Jury RTLrle 
Monde ». Ses gouvernements successifs 
ont tellement fait de l’agriculture la 
pierre d’achoppement des négociations, 
qui pourtant concernent nombre d’au- 


très domaines, que ses partenaires ont 
pu croire, ou faire semblant de croire, 
que le France ne défendait que les 
intérêts de ses agriculteurs, pourtant 
déjà largement bénéficiaires de la poli- 
tique agicob de b Communauté euro- 
péenne, et les Américains ont pu arguer 
que le maintien des privilèges de quel- 
ques céréaliers français allaient 
empêcher les pays & l’industrie nais- 
sante d’améliorer une politique expor- 
tatrice qui leur est indispensable. 

THIERRY BRÈHIER 
Lms 1» sotte 
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L'ONU face aux conflits 

Le réalisme 
de M. Boutros-Ghali 

Dans l'entretien qu’il nous a accordé 
dimanche 17 octobre, le secrétaire générai 
des Nations unies, Boutros Boutros-Ghali, 
reconnaît les limites de l'action de i'ONU 
dans différents conflits. B estime que ('or- 
ganisation n'est pas en mesure d'imposer 
la paix là où les belligérants n'en veulent 
pas. 

■ Haïti : l'incertitude. - M. Boutros-Ghali 
prend acte du viol de l'accord conclu entre 
le président Aristide et le général Cedras et 
n'exdut pas que I'ONU doive a se retirer ». 
Dans l'immédiat les Nations unies vont ten- 
ter de marier aies méthodes coercitives et 
la négociation ». 

m Somalie : des bavures. - Le secrétaire 
général, après avoir reconnu des «bavures, 
des erreurs» dans l'opération des Nations 
unies en Somalie, se défend toutefois 
d'avoir mené une campagne personnelle 
contre le général ATdid. a Si le général 
tombe dans les mains des soldats [des 
Nations unies], 3 sera jugé, si une nouvelle 
résolution préconise l’ouverture de négo- 
ciations avec lui, on négociera avec lui ». 
a-t-il affirmé. - 

m Ex-Yougoslavie : quelle «solution glo- 
baie»? - M. Boutros-Ghali confirme l'idée 
de convoquer une nouvelle conférence | 
internationale, sans toutefois préciser quel 
en serait le but. H défend l'idée d'une 
«approche globale» des conflits dans l'ex- 
Yougoslavie. Une telle conférence est 
subordonnée à l'accord de toutes les par- 
ties, qu’il n'est pas sûr d'obtenir. 
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Les Mémoires acides 
de Lady Thatcher 

Dans ses Mémoires, publiés 
hindi 18 octobre. Lady That- 
cher brosse une série de por- 
traits acérés des dirigeants de 
toutes nationalités côtoyés 
pendant ses «années Downing 
Street», titre de l'ouvrage. EBe 
exprime notamment une cer- 
taine sympathie pour François 
Mitterrand, bien qu'elle ait 
décelé quelque « schizophré- 
nie » dans ses rapports avec 
f Allemagne. L'ancien premier 
ministre indique à ce propos 
que Français et Britanniques, 
inquiets face aux perspectives 
de la réunification, avaient envi- 
sagé une sorte de pacte pour 
c tenir en respect le masto- 
donte slfenwnd». 
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Les relations 


Lu valse des PDG 


Pour privatiser, le gouvernement s’entoure d’une garde rapprochée à la tête des groupes publics 


La France s’est tellement habi- 
tuée depuis six mois à une coha- 
bitation douce entre les deux 
têtes de I*exécutif, & un règlement 
«convenable» da différends qui 
peuvent surgir entre François 
Mitterrand et Edouard Balladur 
que l’éviction de Bernard Pache, 
président depuis seize mois de 
Bull, le premier constructeur 
informatique français, a quelque 
chose d’étrange. Dans la forme 
d’abord, fl est pour le moins 
inhabituel, et même sans précé- 
dent connu, que b PDG d’une 
entreprise nationalisée soit 
remercié à l’occasion d’une 


conférence de presse tenue par b 
ministre de l'industrie, en l'occu- 
rence Gérard Longuet, n est tout 
aussi inédit -que le successeur 
désigné, Jean-Marie Descaipen- 
tries, qui doit préala bl e m e n t être 

no mmé a dminis trateur de Bull en 
conseil da ministres, mercredi 
20 octobre, s’adresse d’ores et 
dgà à sa futurs salariés, avant 
même d’être élu par son conseil 
d’administration. 

L’Etat actio n naire se comporte 
ainsi comme n’importe quel 
groupe d’actionnaires privés en 
congédiant un manager qui a 
failli à la mission qui lui était 


assignée. En 1981, puis en 1986, 
bs alternances politiques s’étaient 
manifestées par un véritable 
chambardement à la tête da 
entreprises nationalisées. Pour 
da raisons principalement politi- 
ques, et souvent à peine dissimu- 
lées, da présidents avaient valsé, 
sans qu’on se préoccupe systéma- 
tiquement de la reclasser, la pré- 
occupation du pouvoir politique 
étant surtout de disposer de diri- 
geants politiquement sflrs à la 
tête da grands groupa publia. 
En 1989, puis en 1992, Iras da 
précédents renouvellements, on 
avait su procéder avec plus de 


et les parquets 

Le ministre de la justice, 
Pierre Méhaignerie, veut réa- 
ménager (es rapports entre la 
chanceler» et les parqueta. Un 
avant-projet de loi soumis la 
semaine dernière au Conseil 
d'Etat confis ainsi ctelrement la 
définition de h pofitique pénale 

au garde des sceaux et prévoit 
de b diffuser aux procureurs 
généraux, non plus sous forme 
de simples circulaires mais 
sous forme d'instructions. 
Face box réserves du Conseil 
d'Etat et de certaine procu- 
reurs, la chancellerie affirme 

cependant vouloir aujourd’hui 
«approfondir la réflexion r. 
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Jean -Claude 
Barreau 

BIOGRAPHIE 

DE 

JÉSUS 


Jean-Claude 

Barreau 

“Son livre a jïniniense mérile de nous 
conserver le cœur de Jésus, celui de 
l'histoire comme celui de la foi". 
HENRI TINOQ, I.E MONDE 


PLON 


sagesse, moins d’emportement 
politique, et la compétence sem- 
blait être devenue le principal 
critère de choix da dirigeants 
da sociétés nationalisées. Le ren- 
voi de Bernard Pache, même si le 
ministre de l'industrie lui a rendu 
rhoznmage rituel et s'est engagé à 
loi proposer rapidement une mis- 
sion opérationnelle, pourrait 
donc bien représenter nn tour- 
nant dans la pratique inaugurée 
par le gouvernement Balladur, 
lors de son entrée en fonctions, 
qui se défendait de vouloir faire 
tomber da têtes. 

Avant d’appliquer son pro- 
gramme de privatisations - qui 
(concerne vingt et une sociétés 
(nationalisées -, ta gouvernement 
!de M. Balladur considère qu’il 
vaut mieux s’entourer d’une 
garde rapprochée à la tête de 
quelques grands groupa, même 
s’il se garde de sonner fhallali et 
de faire ainsi la chasse à tous les 
présidents qui ne sont pas politi- 
quement proches de loi. La règle 
.initialement définie l’avait amené 
à annoncer que te renouvellement 
du PDG n’interviendrait que lors 
de la mise sur le marché da 
entreprises nationalisées. Ainsi en 
avait-il été Iras du choix da qua- 
tre premières, sur la liste da 
vingt et une, à savoir la BNP, 
Rhône-Poulenc, Elf-Aquitaine et 
la Banque HerveL A la BNP, 
Michel Péberean avait préalable- 
ment remplacé René Thomas, 
qui avait lui-même souhaité son 
départ 

MICHEL NOBLECOURT 
Un la sotie 
et aos Laforantibos page 26 
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DEBATS 


Un entretien avec Jean Nouvel 


«H faut que la ville devienne un eiyeu» 




« La ville est en crise. Les 
principaux acteurs de ta vie 
sociale, économique et culturel 
so nt b ien d'accord ■ sur ce 
constat, mais personne ne sait 
raa Msn comment y remédier. 
Avez vous une explication i 
proposer? 

-La crise de la vüle est liée au 
déménagement sans précédent du 
territoire, au cours des dernières 
aimées. Cette situation est inédite 
dans l’histoire urbaine. Bien sûr, 
die se pose avec beaucoup plus 
d’acuité dans les cités pléthoriques 
du tiers-monde. Les villes pins 
anciennes, mieux constituées, sont 
p{us solides, plus viables, mais 
l'immobilisme n’est pas non plus 
un critère de santé. 

. s Cette crise ne sera pas résolue 
si on ne s’attaque pas au mode de 
production de la ville. Et on ne 
changera pas ce mécanisme de 
production ri on ne s'en prend pas 
auj^ causes structurelles. Seules des 
actions législatives et culturelles 
peuvent débloquer la situation. 
Quand on voit ce qui se passe 
dans le domaine du logement 
social, on . s’aperçoit qn’on est 
encore en plan archaïsme. On per- 
pétue ici une situation déplorable, 
on continue à installer des gens 
dans des logements d’une autre 
époque. Tous les mécanismes poli- 
tiques font qu’on construit rare- 
ment où il faut Ce sont donc les 
programmes mêmes qu'il faut 
modifier. Sinon on ne fera qu’en- 
tretenir une situation qui se dégra- 
dera chaque année davantage. 

» Pourquoi les HLM de plus de 
vingt ans ne sont-ils pas donnés à 
ceux qui les habitent? Pourquoi 
n’évalue-t-on pas, dans chaque rite 
périurbain, l’endroit qui pourrait 
devenir un lieu de re nc ontr e? La 
ville est faite de parties par rap- 
port i un ensemble. Cette notion 
de doisomiement et de protection 
est liée au temps. H ne faut pas 
seulemen t protéger mais engendrer 
des lieux de rencontre. Je' constate 
que dans une ville comme Paris il 
u’y a plus,' là iiïift, de lieux de 
rencontre. Pourtant, l’interactivité 
dans une ville digne de ce nom est 
capitale, sinon eue ressemble à un 
appartement qui n’aurait que des 
chambres et pas de salon. 

» Les vrais problèmes à résou- 
dre, ce sont ceux qui sont engen- 
drés par rimmobfliàme de secteurs 
entiers, où sont concentrés trop de 
jeunes, trop de vieux, trop de pau- 
vres, trop d’immigrés. Pour les 
faire évoluer, cela implique de 
traiter autrement le territoire. Le 
racisme, par exemple, n’est qu’une 
des composantes des problèmes à 
résoudre. On a construit les villa 
nouvelles en imaginant que l'agglo- 
mération parisienne atteindrait 
rapidement 20 millions d’habi- 
tants. Elle compte aujourd’hui la 
moitié de oe chiffre. Ella sont 
donc totalement distendues. Si 
Sarcelles est une opération plus 
réussie que Cergy ou Mamc4a- 
Vallée, c’est qu’il y a eu au fil des 
ans quantité de processus de diver- 
sifications qui se sont ajoutés tes 
uns aux autres. 

» Je ne crois pas aux recettes. 


Né après la fm de la deuxième guerre mondiale (en 
1945), l'architecte Jean Nouvel a émergé après les 
événements de mai 1969 sur le champ d'une scène 
architecturale dévastée, pour exprimer d'abord le refus 
dhabnudes et de tracerions à bout de souffle. Héraut 
cTurw contestation qui concerne aussi bien l'exercice 
de sa profession que sa production, Jean Nouvel 
devient bientôt le héros d’une génération pour qui l'In- 
ventivité, le refus des normes sont les corrotoires du 
saut accepté dans la modernité. Ce chercheur impéni- 
tent, ce contestataire rarrical est aussi radicalement 
contesté pour ses positions volontiers paradoxales et 
sa sfàouette largement médiatisée. 

Cdfonctetflur du Syndicat de l'architecture en 1980, 
Grand Prix national d’architecture en 1987, son œuvre 
va de {Institut du monde arabe à Paris à l'Opéra de 
Lyon en passant par les logements Némausus de 
N&nes et l'Hôtel des Thermes à Dax. Son projet de 
tTour sansfin» à la Défense est toujours suspendu. Il 
vient de livrer, à Tours, un nouveau palais des 
congrès. Une exposition de ses œuvras récentes vient 
de s'ouvrir è Bordeaux. 



aux zonages, aux schéma» direc- 
teurs. L’histoire d’un lieu est tou- 
jours complexe. D faut prendre en 
compte chaque spécificité. Or je 
constate qu’il n’y a pas assez de 
matièr e gnse investie «fan* le déve- 
loppement urbain. La maires s’ar- 
rangent du statn quo pour des rai- 
sons purement électorales. La 
culture architecturale est à l’op- 
posé de ces processus. Il faut donc 
que la ville devienne un enjeu. Ce 
qu’elle n’est toqjoun pas, en dépit 
des déclarations Kaipantcg 


«Comme on a trop 
construit trop vite, 
il n’y a flus-eu-mez 
à réflexion dans 
l’architecture. On est 
tombé dans le domaine 
de la recette» 


- Pourtant la décentralisation 
a changé pas mal de choses. 

- La décentralisation a été un 
acte politique majeur. Ce qui a 
changé avec die, c’est le processus 
de décision et de responsabilité 
qui incombe à la commune. Aupa- 
ravant, on ne se préoccupait pas 
de la nature culturelle du 
construit La règle urbaine, le 
zonage, était la condition (finie 
non-ville. Les maires ont mis un 
mandat à se rendre compte du 
nouvel enjeu dont ils étaient dépo- 
sitaires. Aujourd'hui, beaucoup de 
projets urbains sont réalisés à 
réécrite d’un quartier. Ceux-ci ne 
sont plus des abstractions. Ils pas- 
sent par des maquettes visibles par 
tout 1e monde; La procédure «ait 
quasi clandestine par la nature des 


Conférence sur les prix Nobel 1993 
de médecine et de chimie 


Les prix Nobel de médecine et de chimie ont récompensé 
des travaux sur les gènes et l’ADN. 

Patrick ChamayJ directeur de l’unité 368 de F1NSERM, 
Biologie moléculaire du développement, expliquera 
pourquoi les américains Richard J. Roberts et 
Phillip A. Sharp sont lauréats du prix Nobel de médedne 
pour leur découverte sur la structure discontinue des 
gènes, 

et pourquoi l’américain Kary B. Mullis et le canadien 
Michael Smith ont le prix Nobel de chimie pour leurs 
travaux sur la chimie de l’ADN. 

mercredi 20 octobre à 1 7h 

Animation : française Be/fanger, directeur de h Communication 
et de la Promotion, dté des Sciences et de l'Industrie. 

accès Rbre, salle jean Baron. 


cicé des Sciences et de l'Industrie 

30 avenue Corentin-C.iriou 75019 Paris 

Métro Porte de l.i Vrllette. Informations (f) -40 05 73 32 


documents, indéchiffrables pour 1e 
comronn des mortels. Maintenant, 
la communication est plus facile, 
même si ces documents ne sont 
pas encore sufftsament concrets. 
Mais il faut bien être conscient 
aussi que l’on ne fait pas de l’ar- 
chitecture par référendum. 

- On assista aujourd'hui à 
l'émergence d'associations qui 
réclament, plus d'espaces verts, 
refusent les démettons ou les 
projeta proposés, bref s'impli- 
quent plus dans ta vêle et récla- 
ment Implicitement un certain 
type d'urbanisme sinon d'archi- 
tecture. 

- La vüle a toujours été un lieu 
d’échanges. Une ville ne peut se 
faire sans démolir. On oe fait pas 
un e vüfe sans corri ger tes erreurs 
■qtii 9S éféfamSTOr on n’ose plus 
démolir. Pourtant on a plus 
^Gonstnrit en. quinze ou vingt ans 
qu’ea un siècle. Et il faut non 
seulement modifier, mais il faut 
aussi ajouter. Je crois aux vertus 
de l’exemplarité. Dix, vingt réus- 
sites urbaines peuvent faire tache 
d’huile. En France, tes projets pré- 
sidentiels ont dynamisé l’arcfn lec- 
ture. Mais avant tout, il faut met- 
tre en place des Mécanismes de 
réflexion. Les maires devraient 
avoir autour d’eux, à f échelle de 
leurs communes, des équipa 
pluridisciplinaires qui réfléchi- 
raient sur des problèmes concrets. 
Un architecte seul dans son coin 
ne peut rien résoudre. Un 
urbaniste ou un géographe non 
plus. Je crois à la synergie 
cuttnrriéconomie. Ces équipa doi- 
vent aussi se préoccuper des 



aucun sens. L'esthétique d* aujour- 
d'hui, c’est quelque chose de [dus 
conflictuel qui prend en compte la 
bagnole, le parking et le béton 
comme Je bon goût petit-bourgeois 
des pavillons de banlieue. La 
lieux urbains qui feront mouche 
seront ceux qui plairont. On sort 
d’une époque trop technicienne 
qui a jpôdu te sens du plaisir, de 
la chair, de la rencontre. 

- En dépit rie la mét Ba tis a tion 
da certaines persomaBtés , Tar- 
chitecture contemporaine n'a 
pas toujours bonne presse 
auprès du public. 

- Comme on a trop construit 
3 n’y a plus eu assez de 
dans l’architecture. On 

est tombé dans 1e domaine de la 
recette. La charge affective accu- 
mulée dans un espace vécu est très 
i m port an te. L'architecture, c’est un 
problème de chair et de matière 
grise; 11 y a dix ou quinze ans 
l'architecture devait être invisible 
(la Halles). C’est la pire da 
choses. Une ville, ça se voit Paris 
manque d’une réelle politique 
urbaine, d’une incitation & un 
autre mode (fàppropriation de la 
cité, d’une véritable esthétique 
urbaine. Barcelone on Rome fonc- 
tionnent bien: rites ont réussi & se 
développa: en conservant une cer- 
taine harmonie. Prague, & cause 
da hasards de l’histoire, est restée 
à r écart da conflits urbains. D 
existe à Badin une tension qui fait 
vivre cote ville sur un tempo très 
fort. Londres vit soutenainemeat, 
en profondeur, sur «tes lieux dyna- 
miques, extrêmement créatifs. Los 
Angeles fonctionne sur une vraie 
modernité en couvrant un terri- 
toire énorme. 

» La ville de demain, c’est peut- 


être Tokyo. Mais je récuse tous la 
modèles. Il faut développer tes 
spécificités de chaque lieu et de 
chaque endroit : te style internatio- 
nal est une chose terrifiante; Heu- 
reusement tes vfltes ont de la résis- 
tance. 11 existe une poésie de la 
vüle involontaire. A bavera l’accu- 
mulation et l’expansion fou- 
droyante da fan b OQfg, da esthé- 
tiques se sont développées. Ce 
sont elles qu’il faut appuyer eu 
utilisant la même technique qu’au 
judo. 

a On ne peut plus faire da cen- 
tres-villa comme au XIX* siècle. 
Fabriquer du Haussmann à La 
- Courneuve, c’est absurde. Aussi 
absurde que nier ce qui existe. 
Une ville se fait par rapport à 
hier, pas en fonction d'un hypo- . 
ibérique demain. Ce- qu’on ima- 
gine aujourd'hui doit être cohérent 
avocate qui existait hier: ! 
thèses fondées sur lé futur ont" 
démenties par ce futur. L’urbaniste 
doit remplir sa page en fonction 
de la page précédente. On doit 
suivre l'ordre du discours. 

» A cause du penchant cartésien 
de notre pays, on a toujours fait 
en France de la planification 
urbaine comme cm mit de la pla- 
nification économique. L’archi- 
tecte-urbaniste a perdu son pou- 
voir au tournant de la guerre. Une 
le retrouve aujourd’hui que çà ou 
là - da exceptions. On a incri- 
miné la génération qui a construit 
dans tes aimées 50 et 60^ puis la 
médiocre qualité de renseignement 
de l’architecture à l’Ecole da 
beaux-arts. Dans tes aimées 80, la 
vision que l’on avait de ce métier 
s’est modifiée. Si aujourd'hui Far- 
dritecte a reconquis une partie de 
son pouvoir, c’est plus à travers sa 
propre image qu’à travers celle de 
sa fonction. Moins que jamais Far- 
chitecte ne peut travailler seul 
dans son coin. 

- Vous avez participé, sans 
beaucoup de succès, i une 
consultation sur l'opération 
Seine-Rive gauche, lancée par 
la Ville de Paris. Il faut dire 
qu'on vous avait demandé da 
réfléchir à l'aménagement dea 
abords de ta gare d'Austerihz et 
que vous avez répondu en pro- 
posant un plan pour toute la 
zone, jusqu'au périphérique. .. 

- Le concours a été lancé effec- 
tivement sur te tiers de la zone à 
réaménager. Ce qui est absurde. 
Ou ne traite pas trois kilomètres 
de front de Sdne comme une vuL 
gaire ZAC de banlieue; Ce prqjet 
va sans doute représenter ressen- 
ti el du développement urbanisti- 
que de Paris pour tes quinze ans & 
venir. D s’agit donc là d’un com- 
bat essentiel, beaucoup pins 
important, finalement, que celui 
(tes Haltes dans tes années 70. Et 
la Vüle de Paris, par tes proposi- 
tions de l’Atelier parisien cF urba- 
nisme, le traite d’une manière qui 
n’a rien & voir avec la nature du 
problème posé. La démonstration 
qui en est faite est accablante; 

»La proposition que j’ai formu- 
lée n’est sans doute pas la seule 
solution possible, mais je constate 
que je sms te seul à avoir proposé 
une stratégie globale : articuler Fes- 
pace autour d’an grand parc pour 
valoriser au maximum F ensemble 
da site. Sinon, quelle raison aurait 
un chef d’entreprise de s’installer à 
l’est de Paras, alors qu’à Fouest tes 
bureaux sont vida? Quel intérêt 
aurait un particulier à rechercher 
ici on logement, si, à prix égal, 3 


n’y trouve pas un avantage? D’afl- 
leurs, je n’ai fait que reprendre le 
discours da élus, formulés dans 
Paris-Projets. ■ 

- Votre projet de cTour sans 
fin a. à Sa Défense, qui doit 
dépasser les 400 mètres da 
hauteur, n'a-t-il pas provoqué 
des réactions négatives? 

- Non. Mais pour moi, il s’agit 
plus d’un «clocher» que d’une 
tour. Cest une sorte de flèche qui 
passe bien dans la Logique haos- 
smanmcuPCL Füe est Taxe de 
la rue de Rivoli, et n’est pas visi- 
ble depuis tes Champs-Elysées. Je 
ne pense pas que son impact 
visuel poisse faire l’objet d’une 
grande polémique. Si polémique il 
y avait, ce serait alors sur la 
nature profonde de l’architecture 
tertiaire.-. -Et: là je: me-«ens assez 
armé, car ce projet remet en cause 
un mod£ d) architecture . tertiaire 
qui a fait la preuve économique de 
si» échec. S*îl s’agit de refuser tes 
constructions verticales, c’est un 
autre problème, encore que je ne 
fais pas ici une apologie de ruxba- 
nisme verticaL Le «clocher* est 
un signe du développement de 
Paris. El confère une dynamique 
symbolique au principal quartier 
d’affaires de Paris, capitale inter- 
nationale. 


«Aujourd’hui, la 
stratégie consiste à 
moifier pour valoriser 
tout ce qui préexiste. 
Cela veut dire établir 
un diagnostic préalable : 
démolir ici, construire 
là, mettre en évidence 
ailleurs» 


- Vous avez la réputation da 
ne guère vous préoccuper des 
réaction que peuvent susciter 
mm réassurions. Certaines d'en- 
tre elles, vous en êtes 
conscient peuvent heurter des 
habitudes visuelles. 

- Oui, mais je crois que cela a 
toujours été le propre d’une cer- 
taine modernité architecturale; On 
a toujours vu émerger de nouvelles 
forma liées à de. nouveaux pro- 
grammes; de notrveltes techniques. 
Le jour où Ton est passé du roman 
au gothique 3 y a sans doute en 
un choc visuel dans Pesprif da 
gens. Ce choc peut les inquiéter, 
mais en même temps c’est une 
aventure qui port tes passionner. 
Je suis du côté (tes modernes, c’est 
sûr. 'Je ne crois pas du tout que 
Ton puisse créer da choses inté- 
ressantes en reproduisant tes signa 
d’une antre époque parce qu’on les 
adore. Le néogothique de la fin du 
XIX* siècle, c’est très sympathique, 
mais en termes d’émotion, je pré- 
féré celui du xn« tiède. Même si 
je reconnais qu’à New-York le 
oéogochique traduit une poésie et 
da sensations singulières- Mais je 
préfère ceux qui sont passés à côté 
de ça, comme Sullivan. 

. - Faut-il que les projets 
soient nécessairement en rup- 
ture avec les typologies 
urbaines classiques que les 


K 


gens s'étaient accoutumés à 

accepter? 

- La rupture moderne, au sens 
du monde moderne, est plus 
qu’une rupture, c’est presque une 
tragédie, un traumatisme qui est 
encore dans tous tes esprits. Q faut 
bien montrer que la modernité est 
aussi liée à l’urgence da condi- 
tions urbaines et politiqua de 
r&piès-gnené, au déménagement 
du territoire, à da bouleverse- 
ments culturels, démographiques, 
géographiques, à l’irruption mas- 
sive et simultanée de techniques 
nouvelles. Cet apport est désor- 
mais notre héritage. On commence 
à travailler de façon un peu plus 
sereine. - 

- Les gens n'attendent-Hs 
pas dea architectes qu'ils les 
rassurant 2 

- Sans doute, mais 3 faut éviter 
les contresens. Si l’on constate que 
le chaos urbain, le désordre est là, 
et qu’on propose de travailler avec 
- on n’a pas 1e choix, - on vrais 
accuse de démissionner. Comme si 
on pouvait se mettre à dessiner 
da rua, da places, comme à 1e 
«big bang» n’avait pas en lien. On 
sait très bien qu’en termes d’éco- 
nomie. de planification urbaine, 
c’est impossible. De la même 
manière je ne peux pas travailler 
non plus coaune Le Corbusier à 
Ghandighar ou Nîemeyer à Brasi- 
lia. Aujourd’hui, la stratégie 
consiste à modifier pour valoriser 
tout ce qui préexiste. Cela veut 
dire établir un diagnostic préala- 
ble : démolir ici, construire là, 
mettre en évidence ailleurs. Cest 
oe travail de spécificité empirique' 
qui est à la base de l’enrichisse- 
ment de la ville. La vieilles 
recettes académiques ne marchent 
plus. ' 

- Vous arrivées dé faire des 
cauchemars, sn découvrant 
qu'il est en train de se créer 
une académie Nouvel? . 

- Quand on tient une certaine 
forme de succès on n’échappe pas 
à quelques pièga. Mais puis-je 
être tenu pour responsable de la 
mauvaise utilisation d’un certain 
vocabulaire, de certaines attitudes ? 
pourtant quand je vois ce qui s’est 

S ssé en France,- le nombre de 
t im e nt s qui commencent à être 
faits de façon correcte, qui com- 
mencent à joua sur une certaine 
forme de simplicité, je me dis que 
a j’ai eu une influence par rapport 
à ce courant, eh bien! tant mieux. 
JSn même temps,- tes «erreurs», tes 
enancra faites à partir de gymnas- 
tiques ridicules - tous ces 
bâtiments en lama plantés jusque 
dans tes champs de betteraves, - 
c’est autant de gifla pour mot 
Mais si Ton doit assuma te pas- 
sage à certaines techniques et à 
d’autres attitudes intellectuelles, 
ces déviances et ces erreurs ne 
sont-eltes pas fatales? 

* On me reproche de trop par- 
ler, de livrer trop de clés, mais 
c’est parce que cette approche 
nouvelle de la modernité, où 
matière et lumière deviennent {dus 
importantes que forme et espace, 
est compliquée. Plus une chose 
doit être simple, plus en réalité elle 
est complexe. 

» L’architecture n’est pas une 
d iscip li ne autonome. 11 est .évide&t 
que chaque expérience enrichit, 
cela va de soi» mais c’est avant 
tout un mode de pensée, et surtout 
d’analyse. On ne peut pas appren- 
dre r architecture uniquement par 
la exempta passés, en espérant 
tes appliqua, tes améliorer ou en 
inventer d’autres à partir de là. Le 
«big bang» a eu heu, je le répète, 

3 y a quelques dizaines «Tannées : 
la rupture est totale» et la place de 
l’architecte comme La place de l'ar- 
chitecture n'est plus la même. 

- Vous considérez-vous 
comme un architecte-proto- 
type? 

- Qui dit prototype pense expé- 
rience. L’architecture n’est pas une 
expérience, et tonte architecture 
doit être spécifique, ressaie de 
résoudre cette contradiction, et 
quelques autres, dans la sphère qui 
est la mienne. Si te système écono- 
mique me l’interdit, je serai une 
espece en voie de disparition. S’il 
existe demain une conscience* 

accrue da proWèma de la vflle et 

» 1 on donne aux architectes la 
moyens et te désir d’agir, alors je 
suis une espèce en voie d’appa- 
nuon.» «w*- 

. Propos necueüRs par 

FRÉDÉRIC EDELMANN 
« EMMANUEL DE ROUX 
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■ PROTÉGER DES VIES ET 
RÉTABLIR LA DÉMOCRATIE. - 
Interrogée dimanche 17 octobre 
sur la chaîne de télévision NBC, 
Madeleine Albright, ambassa- 
deur américain auprès des 
Nations unies, a déclaré que les 
Etats-Unis «n'excluaient pas» 
une intervention militaire unila- 
térale en Haïti. « Nous nous 
efforçons de protéger les vies 
des Américains [se trouvant 
encore] en Haïti et de rétablir la 
démocratie dans ce pays», a-t- 
elle ajouté. 

■ BLOCUS APPROUVÉ. - A 
l' unanimité, le Conseil de sécu- 
rité des Nations unies a enté- 
riné, samedi, le blocus naval 
décrété la veille par les Etats- 
Unis contre Haïti, en autorisant 
l'interception et l'inspection de 
tous les bateaux à destination de 
ce pays, afin de faire respecter 
le rétablissement, prévu pour 
mardi, de l'embargo pétrolier et 
militaire précédemment décidé. 
Les six navires de guerre 
dépêchés par les Etats-Unis sont 
arrivés à destination, le Canada 
a promis l'envoi de trois 
bâtiments et l'Argentine d'un 
seul. Le président Mitterrand a 
annoncé lundi à Maurice qu'une 
frégate participera au blocus. 

■ APPEL AU VATICAN. - En 
dépit de toutes ces pressions, le 
général Cédras, chef des 
armées, n'a pas démissionné de 
ses fonctions, comme il s'était 
engagé à le faire. Il a demandé 
qu'un «émissaire du Vatican» 
remplace le médiateur de l'ONU, 
Dante Caputo. A Port-au-Prince, 
que la plupart des étrangers ont 
évacué, de nouveaux cadavres 
ont été découverts dimanche. 


HAITI 


Le blocus provoque un vent de panique dans la population 
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PORT-AU-PRINCE 
de notre envoyé spécial 

A quelques heures du rétablis- 
sement, prévu pour mardi, des 
sanctions économiques de l’ONU, 
les Haïtiens étaient, dimanche 
L7 octobre, partagés entre la peur 
et l’incertitude. Les destroyers que 
l’on aperçoit au large des côtes 
depuis les hauteurs de Port-au- 
Prince sont-ils là pour contraindre 
les militaires à respecter l’accord 
de New-York sur le retour à la 
démocratie et à abandonner le 
pouvoir? «El s'il ne s’agissait que 
d’évacuer les ressortissants améri- 
cains et de bloquer la nouvelle 
vague de boat people qui s'an- 
nonce pour mieux fermer les yeux 
ensuite sur Haïti?», s’interroge un 
journaliste local 

En dépit des sanctions, du blo- 
cus et de leurs entretiens avec de 
hauts responsables américains, les 
militaires haïtiens ne semblaient 
toujours pas disposés à céder. 
Dédaignant tous les autres 
médias, le commandant en chef 
de l’armée, le général Raoul 
Cédras, a choisi la chaîne améri- 
caine CNN pour répéter les 
conditions posées par les mili- 
taires. Selon lui, le décret d’am- 
nistie signé par le président en 
exil, Jean-Bertrand Aristide, est 
insuffisant et une loi doit être 
votée par le Parlement Certains 
porte-parole du camp putschiste 
ont demandé que l’amnistie cou- 
vre plus que la période s'arrêtant 
au 3 juillet, date de la signature 
de l’accord de New-York, mais 
aille jusqu’au 30 octobre et s’ap- 
plique donc aux éventuels crimes 
à venir... Manœuvre dilatoire, la 
saisine du Parlement, qui n’est 
pas prévue au point 6 de l'accord 
de New-York relatif à l’amnistie, 
ne pourrait que retarder, voire 
bloquer, l'application de l’accord, 
étant donné les difficultés qu’ont 
les députés et les sénateurs à réu- 
nir un quorum* lcar'permettam de 
délibérer. 

Mécôntent cfe h manière dont 
Dante Caputo a rempli sa tâche 
de médiateur des Nations unies, 
le général Cédras souhaite que le 
Vatican, voire le pape lui-même, 
le remplace. Une autre manœuvre 
qui ne manque pas d’habileté 
quand on se souvient des rela- 
tions pour le moins difficiles entre 


CLÉS/ Chronologie 

De «Baby Doc» 
au général Cédras 


m 1986 

- 7 février : le «président à vie», 
Jean-Claude Duvalier ( «Baby- 
Doc»), part en exil en France, 
après plus de deux mois de trou- 
bles (50 morts et 133 blessés). 
La général Henri Namphy prend 
la pouvoir. 

■ 1987 

- 29 mars : une nouvelle Consti- 
tution est adoptée par référen- 
dum. 

- 29 novembre : les élections 
législatives et présidentielle sont 
annulées après des massacres 
dans les bureaux de vote. 

■ 1988 

- 17 janvier : Leslie Manigat est 
élu président, après des élec- 
tions boycottées par l'opposi- 
tion. 

- 19-20 juin : le général Namphy 
s'empare h nouveau du pouvoir. 

- 18 septembre : le général 
Prosper Avnl renverse te général 
Namphy. 

■ 1990 

- 10 mars : te général Avril 
démissionne, 

- 12 mars ; un accord entre l'ar- 
mée ot tes partis permet à 
M** Ertha Pascal-TrouiUot. prési- 
dente de la Cour suprême, d'as- 
surer la présidence par intérim. 

- tè décembre : le Père Jean- 
Bortrand Aristide ost élu prési- 
dent avec 66.7 % des suffrages, 
a 1991 

- 7 février . après que Roger 
Latcntant. ancien chef des 
« macoutes » (milices duvalte- 
nstosl. eut tomé en janvier de 
l'nn ompOchor, lo président Aris- 
tide prend ses fonctions. 

- 30 septembre : te président 
Aristide ost renversé par un 
coup d'Etat conduit par le géné- 
rj| Raoul Cédras. 11 part on exil- 

- 7 octobre : par un vote du 
Parlement. Joseph Nôrette 


devient président provisoire. 
Jean-Jacques Honorât est 
nommé premier ministre. 

- 30 octobre : l'Organisation des 
Etats américains (OEA) décrète 
un embargo commercial contre 
Haïti. 

■ 1992 

- 2 juin : te conservateur Marc 
Bazin devient premier ministre. 

m 1993 

- 8 juin : démission de Marc 
Bazin, quatre jours après te ren- 
forcement des sanctions améri- 
caines. 

- 16 juin : le Conseil de sécurité 
de l'ONU impose un embargo sur 
te pétrole et les armes è destina- 
tion d'Haïti. 

- 2-3 juillet : conclusion, sous 
l'égide de l'ONU et de l’OEA, 
d'un accord en dix points visant 
ô restaurer la démocratie et à 
permettre le retour en Haïti du 
président Aristide, qui signe 1e 
texte, après te général Cédras, à 
Govemors Island, près de New- 
York. 

- 16-18 août : la candidature de 
Robert Marval, choisi comme 
premier ministre par le président 
Aristide, est ratifiée par te parle- 
ment. 

- 26 août : le Conseil de sécurité 
de l’ONU suspend les sanctions 
adoptées en juin contre Haiti. 

- 11 octobre : le navire améri- 
cain transportant un important 
contingent de l'ONU rebrousse 
chemin après des manifestations 
hostiles à Port-au-Prince. 

_ ^3 octobre : le Conseil de 
sécurité de l'ONU rétablit ses 
sanctions, qui doivent entrer en 
vigueur le 78. 

- 14 octobre : assassinat du 

ministre de la justice. Guy 
Malary. 

- 15 octobre : tes Etats-Unis 
décrètent un blocus naval d’Haiti. 


le président Aristide et le Saint- 
Siège. Mgr Lorenzo Bal diss ieri, le 
nonce apostolique - seul représen- 
tant diplomatique ayant présenté 
ses lettres de créance aux autorités 
de fait -, n’a pu être contacté 
dimanche soir. Fatigué, amaigri, 
portant un gOet pare-balles, Dante 
Caputo cache de moins en moins 
sa frustration face «à la compli- 
cité infinie et clairement démon- 
trée entre les forces de sécurité et 
ceux qui font régner la terreur •*. 

Cinq nonreanx 
cadavres 

11 déplore aussi « les mesures 
unilatérales » des Etats-Unis» par 
exemple le retrait du navire Har- 
land-County qui transportait des 
membres américains et canadiens 
de la mission d’assistance des 
Nations unies, sans consultation 
préalable du secrétaire général de 
l’ONU. Et 3 ne peut que consta- 
ter le traitement «de plus en plus 
bilatéral» du dossier, directement 
entre émissaires américains et 
militaires haïtiens. 

L’évacuation, samedi, de tous 
les fonctionnaires internationaux 
et des observateurs civils de 
l’ONU et de l'Organisation des 
Etats américains (OEA), puis les 
communiqués adressés aux ressor- 
tissants canadiens et belges leur 
conseillant de quitter Haïti «le 
plus tôt possible en raison de la 


situation volatile a ont renforcé le 
vent de panique. Les quarante-six 
militaires américains et les sept 
Canadiens qui étaient en Haïti 
dans le cadre de la mission d’as- 
sistance des Nations unies ont 
également été évacués au cours du 
week-end- En sens inverse, une 
trentaine de «marines» et de 
membres des commandos SEALS 
sont arrivés à Port-au-Prince pour 
renforcer la sécurité de l'ambas- 
sade des Etats-Unis. 

L’une des agences des Nations 
unies a conseillé à ses employés 
haïtiens vivant à proximité d’ins- 
tallations militaires de déménager. 


Ces informations, jointes aux 
nombreuses rumeurs alarmistes 
qui circulent dans la capitale, ont 
provoqué un véritable exode en 
direction des villes de province. 

Cétait la cohue pendant tout le 
week-end dans les gares routières. 
Désespéré, «Ti Joseph» poussait 
ses trois enfants en haut d’un 
camion surchargé, en partance 
pour Les Cayes. II ne lui restait 
plus assez d’argent pour se payer 
le voyage, et de toute façon, il n*y 
avait plus la moindre place. Bous- 
culade aussi dans les épiceries et 
les supermarchés où l’on stockait 
des aliments, du butane et des 


Le détachement naval américain 


Les six navires américains 
envoyés pour contrôler l'applica- 
tion de l'embargo des Nations 
unies contre HaTti se composent 
des trois croiseurs Gsttysburg, 
Vicksburg et Sterett, des deux 
frégates Jack Williams et Kla- 
kring et du destroyer Caron, a 
indiqué te Pentagone. Le prési- 
dent Clinton avait initialement 
parlé de six destroyers. Une 
vingtaine d'autres navires de le 
marine américaine se trouvent 
dans la région des Caraïbes, 
dont te porte-avions Sarasota, 
qui effectue des exercices au sud 


de Porto-Rico. Le Canada a pro- 
posé l’envoi de trois navires, 
l’Argentine d'un batiment, et la 
France d'une frégate. 

D’autre part, une compagnie 
d'infanterie est stationnée sur la 
base américaine de Guantanamo 
Bay, à la pointe est de Cuba. En 
cas de besoin, les Etats-Unis dis- 
posent aussi d’avions de surveil- 
lance P-3 Orion de la marine, 
basés à Guantanamo et è Porto- 
FBco. Cas appareils sont équipés 
d’un système radar longue dis- 
tance et de différents moyens de 
détection électronique. 


produits importés. Selon plusieurs 
ménagères, certains commerçants 
avaient déjà profité de la situation 
pour faire valser les étiquettes. 

Dans la nuit de samedi à 
dimanche, des rafales d’armes 
automatiques ont été entendues 
dans plusieurs quartiers. 
Dimanche matin, cinq cadavres 
criblés de balles gisaient dans les 
rues de Port-au-Prince. «On est 
sur les nerfs, on ne sait pas où et 
quand ils vont frapper. » Ce prêtre 
de la «Ti-Legliz» (les communau- 
tés de base), comme la plupart 
des partisans connus du président 
Aristide, a dû se cacher «le temps 
que l’orage passe». 

Le premier ministre Robert 
Malval ne peut, lui, se mettre à 
couvert. Dans sa maison de 
grosses pierres, il est toujours sous 
la protection, ou plutôt à la merci, 
des militaires casqués au regard 
; masqué par des lunettes de soleil 
:que lui envoie le chef de la police, 
•le colonel Michel François. L’ap- 
ipel qu’a lancé le président Aris- 
tide aux puissances amies pour 
renforcer sa sécurité n’a pas 
encore été suivi d’effets. Paris, qui 
apparaît de plus en plus en retrait 
sur le dossier haïtien, « examine 
la demande ». 

JEAN-MICHEL CAROIT 


Une économie sinistrée 


Cest un tableau particulièrement 
sombre de l’économie haïtienne 
que dresse la Banque interaméri- 
caine de développement (BIAD) 
dans son dernier rapport annuel 
publié le lundi 18 octobre Les con- 
tre-performances abondent. Les rai- 
sons' d'espérer sont rares. «Les pre- 
mières estimations, écrit la banque, 
indiquent que "tè PH B [produit! 
national brut] a diminué d'au 
moins 10% en 1992. Le chômage 
et la pauvreté ont augmenté de 
façon significative, les conditions 
sanitaires, qui étaient déjà précaires, 
se sont détériorées, ce qui accroît le 
risque d'épidémies. » 

Principale activité de Haïti, 
l'agriculture est en piteux étaL L’an 
passé, la production de riz a chuté 
de 60 % par rapport à 1990. Non 
pas pour des raisons climatiques, 
mais faute d'engrais (ils sont 
importés) et d'une irrigation insuf- 
fisante (la production électricité à 
partir des barrages a été jugée prio- 
ritaire). Manquant d’outils et de 
pièces détachées, victimes d’une 
distribution chaotique, bref pris à 
b gorge, les agriculteurs n’ont d’au- 
tre issue que de brader leur récolte 
par anticipation ou de céder leur 
maigre patrimoine. Plus de 60 % 
des petites et moyennes exploita- 
tions sont surendettées, selon les 
calculs de la banque. Et ce n’est 
pas la récolte 1993 qui améliorera 


le sort des agriculteurs haïtiens. Le 
retour de la sécheresse, surtout 
dans le nord du pays, après celle 
des années 1990-1991, va se tra- 
duire par une nouvelle baisse de la 
production. 


avec à la dé la mise au chômage 
de plusieurs dizaines de milliers de 
personnes. Dans l'industrie textile, 
le cinquième des capacités de pro- 
duction a déserté Haiti au profit de 
la République voisine de Saint-Do- 


Évolution du PNB global a Haïti 

fer. taux de croissance annuel iroveni 
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Source : Banque htgraméncalne rie cfey/etoppement 


L’industrie ne se porte pas ^5* ■^ rm ^ s étrangères, qui 

mie ux. En dédin depuis le milieu représ en tai ent le tiers de l’industrie 
des années 80, eDe est actuellement du pays, ont elles aussi abandonné 
en chute libre (la production a Haïti ou réduit leur activité au 
baissé de 12 % en 1992). Depuis strict minimum. Dans l’électroni- 
1990, 130 entreprises tournées veis que, seules six entreprises conti- 
rexportation ont fermé leurs portes nuent à travailler, contre vingt-cinq 


en 1990. Cette faillite est également 
celle de la politique économique du 
gouvernement Depuis deux ans, 
rien n'a été fait pour améliorer ou 
simplement maintenir en Fétat les 
infrastructures du pays. Le déficit 
public, qui ne cesse de se creuser, 
sert eh fait à paÿer lès salaires d’un 
secteur public dont les effectifs ne 
fessent" d'enfler. Ait ‘dernier trimes- 
tre de 1992, il a absorbé 90 % des 
dépenses publiques. Dans ces 
conditions, l'inflation part à la 
dérive. Officiellement, la hausse des 
prix n’a pas dépassé 20 % Tan der- 
nier, mais, selon le rapport de la 
banque, le chiffre est sous-évalué 
et, surtout, ne rend pas compte de 
l’état d’une économie de plus en 
plus informelle et qui privilégie le 
dollar au détriment de la gourde, la 
monnaie nationale de Haïti. 

«En supposant que le processus 
de transition puisse s'effectuer 
bientôt et en douceur, l’économie 
pourrait être stabilisée à moyen 
terme», conclut prudemment la 
banque. La remettre sur pied à 
plus brève échéance est possible, 
ajoute-t-elle, mais suppose une aide 
financière * substantielle» de la part 
de la communauté internationale. 
L’hypothèse n’est pas d’actualité 
aujourd’hui 
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Le général Cédras ou l’hypocrisie au pouvoir 


Visage osseux, corps minw», les 
cheveux légèrement grisonnants, le 
général Raoul Cédras sait - en 
français, en an g l ais, en espagnol ou 
en créole - mettre en confiance. 
Ce protestant eut celle du prési- 
dent Aristide, l'apôtre de la théolo- 
gie de la libération, et, voilà peu, il 
était encore considéré comme un 
interlocuteur «modéré» par les 
ambassadeurs américains. 11 a 
trahi tout le monde et continue de 
jouer sur plusieurs tableaux, avec 
la plus belle assurance. 

Le jour de sa prise de fonctions, 
le president Aristide élève ce 
«sage» colonel au grade de «lieu- 
tenant général» et Le nomme com- 
mandant en chef des forces armées 
par intérim. Sept mois plus tard, 
lorsqu'il 3*611401611 auprès de lui, 
les 28 et 29 septembre, de rumeurs 
de coup d’Etat, le général Cédras 
fait état d'une vague mutinerie, 
qu’il tourne en dérision. Apïès le 
discours imprudent du président 
Aristide, ou ce dernier - aux 
abois, affirment ses proches - 
avait incité à- mots couverts ses 
partisans à user du supplice du 
«pire Lebrun» (pneus enflammés 
autour du cou), le général Cédras 
avait fait une tournée des casernes, 
pour s’assurer du terrain. Il avait 
trouvé en Michel François, le chef 
de la police de Port-au-Prince, un 
allié de circonstance. 

Gagner 
du temps 

Il affirme ensuite, le 30 septem- 
bre, être Potage des 
putschistes. Quelques heures plus 
tard, il assène fièrement au Pire 
Aristide, qui vient d’être amené au 
quartier général de l’armée, après 


avoir frôlé la mort : « Dorénavant, 
c’est moi le président !» H consen- 
tira, à Fissue de négociations avec 
les ambassadeurs occidentaux, à 
laisser partir à l'étranger celui qu'il 
a déposé. 

- Appelé à venir négocier cet été 
près de New-York, le général 
Cédras, qui avait auparavant, en 
1992, laissé capoter une entente 
conclue entre les parlementaires 




haïtiens et le président en exil, 
signe, le 2 juillet, l’accord dit de 
Govemors Island. Ce texte pré- 
voyait sa démission pour le 
22 octobre et le retour du Pire 
Aristide à Port-au-Prince le 
30 octobre, en échange d’une 
amnistie des putschistes. fl ne res- 
pectera pas plus sa parole, comme 
a pu le constater, la semaine der- 
nière, l'envoyé spécial du président 
Clinton. Champion des manœu- 


vres et des prétextes dilatoires, 
Raoul Cédras n’était que la cou- 
verture «modérée et éduquée» 
d'extrémistes néoduvaliéristes - 
dont le colonel Michel François - 
qui veulent te corriger» le verdict 
des urnes, quitte à éliminer phyri- 
quement les gêneurs. 

Les origines de cet homme de 
quarante-quatre ans ne pouvaient 
inciter vraiment à lui donner' le 
Bon Dieu sans confession; mais 
quel autre officier haïtien pourrait 
être considéré cl priori comme fia- 
ble et pétri de bonnes intentions 
démocratiques? Le père de Raoul 
Cédras, qui faisait partie de la 
bourgeoisie mulâtre de Jérémie 
(sud-ouest d'Haïti), fut un partisan 
de la dictature des Duvalier, père 
et fils, la famille de sa mère fut au 
contraire victime des «macoutes». 
Lorsque Jean-Claude Duvalier rou- 1 
vrit l’Académie militaire de Port- 
au-Prince; en 1971, Raoul Cédras 
s'y précipita. Il en sortit major de 
sa promotion, avec Jean-Claude 
Duperval (actuel «numéro deux» 
de l’armée) et PhOippe Biambi 
(«numéro trois»). Férô de plorçée 
sous-marine, il gravira conscien- 
cieusement tous les échelons de la 
hiérarchie. C’est à lui qu’on fait 
appel pour diriger le comité cfaaigê 
de la sûreté des élections 
de décembre 1990, qui verront le 
triomphe du Père Aristide. 

Vendredi encore, dan* un a lettre 
adressée & l’ONU, le général 
Cédras réclamait un <r débat» sur 
certains points des accords de 
New-York. Négocier toujours, et 
gagner du temps.- 

MARTINE JACOT 


Des revers en Haiti, en Somalie, dans l'ex-Yougoslavie 


Les Nations unies «ne peuvent pas 
imposer la paix» 

nous déclare le secrétaire général de l’ONU, M. Boutros-Ghali 


L'embarras du Vatican face au père Aristide 


de notre cùftà&p aidante 

D’un côté, rarbitraire d’une dic- 
tature que l'on pouvait difficile- 
ment avoir l'air de cautionner; de 
l’autre, avec l’arrivée au pouvoir 
du Pire Jean-Bertrand Aristide, 
seul président de la République 
haïtienne élu démocratiquement, 
le risque accru d'une dérive vio- 
lente, d’un «schisme» larvé, entre 
la hiérarchie catholique et le cou- 
rant de la «théologie de la libéra- 
tion». Le SaintrSiège n'a cessé 
d’éprouver un grand embarras sur 
la question haïtienne. 

Et pourtant, visitant Haïti 
en mais 1983, Jean-Paul II n’avait 
pas hésité à apporter sa contribu- 
tion au désir de renouveau, décla- 
rant face à Jean-Claude Duvalier, 
l’héritier de «Papa Doc» : «Il finit 
que quelque chose change ici!». 
Un appel qui s’adressait aussi, en 
seconde lecture, à certains mem- 
bres du haut clergé local 

Le dictateur partira trois ans 
plus tard, mais, au hasard des sou- 
bresauts de l'histoire, l’unité de 
l'Eglise haïtienne sera mise à rude 
épreuve. Face & face, on verra 
bientôt des évêques en général 
modérés, sinon franchement 
conservateurs - à l’exception de 
l'évêque de Jérémie, Mgr Willy 
Romelus, auteur du fameux mot 
d’ordre «Arraches manioc» contre 
le pouvoir «macoute» - débordés 
par la force grandissante des com- 
munautés de base, les «TiLegUz». 

Et cette version caraïbe de la 


CLÉS/ Statistiques 


théologie delà tfbératioriva fleurir” Plus tard, lë coup qui (e reri- 
dans les. bidonvilles. D’autant que verae en septembre 1991 ne suscite 
celui qui brandit l’étendard de tpas de ferme condamnation défia 
cette «Eglise populaire» et paliti- part d'un Saint-Siège particulière- 
sée est un jeune prêtre salésien ment muet. Au moment où, 
d’une trentaine d’années, i Félo- devant la répression qui touche 
quence efficace et agitée, Jean-Ber- entre autres les militants chrétiens, 
trand Aristide. Beaucoup l’appel- certains Etats réduisent leur repré- 
lent le « prophète» ce qui n’est sentarion diplomatique, le Vatican, 
guère du goût du nonce, Mgr j u j renvoie un nonce, Mgr 
Paolo R omero, av ec qui le, rela- ^ 
bons se dégradent 

_ , no _ . _ „ Le président Aristide en exil 

En septembre 1987, b icraf*- ^ * rassemblée de 

renoe épiscopale expbquera que raNU rété 1992 : rie Vatican est 

le seul Etat & a choisi de bénir 
n est pas admissible, car die intro- , . “"r j 

duit au sein de FEWise les notions crimes quV ojamt dû condam- 
de « hâte de classa»* de «radl- rusr au nom du Dieu de la justice 
calisation politique». L’année sui- et de la paix». En réponse & ces 
vante, la rupture est consommée axxusations, on confie alors au 
Les salésiens expulsent le Père Vatican que «les relouons diplo- 
Aristide de leur ordre, essaient de manques ne sont pas une approba- 
l’envoyer au Canada. Bientôt don morale accordée à un gouver- 
Radic^SoleU, créée en 1978 par nement, mais un moyen technique 
l'Eglise, porte-voix des plus dému- utilisé au bénéfice de l'Eglise 
nis, fera l’objet d’une reprise en locale». Quant à l’envoi du nonce, 
mains. explique t-on, «il s’agissait pure- 

ment d’un problème pastoral», face 
Le remplacement & «un peuple et une Eglise trop 

j éprouvés pour être laissés seuls» . 

du nonce 

A la un de son voyage à Saint- 
Dans ce contexte l’élection du Domingue en octobre 1992, Jean- 
Père Aristide à la présidence, le Paul II, réaffirmant sa 
16 décembre 1990, sera source de «confiance» aux évêques haïtiens 
m ala i se pour le Vatican même si, autour desquels il conviait les 
entre-temps, F intéressé a mis quel- chrétiens à se rassembler, avait 
que sourdine à sa rhétorique pré- cependant une porte ouverte 
cédente. Il y aura des violences au a la «réconciliation» : «Il faut sur- • 
siège de te conférence épiscopale et avait* dit, en finir, avec les 

à la nonaaturc mème, dont Rome divisions stériles.» 
rend responsables les sym patin- , 

sants d’Aristide. MARIE-CLAUDE DECAMPS ! 

1 EN BREF 


Un des pays les plus pauvres du inonde 


m Superficie. - Haïti occupe une 
superficie de 27 750 kilomètres 
carrés (un peu moins que la Bel- 
gique) dans la partie occidentale 
de iHe d’HispanloIa. occupée à 
l’est par la République domini- 
caine 

■ Population. - Rurale à 70 %. 
elle est évaluée è 6,75 millions 
de personnes (densité de 
243 habitante par kilomètre 
carré), en grande majorité des 
Noirs, descendants d’esclaves 
africains. Les mulâtres forment la 
bourgeoisie et l’élite. 

■ Démographie. - L’espérance 
de vie est de cinquante-quatre 
ans, et le taux de mortalité infan- 
tile de 94 pour 1 000. L’indice 
de fécondité est proche de cinq 


enfants par femme en flge de 
procréer. 

■ PIB. - 370 dollars par habi- 
tant en 1990 (contre près de 
20 000 pou- la France la même 
année) : Haïti est le pays le plus 
misérable du continent américain 
et l’un des plus pauvres du 
monde. 

■ Langue. - Le français est la 
langue officielle, mais n’est com- 
pris que par une minorité (54 % 
de la population est analpha- 
bète), tandis que le créole est 
parié par tous. 

■ Religion. - La grande majorité 
des Haïtiens sont catholiques 
(tout en pratiquant souvent le 
vaudou), mais le protestantisme 
gagne du terrain. 


CAMBODGE : visite' du chef 
d'état-major des années, l'ami- 
ral Lanxada. - Le chef d'état-ma- 
jor des armées, l’amiral Jacques 
Lanxade, est arrivé, dimanche 
17 octobre^ an Cambodge pour une 
visite officielle de trois jours, au 
cours de laquelle il remettra deux 
hélicoptères légers aux Forces 
années royales cambodgiennes et 
inspectera le contingent français. - 
(Reuter.) 

CUBA : FkM Castro prêt à dia- 
loguer avec cert ain s croyants - 
Réagissant pour la première fois 
aux critiques de l'Eglise catholique 
(le Monde du 16 octobre), 1e préri- 
dent cubain Fidel Castro s'est dit 
prêt, dans une lettre datée du 
13 octobre adressée à des responsa- 
bles de mouvements œcuméniques, 
i dialoguer «avec tous les secteurs 
de la société», y compris les 
croyants. - (AFP, Reuter J 

MEXIQUE : Cuauthemoc Carde- 


GRAND-BA1E (Maurice) 

de notre envoyé spécial 
«Certaines opérations réussis- 
sent, d’autres ne réussissent pas. 
On ne peut malheureusement pas 
toujours réitssir. Nous avons 
réussi au Cambodge et au Salva- 
dor. Dans d’autres pays, nous 
n’avons réussi que partiellement, 
comme en Bosnie.» 

Haïti, .Somalie, 

ex-Yougoslavie : Boutros Boutros 


I devant les échecs enregistrés par 
les Nations unies sur les trois ter- 
rains d'intervention les plus 
«chauds» du moment Ils lui ins- 
pirent une métaphore médicale : 
« Vous êtes comme m chirurgien 
à l’hôpital : soit il réussit son 
opération, soit il échoue et, dans 
ce cas. le malade risque de mou- 
rir. Paul Valéry disait que les civi- 
lisations sont mortelles. Les Etats 
d’aujourd’hui, eux aussi, le sonL» 
Pour le secrétaire général de 
l’ONU, l'impuissance de L’organi- 
sation mondiale tient partout i la 
même raison : sa double inapti- 
tude & imposer. la paix quand 
celle-ci n’existe pas et & la main- 
tenir lorsque les parties en 
conflits s’échinent à la torpiller. 
« Les Nations unies ne peuvent 
intervenir qu’avec l’accord des 
protagonistes d’un conflit. Si 
ceux-ci ne veulent pas de la paix, 
nous ne pouvons la leur imposer. 
En revanche, si leur volonté politi- 

K manifeste, notre rôle est de 
zr. Encore une fois, nous ne 
pouvons maintenir la paix que si 
cette paix existe.» 

A cet égard, M. Boutros-Ghali 
se plaint - refrain connu - du 
manque de moyens dont souffre 
l’ONU : «St lesr Etats membres 1 
veulent que les Nations unies 
jouent un rôleaintemationai, ils , 
doivent leur donner les moyens 
financiers et militaires de jouer ce 
rôle. Actuellement, les Etats doi- 
vent à l’organisation 1,7 milliard 
de dollars. Sur les cent quatre- 
vingt-quatre pays membres, seule- 
ment soixante-deux ont payé leur 
contribution pour 1993, normale- 
ment exigible au 1" janvier. 
L’ONU affronte ainsi deux défis 
capitaux : d’une part, les Etats se 
font tirer l’oreille pour fournir des 
« casques bleus» aux opérations 
de maintien de la paix; de l’au- 
tre, ils ne nous donnent pas l’aide 
financière nécessaire.» 

En Haïti, le meurtre du minis- 
tre de la justice remet-il en cause 
le processus en cours? Le prési- 
dent Aristide peut-il encore espé- 
rer rentrer dans son pays le 
30 octobre, comme le prévoyait 
l'accord patronné par l’ONU ? 

« Tris honnêtement, je ne sais 
pas , répond M. Boutros-Ghali. 
Samedi, le Conseil de sécurité a 
adopté une résolution pour renfor- 
cer les sanctions économiques 
contre ce pays et j’ai eu une lon- 
gue conversation téléphonique 
[depuis Maurice] avec mon 
envoyé spécial, Dante Çaputo. Il 
reste à Port-au-Prince, où il conti- 
nue de négocier pour essayer de 
trouver me solution. Le fait que 
notre négociateur se trouve tou- 
jours sur place avec une trentaine 
de techniciens prouve que nous 
n’avons pas renoncé au dialo- 
gue.» 


nas officiellement désigné can- 
didat à F élection présidentielle. 
- A Fissue d’un congrès de sa for- 
mation, Cuauthemoc Cardenas a 
été officiellement investi, dimanche 
17 octobre candidat do Parti révo- 
' kitionnaire démocratique (PRD), & 
l’élection présidentielle d’août 
1994. - (AFP, Reuter) 

PAKISTAN : fienarir Bhutto fait 
élira un de ses proches à la pré- 
sidence de F Assamblée. - You- 
saf Raza Güani, ancien ministre du 
logement du premier go u vernement 
de M* Bhutto, a été éhi président 
de la nouvelle Assemblée nationale 
par 106 voix contre 90 pour Gafaar 
Ayub, présenté par la Ligue musul- 
mane (P ML). Son candidat ayant 
obtenu la majorité absolue des suf- 
frages, Benazir Bhutto devrait être 
en mesure d’être élue, mardi 
19 octobre, premier ministre par 
r Assemblée. - (AFP.) 


« J’avais expliqué dans mon 
rapport au Conseil de sécurité que 
l’opération en Haïti serait diffi- 
cile, notamment parce que l’ONU 
collabore dans cette affaire avec 
l’Organisation des Etats améri- 
cains (OUA) - qui suit des procé- 
dures assez lourdes. En revanche, 
M. Caputo- représente aussi bien 
l’ONU que VOUA; c’est une for- 
mule originale et plutôt positive. » 

Des récents événements de 
Haïti, le grand public retiendra 


dizaines de manifestants résolus 
ont suffi & faire battre en retraite 
plusieurs centaines d’experts 
dépêchés par la plus grande puis- 
sance mondiale. M. Boutros- 
Ghali convient que ce revers a 
un effet désastreux sur l’image de 
l’ONU, mais estime que celle-ci 
avait pris toutes les précautions 
possibles. « L’accord entre les par- 
ties [le président Aristide et le 
général Cédras] avait été conclu 
mi terme de négociations longues 
et difficiles. Le Conseil de sécurité 
avait pris soin de n’intervenir 
qu’après ta conclusion de cet 
accord. L’une des parties l’a violé. 
Maintenant deux options se pré- 
sentent entre lesquelles le Conseil 
devra choisir : ou bien l’ONU se 
retire, puisque son intervention 
allait de pair avec le respect de 
l’accord; ou bien, en vertu du cha- 
pitre 7 de la Charte, elle décide 
d’imposer l’application de l’ac- 
cord. Dans la conjoncture interna- 
tionale actuelle et compte tenu 
des moyens limités des Nations 
unies, nous devrons plutôt choisir 
la première option et nous retirer. 

»Pour l’instant, l’ONÙ va agir 
sur deux plans : d'un côté, les 
méthodes coercitives : le blocus; 
de l'autre,* fa Berpuqsion,' la négo- 
ciation. Certains nous ont repro- 
ché d’avoir levé trop tôtifps sanc- 
tions contre le régime de 
Port-au-Prince. Mais U était nor- 
mal que nous cherchions à inciter 
les autorités à se montrer plus 
conciliantes. Surtout, nous voit- 
lions montrer que nous jouons le 
jeu en respectant quant à nous 
l’accord condu. » 

Somalie : 
bouc émissaire 

En Somalie, les «casques 
bleus» en sont arrivés à tirer sur 
des civils. Comment expliquer 
cette «dérive» d’une opération 
initialement humanitaire? « Tout 
d’abord, rappelle le secrétaire 
général, le fait que les soldats de 
l’ON U aient tiré sur des civils 
n’est, hélas, pas une nouveauté. 
Cela s’est passé en Bosnie et 
aussi, jadis, dans l’ancien Congo 
belge. Simplement, l’opinion a la 
mémoire très courte. Il 
n’empêcher je suis le premier à 
reconnaître qu’il y a eu des 
bavures, des erreurs. L’opération 
en Somalie est différente de toutes 
les autres car Ut-bas vous n’avez 
pas affaire à un gouvernement 
- puisqu’il n’y en a pas, - c’est 
une opération d’un type nouveau 
et. en fait, beaucoup plus difficile 
qu’on ne le pensait » 

Comment réagit-il aux criti- 
ques du président Bill Clinton 
reprochant & l’ONU de s'être 
obstinée i vouloir capturer le 
«général» Aïdid? «Nous avons 
parfois besoin de bouc émissaire, 
observe-t-il en souriant. Si les 
Nations unies peuvent servir de 
bouc émissaire, cela est après tout 
un service rendu aux Etats mem- 
bres.» Mais Boutros Boutros- 
Ghali se défend d'avoir mené 
une «croisade personnelle» cen- 
tre le maître de Mogadiscîo sud. 
«On a dit que je ne l’aimais pas, 
mais c’est une histoire inventée de 
toutes pièces. On a raconté n’im- 
porte quoi : que j’avais des 
Intérêts en Somalie, que j’y possé- 
dais un ranch. On a dit aussi 
qu’en janvier, lorsque Je suis allé 
à Mogadiscîo, ma voiture avait 
été coincée par la foule; c’est 
faux. Je suis arrivé de l’aéroport 
au Q& américain en hélicoptère 
et idem au retour. Je n’al vu le 
générai Aïdid qu’une seule fois à 
Addis-Abeba et on s’est donné 
l’accolade. » 

La tête dn «général» Aïdid 
est-elle toujours mise à prix? «Je 
ne sais pas si c’est toujours vala- 
ble. Mais la résolution du Conseil 
de sécurité, qui demande qu’on 
Juge la meurtriers des « casques 


bleus» pakistanais surpris dans 
une embuscade en juin, est tou- 
jours là. Si jamais le général 
tombe dans la mains des soldats, 
il sera jugé. Si une nouvelle réso- 
lution préconise l’ouverture d’une 
négociation avec lui, on négociera 
avec lui Tout est possible. » 

« Vous savez, je n’ai aucune 
animosité envers aucune foule. 
Ai-je une animosité envers la 
foule de Sarajevo? L’objectif d’un 
diplomate . professionnel est de 


aux conflits. Je suis prêt à 
borer avec tout le monde. Je n ‘ en 
suis pas. Dieu merci, au règle- 
ment de mon premier conflit. Si 
vous acceptez de jouer la média- 
teurs, vous devez accepter aussi 
l’idée que vous serez critiqué par 
l’un des protagonistes du conflit, 
voire par la deux Cela fait partie 
da risqua du métier, vous devez 
l’accepter avec un grand sourire. » 

Bill Clinton a fixé an 31 mars 
la date du retrait des troupes 
américaines de Somalie. M. Bou- 
tros-Ghali reconnaît que l’idéal 
serait d'avoir trouvé d'ici là une 
solution politique de préférence i 
«une solution africaine». 

Ex-Yougoslavie : 
une solation « globale » 

«Je viens de tenir au Caire une 
réunion avec les dirigeants de 
VOUA, de la Ligue arabe, de la 
Conférence mondiale islamique, 
.ensembles auxquels appartient la 
Somalie. Je leur ai posé le pro- 
blème et proposé de créer un 
fonds spécial pour la Somalie. 
Certains Etats ont les moyens 
financiers de fournir une plus 
.grande aide. Lès. fitrees: françaises, 
beiges et américaines vont partir; 
II. finît àflticijm,cé.,retraiL II y a 
deux scénarios, possibles l'opti- 
miste, une solution politique étant 
trouvée d'ici au 31 mars et la 
présence militaire de l'ONU 
ramenée au minimum; le pessi- 
miste, un scénario qui nous rap- 
procherait de la situation ango- 
laise actuelle. En Angola 
aujourd’hui, il y a beaucoup plus 
de morts qu’en Somalie ou que 
dans l’ex-Yougoslavie.» 

A propos de ce dernier conflit, 
Boutros Boutros-Ghali confirme 
les rumeurs qui couraient depuis 
quelques semaines faisant état de 
la recherche d'une solution plus 
«globale». « L’autre samedi [le 
9 octobre \ explique le secrétaire 
général de l’ONU, j'ai eu une 
réunion de travail avec M. Stol - 
tenberg et mes collaborateurs pour 
passer en revue toutes les options 
possibles face à l'échec du projet 
de partition de la Bosnie et à 
l'aggravation de la situation entre 
la Serbie et la Croatie. Nous 
avons développé l’idée d’une 
approche globale et d'une nouvelle 
conférence internationale dans le 
suivi de la conférence de Londres. 

» J’avais déjà défendu cette idée 
en juin, mais elle n’avait pas 
alors été retenue. L'objectif est 
donc de trouver une solution glo- 
bale aux problèmes. Il nous faut 
l’accord des Etats membres - que 
je n'ai pas encore obtenu. Il nous 
faut aussi l’accord des différents 
partenaires de l’ancienne Yougos- 
lavie. Je ne suis pas sûr de l’oote- 
nir. Il faut aussi soigneusement 
préparer cette conférence. Nous 
n’allons pas créer une nouvelle 
Institution puisque celle-ci existe; 
depuis la réunion de Lombes du 
26 août 1992, nous disposons de 
cette conférence; elle pourrait se 
réunir de nouveau.» 

Cela veut-il dire que le plan de 
partition est enterré? «Non. rien 
n’est enterré. Il faut être très flexi- 
ble, tris pragmatique. Supposez 
que, demain, les parties ex-you- 
gosktves se mettent soudain d'ac- 
cord. On ne peut Jamais savoir. » 
Peut-on imaginer d’autres solu- 
tions que la partition? L’impor- 
tant, msiste le secrétaire général, 
est de lier l’ensemble des pro- 
blèmes, ce qui offrira un nouveau 
stimulant aux parties en conflit. 
Un «plan Marshall» étalé sur 
cinq ans serait, par exemple, un 
facteur d’encouragement. Tous 
les problèmes sont imbriqués;* 
vouloir les séparer ne facilita pas 
les choses. 

Propos recueils par 
JEAN-PIERRE LANGELUER 
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Une visite de trois jours 


M. Boutros-Ghali examine au Mozambique 
les différents conflits de FAfrique australe 


La secrétaire générai des 
Nattons unies, Boutros Boutros- 
Ghali, est arrivé dimanche 
17 octobre à Maputo pour une 
visite de trois jours, en prove- 
nance de lUe Maurice, où il a 
participé au sommet de ia fran- 
cophonie. Au cours de son 
séjour, il doit avoir des entre- 
tiens avec le chef de l'Etat, Joa- 
quim Chissano, le dirigeant de 
la Résistance nationale du 
Mozambique (RENAMO), Afonso 
Dhlakama, le ministre sud-afri- 
cain des affaires étrangères, Pik 
Botha, et différents protago- 
nistes des conflits qui déchirent 
l'Afrique australe. 

MAPUTO 

de notre envoyé spécial 

« C’est possible », chantaient 
dimanche, devant le tapis rouge 
déroulé sur la piste, une dou- 
zaine de danseurs venus accueil- 
lir le secrétaire général de l'ONU 
à sa descente d'avion. Penché 
sur son épaule, un ministre 
expliquait à l'hôte, quelque peu 
perdu dans la pagaille, que les 
danseurs chantaient leur foi en 
un prochain règlement du conflit 
qui oppose le gouvernement 
mozambicain au mouvement 
rebelle de la RENAMO. M. Bou- 
tros-Gbali n'était pas encore 
monté dans sa voiture qu'il était 
déjà dans le vif du sujet 

Cest, en fait, & une véritable 
revue de la situation en Afrique 
australe que doit participer le 
chef des Nations unies, avec une 
attention toute spéciale pour le 
dossier mozambicain, dans 
lequel l'organisation est particu- 
lièrement impliquée. Le proces- 
sus lancé après la signature," le 
4 octobre. 1992 h Rome, de l’ac- 
cord de paix entre fe gouverne- 
ment de Maputo et les rebelles 
de la RENAMO avance lente- 
ment. Trop lentement au gré des 
pays qui en sont les garants et 
les financiers, et qui craignent de 

AFRIQUE 


voir investis en pure perte les 
centaines de millions de dollars 
que leur a déjà coûtés l'opéra- 
tion. 

Les élections, qui devaient ini- 
tialement avoir lieu ce mois- là, 
ont été reportées d'un an. Et on 
ne peut exclure qu'elles le seront 
encore. La loi électorale n'est 
toujours pas prête, de multiples 
obstacles empêchent tout accord 
concernant la mise en place de 
la fatum police et des nouveaux 
services de sécurité et, surtout, le 
désarmement des troupes des 
deux camps n'a toujours pas 
commencé. Cette accumulation 
de retards résulte de problèmes 
techniques imprévus, mais aussi, 
selon l'ONU, des réticences de la 
RENAMO à respecter un calen- 
drier pourtant établi avec elle. 

L’Angola 

et l’Aôiqne du Sud 

On prête donc à M. Boutros- 
Ghali la volonté de mettre fer- 
mement en garde le mouvement 
rebelle contre tont nouveau 
retard susceptible de lasser les 
Etats membres. «Il faut que 
Dhlakama comprenne que si l’on 
ne parvient pas à débloquer la 
situation, nous partirons. Il fau- 
dra alors qu’il se débrouille 
seul », confiait dimanche un haut 
responsable de l'organisation. 

Le pronostic est aussi découra- 
geant en Angola, d'où est arrivé, 
pour s’entretenir avec M. Bou- 
tros-Ghali, Alioune Blondin 
Beye, représentant spécial du 
secrétaire général à Luanda. Là 
aussi, les négociations sont blo- 
quées, depuis le récent refus du 

S îuvernement angolais de répon- 
de favorablement aux ouver- 
tures - il est vrai très limitées - 
consenties par PUnion nationale 
pour P indépendance totale de 
l'Angola (UNIT A) de Jonas 

Savimbi: • 

Le bilan particulièrement, 
lourd de la bataille pour Cuito - 
entre 25 000 et 35 000 morts en 
neuf mois - ne facilite pas la 
reprise des négociations. Pour la 


SOMALIE 


La France étudie le maintien 
d’une partie de ses «casques bleus» 


Pour répondre à une demande 
du secrétaire généra! de l'ONU, la 
France étudie * l'hypothèse du 
maintien symbolique» d’une cen- 
taine de «casques bleus» en 
Somalie après le retrait de son 
contingent - prévu en janvier -, a 
déclaré Alain Juppé, ministre des 
affaires étrangères, à Radio- 
France internationale, dimanche 
17 octobre, en marge du sommet 
de la francophonie. 

Le ministre allemand de la 
défense, Volker RObe, a pour sa 
part annoncé, dimanche, que l’Al- 
lemagne comptait retirer ses sol- 
dats engagés en Somalie en avril 
(994. M. RÜfte a également 


déclaré que le contingent alle- 
mand, de quelque mille sept cents 
soldats, allait être réduit de «qua- 
tre cents à cinq cents» hommes à 
la mi-novembre. A Mogadiscio, 
des centaines de partisans du chef; 
de clan Mohamed Farab Aïdidj 
ont manifesté dimanche contre la- 
visite envisagée par Boutros Bou-; 
tros-Ghali. Le gouvernera en t amé- 
ricain a demandé au secrétaire' 
général de l'ONU d’annuler son 
vqyage en Somalie. Un porte-pa- 
role de l’organisation à Mogadis- 
cio a néanmoins déclaré que sa 
venue était toujours prévue, bien 
qu'aucune date n'ait été Fixée. - 
(AFP. Reuter.) 


KENYA ; vingt-quatre morts 
lors de violences. - La police a 
annoncé, dimanche 17 octobre, 
qu'environ cinq cents guerriers 
masaïs ont tué, vendredi, dix 
paysans de la tribu kikuyu, lore 
de l'attaque de deux églises où 
des centaines de personnes 
avaient trouvé refuge face à l'ag- 
gravation des tensions ethniques. 
Par ailleurs, des affrontements 
entre dans soraalis ont fait qua- 
torze morts, à Korondilc, un vil- 
lage du nord du pays, selon le 
quotidien Nation. - (AFP, 
Reuter.) 

MALI : l'attaqua d'une 
patrouilla militaire a fait cinq 
morts. - Le ministre de la 
défense a annoncé, vendredi 
15 octobre, que cinq personnes 
avaient été tuées, la veille, lors 
d'une attaque lancée par des 
h bandits » contre une patrouille 
militaire qui protégeait une 
équipe algéro-malienne de lutte 


contre les criquets. Les attaques 
attribuées aux « bandits » n’ont 
jamais cessé malgré la signature, 
le II avril 1992, d'un pacte 
national entre le gouvernement et 
les mouvements touaregs. - ( Reu- 
ter, ) 

TCHAD : signature d'un 
accord entra le gouvernement 
et le dissident Abbas Koty. — 
Le gouvernement a signé, samedi 
16 octobre, un accord avec Abbas 
Koty, l’ancien ministre du prési- 
dent Idriss Déby entré en dissi- 
dence en juin 1992. Cet accord 
prévoit la transformation du 
mouvement de M. Koty, le 
Comité national de redressement 
(CNRK en un parti politique, et 
l’intégration de ses partisans 
combattants dans l'armée natio- 
nale. En cas de non-aplication, le 
gouvernement doit recourir à la 
médiation du Soudan et de la 
Libve. - (AFP. Retuer.) 


première fois, trois avions trans- 
portant des médicaments et des 
vivres ont pu se poser, samedi et 
dimanche, dans la ville assiégée 
depuis janvier par l’UNITA. 
Une cargaison devait par ailleurs 
être livrée lundi ou mardi à 
Huambo, «tenue», elle, par 
PUNITA. Les deux camps cam- 
pent néanmoins sur leurs exi- 
gences : cessez-le-feu et négocia- 
tion de nouveaux accords de 
paix pom l’UNITA, retrait 
inconditionnel des territoires 
occupés après Les élections 
contestées pour le gouvernement 
de Luanda. 

Enfin, M. Boutros-Ghali aura 
une vue complète des problèmes 
qui se posent & la région en s'en- 
tretenant, mardi, avec Pik 
Botha, ministre sud-africain des 
affaires étrangères, puis avec. 
Mangosuthu Buthelezi, dirigeant 
du parti zoulou Inkatba. L'al- 
liance que celui-ci vient de for- 
maliser avec I’extrême-droite ne 
laisse pas d'inquiéter le secré- 
taire général des Nations unies, 
au dire de son entourage. 

GEORGES MARION 


Après les visites de M. Arafat et de M. Rabin 

Mb amorce m retour sur la me pmdmenble 


La première visite officielle 
en Chine du chef du gouverne- 
ment israélien a permis à 
Pékin d'amorcer un retour 
diplomatique sur la scène 
prêche-orientale. A l'issue de 
son séjour, Itzhak Rabin a fait 
vendredi 15 et samedi 
16 octobre, une escale en 
Indonésie et à Singapour, dans 
l'espoir d'obtenir le plus large 
soutien en Asie à l'accord 
israélo-palestinien. 

PÉKIN 

de notre correspondant 

Les visites successives à 
Pékin de Yasser Arafat et 
hzhak Rabin, fin septembre et 
ces damiers jours, traduisent un 
début de retour de la Chine sur 
la sc&ne du Proche-Orient, d’où 
elle était diplomatiquement 
quasi absente avant l’accord du 
13 septembre entre Israël et 
l’OLP. 

Cependant, la plupart des 
analystes se demandent si 
Pékin jouera un rôle favorable à 
rétablissement de la paix, ou au 
contraire déstabilisateur, notam- 
ment du M de son commerce 


d’armes dans la région. Le 
séjour de M. Arafat, qui a de 
tout temps été traité à Pékin 
avec les plus grands honneurs 
malgré certaines ombres occa- 
sionnelles dans les rapports 
entre l‘OLP et les Chinois, a 
permis è la Chine de se placer 
avantageusement parmi les 

r ys qui devraient être appelés 
fournir h i*« autogouver- 
nement a palestinien une assis- 
tance matérielle - y compris 
dans des secteurs cruciaux tels 
que le maintien de l'ordre et la 
défense, ainsi que l’agriculture. 

M. Arafat n'a pas caché non 
plus qu’il considérait la Chine 
comme une source essentielle 
d'assistance h la construction 
d’infrastructures, domaine dans 
lequel Pékin peut fournir è bon 
compte des années de travail- 
leurs et un certain savoir-faire 
pour des grands travaux sim- 
ples. 

L a vis ite de M. Rabin a 
confirmé fa volonté de présence 
active d'Israël, y compris dans 
(e domaine des ventes d’armes. 
Au moment où M. Rabin était à 
Pékin, la matériel aéronautique 
israélien était mis en valeur 
dans une exposition internatio- 


nale sa tenant dans la capitale 
chinoise. Mais les nouveaux 
rapports que Pékin forge au 
Proche-Orient restent très ambi- 
gus. M. Rabin ne semble pas 
avoir obtenu les assurances 
qu'il recherchait de voir la Chine 
renoncer b ses ventes d'armes 
à l’Iran ou è la Syrie, ou les 
réduire. C'est sans doute en 
pensant h ce commerce fruc- 
tueux que son homologue Li 
Peng s'est montré réticent 
quant aux perspectives pour la 
Chine de jouer un rôle diploma- 
tique majeur dans cette région. 
M. Rabin a, tout comme Pékin, 
vivement démenti comme 
g absurdes » les informations 
provenant de la CIA, et reprises 
par le Sénat américain, selon 
lesquelles Israël aurait vendu 
pour «des milliards de dollars» 
d'armements à la Chine, dont 
certaines technologies d'origine 
américaine. Mais il a reconnu 
qu'une coopération existait 
dans ce domaine entre les deux 
pays, tout an insistant sur son 
volume réduit, à l'intérieur d'un 
commerce bilatéral annuel qui 
n'était que de 60 millions de 
dollars l'an dernier. 

FRANCIS DERON 



A partir du 3 novembre prochain, 
votre service de R&D comprend 9000 chercheurs, 

1 400 brevets et de multiples moyens d'essais. 

Quels que soient la taille de votre entreprise et votre domaine d'activités , 
vous pourrez participer le 3 novembre 1993 aux Rencontres CEA-Entreprises. 

Dans nos 11 centres, nous vous présenterons les moyens d'essais, les brevets, les possibilités 
de partenariats et les équipes qui, à votre écoute, 
pourront répondre à vos besoins de recherche et de développement. 

Parmi les programmes de recherche du CEA, 11 thèmes qui mobilisent chaque jour 2 500 chercheurs 
ont été sélectionnés pour les Rencontres CEA-Entreprises. 

Pour gagner en compétitivité, choisissez ceux qui vous intéressent et contactez-nous. 

u Matériaux céramiques performants u Maîtrise des risques industriels et technologiques ■ Matériaux organiques 
spéciaux m Retombées technologiques de la fusion contrôlée et de Tore Supra ■ Systèmes technologiques complexes, 
robotique ■ Microélectronique et microtechnologies ■ Lasers et optique m Ecoulements complexes ■ Technologie 
et mise en œuvre des matériaux u Sciences et techniques de la santé m Solutions aux problèmes d'environnement. 
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GÉORGIE 


Les rebelles «zviadistes» 
coupent la route de la mer Noire 


Las forces géorgiennes fidèles 
à l'ancien président Zviad Gam- 
sakhourdia se sont emparées, 
dimanche 17 octobre, du dentier 
nœud de communication reliant 
Tbilissi aux ports de la mer 
Noire. 

La décision du chef de l’Etat 
géorgien, M. Edouard Cbevard- 
nadze, de faire entrer son pays au 
sein de la CEI, n’a pas empêché 
une nouvelle défaite des forces 
gouvernementales, cette fois face 
aux rebelles de l’ancien président 
géorgien Zviad Gamsakhourdia. 
Ces derniers, appuyés par des 
chars, se sont empâtés dimanche 
matin des petites villes de Sam- 
tredia et de Khoni, faisant des 
dizaines de morts parmi les civils 
et dans les rangs gouvernemen- 
taux, selon Tbilissi. Les forces 
gouvernementales, déjà défaites 
en Abkhazie le mois dernier, ont 
fui quelque 80 km plu9 à l’est 
vers Koutaïssi, deuxième ville du 
pays, désormais menacée. 

M. Gamsakhourdia, 
dans son fief de l’ouest 
à la faveur de l’offensive 
abkhaze, affirme vouloir repren- 
dre le pouvoir à Tbilissi grâce à 
un «soulèvement» de la popula- 
tion dans la capitale. Mais 
celle-ci appuie majoritairement 
M. Chevardnadze et semble pro- 
tégée d’une avancée militaire des 


revenu 


forces «zviadistes» par une route 
montagneuse de 230 icm, pa^n f 
sons on tunnel pouvant être blo- 
qué. 

n reste que la prise de Sam tre- 
dia a rendu les rebelles maîtres 
de la dernière branche du chemin 
de fer reliant Tbilissi à la Mer 
Noire, celle qui vient du port de 
Batoumi. Celui de Soukhoumi est 
aux mains des séparatistes 
abkhazes, et Potï a été pris par 
les «zviadistes» le 2 octobre. La 
pénurie de pain à Tbilissi était 
déjà forte et des échauffourées 
dans les Ries d’attente ont été 
signalées. Ce chemin de fer est 
aussi le seul approvisionnant 
l’Arménie. 

j L’état d’urgence 
renforcé 

La pression est donc de plus en 
plus forte sur M. Chevardnadze, 
qui refuse toutes négociations 
avec son prédécesseur ultra-natio- 
naliste eùtsutstÂ dn pouvoir par les 
armes en janvier 1992 et dont la 
démission est désormais envisa- 
gée pour ouvrir la voie à un com- 
promis. Ce dernier a annoncé 
dimanche l'envoi de renforts à 
l'ouest, mais aussi un renforce- 
ment de l’état d’urgence en 
vigueur dans la moitié du pays - 
restant sous son contrôle : «La 
situation est trop critique », a-t-il 
dit, pour <r continuer à jouer le 
petit Jeu de la démocratie». B a 


La première 
grande 
offensive 
intellectuelle 
de l'après- 
socialisme. 


Jean-Antoine 

GIANSILY 

LE POUVOIR, 

LE RÉEL 
ISOIRE 


enfin dénoncé la présence aux 
côtés des forces «zviadistes» des 
« Tchétchènes et des autres merce- 
naires qui ont combattu avec les 
séparatistes en Abkhazie». Ces 
volontaires venus du Caucase du 
nord (Fédération de Russie) 
n’ont {dus la justification d’aider 
un «peuple frère» (les Abkhazes) 
pour intervenir dans la guerre 
civile géorgienne. Mais la situa- 
tion reste très tendue dans le 
Caucase du Nord et deux garde- 
frontières russes ont été tués- 
dimanche, selon l’agence Itar-; 
Tass, à la frontière nord de la! 
Géorgie: 

M. Chevardnadze, qui éprouve 
de grandes difficultés à foire.* 
admettre par certains de ses alliés i 
géorgiens l’entrée au sein de la, 
CEI, a laissé entendre la semaine ■ 
dernière que de r armement russe 
a été livré à ses forces depuis 
qu’il a pris cette décision. Q avait 
aussi donné à Moscou son accord 
pour que des troupes de la CEI, 
essentiellement russes mais aussi 
arméniennes et azerbaïdjanaises, 
assurent le contrôle des chemins 
de fer en Géorgie. Des bâtiments 
de la flotte rosse ont en outre» 
mouillé samedi Hana ta rade de 
Poti, selon Itar-Tass, & la 
demande de M. Chevardnadze. 

S. SH. 


Les Mémoires de Margaret Thatcher 

La «Dame de fer» passe en revue 
le personnel politique européen 


La «sortie mondiale» des 
Mémoires de Margaret Thatcher 
ja Heu lundi 18 octobre. Dans 
’cet ouvrage de 780 pages, l'an- 
cien premier ministre brosse 
'une série de portraits acérés 
des dirigeants politiques britan- 
niques et étrangers. 

LONDRES 


de notre correspondant 

] «En 1979, la Grande-Br 
1 était une nation hors de 
qui avait encaissé les coups /es 
plus graves qui hti avaient été por- 
tés depuis cent ans. » Ainsi s'ou- 
vre cet ouvrage qui aura fait cou- 
ler un flot d’encre et nourri bien 
des polémiques longtemps avant 
sa parution. Sept cent douze 
pages plus loin, fauteur dresse ce 
constat : «Ce gouvernement que 
J'avais dirigé pendant onze ans et 
demi (~.) avait Hé l'initiateur du 
nouveau courant de liberté écono- 
mique qui avait transformé le 
monde, de l’Europe de l’Est jus- 
qu’à l’Asie australe. H avait rendu 
à la Grande-Bretagne sa réputa- 
tion et son rang de puissance 
mondiale. Et c'était ce mime gou- 
vernement qui avait décidé de se 
passer de mes services.» 

Si l'amertume est perc eptible 

cher, ce sentiment s’efface cepen- 
dant derrière l’expression des cer- 
titudes. Trois ans après un départ 
forcé du pouvoir (en novembre 


1990), vécu comme une trahison, 
F ancien premier ministre, pas 
plus aujourd'hui qu’hier, ce sem- 
ble effleurée par le doute. Nul 
n’ignore le caractère fortement 
trempé de celle que l’agence Tass 
surnomma un jour la Dame de 
fer. Mais comment ne pas s'éton- 
ner de constater & quel point 
Lady Thatcher est persuadée 
d’avoir eu raison, si longtemps, 
et contre à . peu près tout le 
monde... 

Cette assurance s’exprime dans 
une relation pointilleuse des 
grands événements internatio- 
naux, complétée par une succes- 
sion de «portraits» acérés des 
chefs d’Etat et de gouvernement 
qui furent ses aher ego. Ainsi, de 
sommets européens en G-7, de la 
guerre des Malouines à celle du 
Golfe, de «l’insurrection» du 
syndicaliste Arthur Scargill à la 
«lutte pour désarmer la gauche», 
de la chute du mur de Berlin à la 
fin de la guerre froide, le récit 
prend parfois les accents d’une 
épopée politique. Femme coura- 
geuse, «traquée par les terroristes 
irlandais décidés à l'abattre», 
M“ Thatcher imposa son style 
combatif. U n’est pas faux de 
souligner que depuis Winston 
Churchill, aucun antre chef du 
gouvernement n’a laissé une telle 
empreinte. 

D’où, précisément, la décep- 
tion du lecteur devant le décalage 
entre un si long mandat à la tête 
du pouvoir et les leçons, voire 



BOSNIE-HERZEGOVINE 


Sarajevo est soumise à de nouveaux bombardements 


Sarajevo a renoué, samedi 16 
et dimanche 17 octobre, avec la 
guerre. Des bombardements - les 
plus intenses depuis le cessez-le- 
feu du 31 juillet - ont fait une 
dizaine de morts parmi les civils 
des quartiers très peuplés de la 
vieille ville. Les bombardements 
ont commencé samedi à l’aube, 
selon le porte-parole des «cas- 
ques bleus» & Sarajevo, Bill Aik- 
man, par des tirs de mortier bos- 
niaques contre les positions des 
assiégeants serbes, et se sont 
poursuivis par une riposte vio- 
lente de l’artillerie serbe sur le 
sud-est de la ville. 

Selon une source militaire fran- 
çaise, il semble que l'origine de 
■ ces combats vienne d’une tenta- 
tive d’infiltration d’une unité 
musulmane en direction de la 
route de Pale, principale voie de 
communication entre ce fief 
serbe et les positions serbes 
proches de l’aéroport de la capi- 
tale. D’autre part, des miliciens 


musulmans ont intercepté et 
retenu, samedi^ trois observateurs 
militaires de l’ONU ainsi que six 
«casques bleus» français qui les 
escortaient, volé l’un de leurs 
véhicules blindés et pris- leurs 
armes, a révélé le porte-parole de 
la FORPRONU (Force de protec- 
tion de l’ONU). Bill Ailônan a 
précisé que F incident avait éclaté 
après que la position des obser- 
vateurs eut été atteinte par des 
tirs. Six «casques bleus» sont 
venus les dégager. Tous ont été 
interceptés et retenus pendant 
trois heures par des miliciens 
musulmans. Ils ont été relâchés 
après négociations, mais les mili- 
ciens ont volé un véhicule blindé 
et leur équipement. 

A la suite de cet incident, le 
générai Jean Cot, commandant 
en chef de la FORPRONU, s’est 
rendu é Sarajevo pour protester 
auprès du président Alija Izetbe- 
govic. Il a indiqué ne pas se 
satisfaire de l'explication offi- 

CROATIE 


cielle, selon laquelle il s’agirait 
d’un acte, d’éléments incontrôlés. 

Cependant, le président améri- 
cain BiU. Ctinftta Ven- est pris, 
dans un entretien au Washington 
Post, i 'l’attitude de TONU ainsi 
qu’à celle de l’Europe dans la 
crise yougoslave. Il a notamment 
estimé que les Nations unies 
avaient commis une « grave 
erreur» en imposant un embargo 
sur les armes à la Bosnie-Herzé- 
govine et a critiqué la France et 
la Grande-Bretagne pour s’être 
opposées aux tentatives visant à ; 
lever cette sanction. «Le seul 
effet pratique d’un embargo sur- 
les armes Hait de donner m gros 
avantage aux Serbes et un moin- 
dre avantage aux Croates, selon; 
M. Clinton. J’ai eu le sentiment- 
que les Britanniques et les Fran- 
çais estimaient beaucoup plus 
important d’éviter d’avoir à lever 
l’embargo que de sauver le pays», 
a-t-il encore affirmé. - (AFP, AP, 
Reuter.) 


Le président Tudjman consolide son pouvoir 


La seconda convention de 
l'Union démocratique, croate 
(HDZ), le parti au pouvoir en 
Croatie, s'est achevée, samedi 
16 octobre, à Zagreb, sur une 
nouvelle victoire du président 
Franjo Tudjman, réélu haut la 
main président du parti. Le pré- 
sident croate a imposé ses 
hommes et une ligne «centriste 
et modérée», afin de ne pas 
nuire è l'image de la Croatie. 

ZAGREB 


de notre correspondant 
La victoire annoncée des 
'«durs» n’a pas eu lieu. C’était 
[oublier Franjo Tudjman, soixante 
onze ans, fonda teuret chef du 
HDZ, «père» et président de la 
[jeune République croate. En rai- 
son du mécontentement lié à la 
[poursuite d’une guerre larvée con- 
Jtre les Serbes séparatistes de Kra- 
Ijïna, sans autres résultats tangibles 
que des difficultés économiques 
(1800 % d'inflation par an), beau- 
coup craignaient à Zagreb, et sur- 
tout à l'étranger, que faite radicale 
jet guerrière, dite «de droite», qui 
reste b |ffw implanté e, ne s'empare 
du HDZ (62 % des sièges au Par- 
lement). Franjo Tudjman en a 
décidé autrement. 


Alors que la tendance dure se 
préparait & investir les structures 
dirigeantes du parti, le président 
Tudjman est intervenu: «Le 
monde va nous Juger d’après le 
HDZ. Quand je vous demande 
d’abandonner vos candidatures, je 
le fias dans l’intérêt de la Croatie 
f-J. En politique, il n’y a pas que 
la vérité; l’image compte aussi (~) 
Je vous demande de conclure cette 
convention avec un programme et 
une direction du parti que le 
monde peut accepter». M. Tudj- 
man a demandé aux tenants de 
l’aile droite (qui avaient le vent en 
poupe) et de faite gauche (en mau- 
vaise posture) de retirer leurs can- 
didatures. n a sorti une liste de 
rechange pour tes postes-defs, pro- 
posant son chef de cabinet Jure 
Radie comme secrétaire général du 
parti et, comme vice-présidents, 
son actuel premier ministre NQrica 
Valentic, son ministre des affaires 
étrangères Mate Granic, son 
ministre de la défense Gojko 
Susak, son ex-premier ministre 
Franjo Greguric et 1e recteur de 
l’université de Zagreb Marijan 
Sunjic. 

Considérés comme centristes (à 
l’exception du ministre de la 
défense, classé parmi (es «durs»), 
les hommes de M. Tudjman ont 
été élus par les mille six cents 
délégués, alors que lui-même était 


réélu & une écrasante majorité 
(89 %) président du parti. Ne pou- 
vant affronter l'homme fort de 
Croatie, Vladimir Seks, le leader 
du courant «de droite», partisan 
d’actions musclées contre les 
Serbes et dn départ des «casques 
bleus» de Croatie, avait, comme 
les attires - radicaux ou «modé- 
rés», - retiré sa candidature, 
« dans l’intérêt de l’unité du HDZ 
et de la Croatie». 

Face aux mécontents, le prési- 
dent Tudjman a défendu sa poli- 
tique «prudente et résolue », qui 
vise à s’assurer le soutien de la 
communauté internationale pour 
«libérer les territoires occupés». 
Fraqjo Tudjman a jugé que te der- 
nière résolution du Conseil de 
sécurité de l’ONU (1) « représen- 
tait le triomphe d’une telle politi- 
que». Dans son adresse finale an 
HDZ, transformé en «parti popu- 
laire d’orientation démocrate-chré- 
tienne», l’ «-général communiste a 
promis aux impatients que «le 
temps viendra où Belgrade arrêtera 
de soutenir les extrémistes» serbes 
de Krajina. 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 


(O La résolution 871 du Conseil de. 
sécurité réaffirme r intégrité territoriale 
de te Croatie et lie innpUcitemeiit te, 
levée des sanctions contre la Serbie A 
l'abandon d’une poétique expansiotunsK: 
serbe es Croatie. 


l’humilité - et pourquoi pas la 
sagesse? - dont une telle expé- 
rience aurait pu être féconde. Au 
lieu de cela, un récit linéaire, 

I certes souvent passionnant, mais 
.finalement notarial, une sorte 
d’addition de petits et grands 
événements à la lumière du 
«tbatchérisme». La partie la plus 
.originale de l’ouvrage est sans 
«doute celle où Lady Thatcher 
; évoque ses relations avec les din- 
1 géants MiiMwanris et français. 

■ Opposée à la réunification alle- 
mande (le Monde du 12 octobre), 
elle explique que ses appréhen- 
sions étaient partagées par Fran- 
çois Mitterrand. Celui-ci. écrit- 
elle, qui développait, à propos de 
l’Allemagne « une tendance à la 
schizophrénie», aurait proposé 
une sorte de pacte non écrit fran- 
co-britannique lors du sommet 
européen de Strasbourg, en 
décembre 1989 ; «Il nota que, 
dans l’histoire, les Allemands 
avaient été un peuple en mouve- 
ment constant», rapporte-t-elle. 
«Il ajouta qu’aux heures de grand 
danger dans le passé, la France 
avait toujours noué des relations 
privilégiées avec la Grande-Bre- 
tagne et qu’il avait l’impression 
que nous étions revenus à une de 
- ces heures-là. Nous devions nous 
rapprocher et rester en contact II 
me pa rut oue même si nojts_ 
n ‘avions pas découvert les 
moyens, nous avions au moins la 
volonté de tenir en respect le mas- 
todonte allemand.» 

Curieuses relations entre la 
Dame de fer et le président socia- 
. liste I Celui-ci, estime-t-elle, est 

I incapable A' «accorder ses déclara- 
tions privées avec ses actes 
publics», mais il se montre «un 
allié irréprochable» pendant la 
guerre des Malouines. Les rap- 
ports franco-britanniques sont 
parfois difficiles, surtout ai cette 
période de cohabitation de 1986, 
lorsque le ^premier ministre est le 
<r bulldozer» Jacques Chirac : 
«En phis J d'iiiic' ocCasïdn. j’eus à 
jiztre comprendre nettement que je 
n'étais pas femme à me laisser 
bousculer par un bulldozer. 
M. Chirac était carré, énergique, 
acharné dans la discussion, il 
avait une compréhension sûre du 
détail et m profond intérêt pour 
l’économie.» 

«Le président était plus calme, 
plus courtois, c'était un intellec- 
tuel fiançais sûr de ses qualités, 
fasciné par la politique étrangère, 
que les détails ennuyaient et qui 
dédaignait volontiers l’économie: 
assez bizarrement, je les aimais 
bien tous les deux.» A propos de 
Valéry Giscard d’Estaing, le 
constat est bien différent : «Je 
n’ai jamais eu beaucoup de sym- 
pathie pour lui, et j'ai la forte 
impression que c’était réciproque. 

H considérait la potitiaue comme 
un sport réservé à l’élite, qui 
devait être pratiqué pour le biens 
du peuple mais sans sa participa- 
tion.» 

S’agissant des affaires britanni- 
ques, 1e récit consacré à la «poil 
tax», cette «petite difficulté 
locale», illustre plus qae tout 
autre les certitudes de la Dame 
de fer, que certains qualifient 
d’aveuglement. Gageons que 
r Histoire, plus que ces Mémoires 
trop passionnés, saura dresser 'un 
bilan équitable du «thatebé- 
risme». 

LAURENT ZECCH1N1 

VATICAN : le Saint-Siège 
accepte de collaborer avec les 
enquêteurs anti-corruption. - A 
la suite de 1a commission rogatoire 
délivrée vendredi 1S octobre, dans 
1e cadre de Fafiàire Enimont, par 
les magistrats rte Milan auprès des 
autorités judiciaires du Vatican (le 
Monde daté 17-18 octobre), le 
Saint-Siège a fait savoir dans un 
communiqué qu’il « apportera 
toute la collaboration nécessaire». 

II s’agirait, a expliqué le - parquet, 
de vérifier si certains des pote-de- 
vin versés aux partis politiques par 
le défont Raul Gardini, à l’occa- 
sion de ta fusion ratée entre fEm 
ét la Montedison, n’auraient pas 
transité par l’Institut des œuvres 
de religion (IOR), L'annonce du. 
Saint-Siège constitue une grande 
nouveauté, car, face aux scandales 
précédents, le Vatican de Jean- 
Paul D n'avait pas toqjouxs été un 
adepte de la transparence. La ban- 
que du Saint-Siège avait déjà été 
éclaboussée en 1982 par le krach 
du Banco Ambrosiano. - (Cor- 
resp.) 
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IRAK 

Tarek Aziz à Paris 
pour «raisons médicales» 


Le vice-premier ministre ira- 
kien. Tarek Aziz, se trouve a en 
France pour dos raisons médi- 
cales ». ont annoncé dimanche 
17 octobre les autorités fran- 
çaises, qui entourent de la plus 
grande discrétion ce séjour. 

g II n'y a pas lieu d'en faire 
un événement politique. La 
Pgne politique de la France vis- 
à-vis de l'Irak est toujours la 
môme», a commenté Alain 
Juppé, ministre des affaires 
étrangères, qui participait au 
sommet de la francophonie è 
füo Maurice. «Les autorités de 
l'Etat ont toutes été consultées 
lorsque cette demande a été 
présentée. Elles ont donné leur 
accord », a-t-il ajouté, pariant 
do « geste humanitaire » ex pré- 
cisant que l'autorisation de 
séjour a été donnée s pour la 
durée des soins». De son côté, 
lo porte-parole de l’Elysée, 
Jean Musitelii, a souligné que 
«ce n'est pas une nouvelle 
affaire Habache. et tout le 
monde était au courant». Le 


Quai d’Orsay insiste sur le fait 
que ce séjour «rte changera 
rien à le politique de la France» 
ni aux a obligations de l'Irak 
vis-à-vis de la communauté 
internationale». 

Selon des sources bien infor- 
mées, M. Aziz, qui souffrirait 
de problèmes cardiaques, se 
trouverait en France depuis 
jeudi dernier et pour une hui- 
taine de jours. 

Un mouvement de l’opposi- 
tion irakienne jusqu’ici inconnu. 
Les Comités nationaux pour 
sauver l'Irak, a indiqué, dans un 
communiqué, que la visite de 
M. Aziz s se prépare depuis 
deux mois» et que l' ex-chef de 
la diplomatie irakienne s envi- 
sage de tenir des réunions à 

haut niveau avec des responsa- 
bles français an vue d'accorder 
à la France et à des sociétés 
françaises des privéèges impor- 
tants an Irak et une mainmise 
sur le pétrole et sur l'économie 
irakiennes». 


RECTIFICATIF. - Dans l'article 
sur la créai ion d’une banque d’af- 
faires pour aider au développe- 
ment de la Cisjordanie et du ter- 
ritoire de Gaza, publié dans le 


Monde du 12 octobre, nous 
avons écrit par erreur que Sabih 
Masri était d’origine palesti- 
nienne. M. Masri est d’origine 
saoudienne. 
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GRANDE-BRETAGNE INDE 


ont fait une soixantaine 
de blessés à Londres 

LONDRES 

de notre correspondant 
La manifestation anti-raciste 
qui s’est déroulée samedi 16 octo- 
bre à Welling, dans le sud-est de 
Londres, est la plus importante — 
et la plus violente - organisée 
dans la capitale britannique 
depuis une quinzaine d’années. 
Une soixantaine de personnes, 
dont dix-neuf policiers, ont été 
blessées lors d’affrontements qui 
ont opposé des groupes de mani- 
festants aux forces de l’ordre, 
notamment à la police montée. 
Trente et un manifestants ont été 
arrêtés et inculpés. 

Un défilé, qui a rassemblé au 
moins 15 000 personnes (50 000. 
selon ses responsables), avait été , 
organisé par la Ligue anti-nazie 
(ANL) et le mouvement Jeunes 
contre le racisme en Europe, pour 
protester contre les activités du 
Parti national britannique (BNP, 
extrême droite), dont un des 
membres a été élu conseiller 
municipal de Tower Hamlets, un 
quartier de la zone des 
Doddands, dans Test de Londres, 
le mois dernier. 

Des éléments « gauchistes » 
et « anarchistes » 

Depuis cette date, des affronte- 
ments ont lieu régulièrement entre 
militants d’extrême droite et 
manifestants a anti-racistes », 
notamment le week-end. Samedi, 
ces derniers avaient décidé de 
parvenir jusqu’aux abords d’une 
librairie de Welling, qui est aussi 
le quartier général du BNP, cer- 
tains groupuscules annonçant leur 
intention de détruire ce « bunker 
nazi». Afin d’éviter un heurt 
frontal entre les deux tendances, 
les forces de. Pord retirais mille 
000 policiers avaient été mobili- 
sés) avaient déroulé lé cortège. 
Scodand Yard a mis en cause les 
éléments «gauchistes» et «anar- 
chistes» (notamment les militants 
de Red Action et de Panther 
UK), qui ont profité de la situa- 
tion pour se livrer à des violences 
systématiques, et dénoncé 
Y « hypocrisie» des organisateurs 
qui. selon Paul Condon, le chef 
de la police métropolitaine, ne 
pouvaient ignorer la tournure 
qu’allaient prendre les événe- 
ments. 

La Ligue anti-nazie est notam- 
ment soutenue par le Parti socia- 
liste des travailleurs (extrême 
gauche) et bon nombre de ses 
militants sont membres du Parti 
travailliste. 


L'aimée encercle 
le principal sanctuaire 
musulman au Cachemire 

L'armée indienne a entamé, 
lundi 18 octobre, son troisième 
jour de siège du principal sanc- 
tuaire musulman du Cachemire, 
ta mosquée d'Hazretbal, où sont 
retranchés quelque cent mili- 
tants séparatistes islamiques. 
Ces derniers ont menacé de 
faire sauter le complexe en cas 
dtassaut. Une violente explosion 
sest d'ailleurs produite 
dimanche soir près de ia mos- 
quée, suivie de tirs sporadiques. 
La sanctuaire, situé à proximité 
de Srlnagar, capitale d’été du 
Jammu-et-Cachemire, abrite une 
relique particulièrement révérée, 
un poil censé provenir de ia 
barbe du prophète Mahomet. Un 
incendie a ravagé samedi un 
bâtiment en bois appartenant au 
complexe, mais les autorités 
indiennes affirment que la reli- 
que est sauve. 

Le gouvernement indien a 
rejeté ta responsabilité de l'inci- 
dent sur Islamabad. New-Delhi 
affirme disposer de s renseigne- 
ments sûrs sur la participation 
directe du Pakistan à cette 
conspiration». Benazir Bhutto, 
qui devrait former le nouveau 
gouvernement pakistanais, s'est 
pour sa part élevée contre ce 
t sacrilège». En guise de repré- 
sailles, trois temples hindous 
ont été attaqués dimanche à 
Tandu-AHahyar, au 9ud du 

HONGRIE : le premier 
ministre opéré. - Le chef du 
gouvernement hongrois, Jozsef 
Antall, atteint d’un cancer des 
glandes lymphatiques, a subi, 
jeudi 14 octobre, à Cologne 
(RFA), une opération chirurgicale 
qui a permis de lui réinjecter ses 
propres cellules sanguines, a indi- 
qué vendredi à Budapest le 
porte-parole du gouvernement. 
M. Antall, qui a considérable- 
ment ralenti son activité depuis 
1 la mi-juillet, se trouve à Cologne 
depuis le 7 octobre pour quatre 
semaines. - (AFP.) 

TURQUIE : te PKK menace la 
presse. - Vendredi 15 octobre, 
près de Diyarbakir, la ville la 
| plus importante du Sud-Est ana- 
tolien à majorité kurde, un 
homme, accompagné d’un groupe 
armé, se présentant comme un 
responsable du Front national de 
libération du Kurdistan (ERNK), 
émanation du Parti des travail- 
leurs du Kurdistan (PKK, sépara- 
tiste), a mis en garde les corres- 
pondants locaux des principaux 
quotidiens turcs et de l’agence 
semi-officielle Anatolie contre 
«la vente de leur quotidien au 
Kurdistan» à partir de lundi. 
C’est la première fois qu’un tel 
avertissement est lancé à la 
presse par les séparatistes. - 
(AFP.) 


Pakistan, par des activistes 
musulmans. Il n'y a pas eu de 
victime. 

Le différend territorial sur le 
Cachemire a été à l'origine de 
deux guerres antre l'Inde et le 
Pakistan. Plus de sept mille per- 
sonnes ont trouvé la mort dans 
cette région depuis que la cam- 
pagne séparatiste a pris de l'am- 
pleur, il y a quatre ans. Onze 
militants séparatistes ont, d'au- 
tre part, été tués dimanche au 
Cachemire, dans une fusillade 
sans rapport avec ta siège de la 
mosquée. - (AFP. Reuter.) 

ALLEMAGNE 
Acquittement 
de deux néo-nazis 

Un porte-parote a du ministère 
de la justice du Land de Brande- 
bourg a indiqué, vendredi 
15 octobre, que le parquet va 
faire appel d'un jugement du tri- 
bunal de Potsdam, dans l’ex- 
RDA, rendu le même jour. Ce 
tribunal a acquitté deux skin- 
heads considérés comme les 
principaux suspects dans l'in- 
cendie criminel qui avait ravagé 
en septembre 1992, juste avant 
le Nouvel An juif, un musée sur 
l'Holocauste, dans l’ancien camp 
de concentration de Sachsen- 
hausen. Estimant que leur culpa- 
bilité n'était pas clairement 
prouvée, les juges ont décidé de 
ne pas suivre le parquet, qui 
avait requis quatre ans et demi 
et trois ans da prison ferme 
contre les deux hommes. Dans 


un premier temps, ceux-ci 
avaient reconnu avoir participé à 
l'attentat avec un groupe d'une 
vingtaine d'autres skinheads 
néo-nazis, avant de revenir sur 
leurs aveux. Le président du 
Conseil central des juifs an Alle- 
magne, M. Ignatz Subis, a quali- 
fié le verdict de Potsdam 
d' w incompréhen- sibie». - 
(AFP.) 

ARGENTINE 

Le président Menem 
rétabli 

Opéré avec succès, jeudi 
14 octobre, pour l'obstruction 
de la carotide droite - l’une des 
deux artères qui irriguent le cer- 
veau - le président argentin Car- 
los Menem devait quitter 
{'hôpital lundi, sans « aucune 
séqueHe » selon ses médecins. Il 
a cependant annulé ses voyages 
officiels en Equateur et, le 
25 octobre, en Espagne. Il n’as- 
sistera pas non plus è rassem- 
blée générale de ('UNESCO è 
Paris, la 29 octobre. Par contre, 
sa yisite, le 16 décembre, au 
Vatican, a été confirmée. 
M. Menem a continué à exercer 
ses fonctions depuis sa cham- 
bre d'hôpital. Le président du 
Sénat et frère du chef de l'Etat, 
Edouardo Menem, n'a pas eu è 
assurer l'intérim du pouvoir. Il y 
a trois semaines,. M. Menem 
avait frôlé la mort, ['hélicoptère 
dans lequel il voyageait étant 
tombé de cinq mètres de haut, 
peu après la décoitage. a Chacun 


meurt à son heure», avait-il 
alors affirmé avec sérénité. - 
(Corrasp.) 

ÉGYPTE 
Quatre morts 
lors d'une fusillade 
dans la banlieue du Caire 

Quatre personnes ont ôté 
tuées, dimanche 17 octobre, 
dans le quartier populaire de 
Matareya. dans la banlieue nord- 
est du Caire, lors d'une fusillade 
entre extrémistes musulmans et 
policiers. Selon un communiqué 
du ministère de l'intérieur, un 
groupe de policiers s'apprêtait à 
arrêter un trafiquant de drogue 
quand les extrémistes ont 
ouvert le feu, croyant que les 
forces de l'ordre étaient è leur 
recherche. Deux officiers de 
police, un extrémiste et un pas- 
sant ont été tués au cours da la 
fusillade. Deux autres policiers 
ont été blessés, précise le 
ministère de l'intérieur. 

Un policier avait été tué la 
veille par des hommes présu- 
més islamistes dans la ville de 
Bagour, dans la province d'As- 
siout, en Haute-Egypte. Le 
ministre de l'intérieur, la général 
Hassan El Aifi. avait réaffirmé 
vendredi que les forces ds l'or- 
dre redoubleraient d'efforts pour 
e éradiquer le terroriame». Le 
ministre avait rejeté tout dialo- 
gue avec les extrémistes musul- 
mans, qu'il a qualifiés d ' s assas- 
sins » et de hors-la-ioi ». - 
(Corrasp.) 


ESPAGNE 
Ecrasante victoire 
de Manuel Fraga 
en Galice 

Manuel Fraga Iribame, prési- 
dent de la Communauté auto- 
nome de Galice et fondateur du 
Parti populaire (PP, droits), a lar- 
gement remporté, dimanche 
17 octobre, les élections provin- 
ciales. Sur soixante-quinze 
sièges, l'ancien ministre de 
Franco en a remporté quarante- 
trois, avec 52,33 % des suf- 
frages exprimés, devançant lar- 
gement le Parti socialiste ouvrier 
espagnol (PSOE), dont la repré- 
sentation passe de vingt-huit à 
dix-neuf députés, avec seule- 
ment 23,55 % des voix. Le PP 
gagne au total cinq représen- 
tants, tandis que le Bloc natio- 
naliste galicien (BNG) progresse 
de façon importante : il gagne 
huit parlementaires (de cinq è 
treize) et passe de 7,97 % des 
voix, lors de ia consultation de 
1989, è 18,73 %. A soixante- 
dix ans. Manuel Fraga remporte 
sa plus belle victoire électorale 
en parvenant à franchir la barre 
des 50 %. Ce sera cependant le 
damier mandat de cet ami per- 
sonnel de Fidel Castro, qui a 
réaffirmé qu'il se retirerait de la 
vie politique à soixante-quinze 
ans, après avoir désigné son 
successeur. - (Corrasp.) 
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LE DEBAT SUR LE GATT 


■ REPRENDRE SES ESPRITS. 

prunier ministre a appelé les 
organisations politiques et 
sa do- professionnelles à retrou- 
ver leur « calme s au sujet des 
négociations du GATT. Réaffir- 
mant l'intention de se montrer 
ferme face aux Etats-Unis. 
Edouard Balladur, qui a souhaité 
rencontrer, lundi .18 et mardi 
19 octobre, les responsables 
des formations politiques, des 
syndicats professionnels et du 
patronat, semble partager ainsi 
le souhait de Jacques Delors, 


Avant de recevoir les responsables politiques et professionnels 


calme 


Invité de l'émission de TF 1 
«7 sur 7», dimanche 17 octobre, 
Edouard Balladur a déclaré, à pro- 
pos du GATT : «La Fiance a cer - « 
tainement intérêt à signer un accord 
de libération du commerce mondial, 
mais pas n'importe lequel» Q a 
ajouté : «Cette affaire du GATT 
prend toutes les allures d'un piège 


qui, plus abruptement, a repro- pour k gouvernement, parce qu'ou 
ché aux Français de «se faire men il signe ce qui sera un compm- 
un drame» tout seuls, sans voir 


les avantages, pour eux, d'un 
accord commercial In ter n a tio na l. 

■ L'« EXCEPTION CULTU- 
RELLE». Lors du sommet fran- 
cophone qui devait s'achever 
lundi 18 octobre à Maurice, Ica 
délégués de 47 pays ont wté à 
l'unanimité une résolution récla- 
mant T« exception culturelle» 
dans les négociations sur le 
commerce mondial. Sur la route 
du retour, M. François Mitter- 
rand devait effectuer une visite 
officielle au Yémen, lundi 18 et 
mardi 19 octobre, puis faire 
escale au Caire pour rencontrer 
M. Moubarak. 

■ RÉUNION à LUXEMBOURG. 
Los ministres de l'agriculture 
des Douze se réunissent, lundi 
'18 et mardi 19 octobre, à 
Luxembourg, alors que las négo- 
ciations du GATT (Accord géné- 
rai sur les tarifs douaniers et le 
commerce) sont dans l'impasse, 
notamment sur le volet agricole. 
L'attitude de l'Allemagne, qui a 
volé au secours de la France le 
20 septembre pour demander 
une nouvelle discussion du pré- 
accord agricole de Blair House, 
sera au centre de ces réunions. 


et Con dira : «compromis tout 
à fiât inadmissible, on a oublié nos 
intérêts»: ou bien il ne signe pas ce 
compromis, et l'on dira : «il a isolé 
la France, et c'est un risque considé- 
rable.» 


ît que ce qui le motive, 
«c'est l intérêt à long terme de notre 
pays», fl a affirme que pour «le 
textile, l’acier, les transports, les ser- 
vices, C agriculture, sans oublier les 
problèmes culturels, le point actuel 
des discussions ne nous satisfait 
pas», n a précisé : «Si rien ne 
change, Ü est évident que la France 
n’appmuvem pas cet accord.» 

Assurant qu'il n’y a pas «de pro- 
tectionnisme français», ü a expliqué 
qu’il ne faut pas «dramatiser celte 
affaire », souhaitant «que chacun 
reprenne un peu son calme». Il a 
demandé que «ta politique politi- 
que» soit «laissée m peu au second 
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Confirmant qu’il consulte- 
rait le président de la République, 
fl a ajouté qu’il «viendra un 
moment où le gouvernement devra 
décider, oit je lui proposerai une 
décision et où chacun, au gouverne- 


ment, dans la majorité, dans le 
pays devra prendre ses responsabili- 
tés », mais il estime que «ce 
moment n'est pas venu» panse qu’il 
espère que lû choses vont «pro- 
gresser» dans les «emuniw & venir. 


Au «Grand Jury BTL-le Monde» 

Jacques Delors : «La France 
se fait un drame à elle toute seule» 


Jacques Delors, invité du 
«Grand Jury RTL -le Monde », 
dimanche 17 octobre, a souligné le 
danger pour la France de s'isoler 
en disant «mut» aux négnrîatiofM 
du GATT. «La France est en train 
de se fidre un drame à die seule, de 
s'inventer une ligne Maginot, de se 
faire une mauvaise réputation dans 
quatre-vingts pays du monde, a 


déclaré le président de la Commis- 
sion européenne. Est ce que cela en 
vaut la peine?» U estime que la 
France vît une « sorte de trauma- 
tisme collectif, Qui conduit à de 
mauvaises solutions, préjudiciables à 
ses intérêts». «Je suis effrayé, a-t-il 
ftit. de voir que la_France se pro- 
mène avec une étoile rouge, jaune 
Qp verte dans ipgÿ uoup de pays. 


Valéry Giscard d’Estaing souhaite une initiative 
franco-allemande sur la réforme des institutions européennes 


Valéry Giscard d’Estaing déclare, 
dans un entretien publié par le 
Figaro hindi 18 octobre, qu’un an 
après la ratification du traité de 
Maastricht par la France «les 
choses se sont détériorées profondé- 
ment» du point de vue de la 
construction européenne. U estime 
nécessaire d’apporter des «réponses 
claires» à trois questions : « Va-t-on 
mettre en place, oui ou non, la 
monnaie européenne dans les délais 


prévus avec les conséquences qui 
s’ensuivent? Va-t-on réformer les 
institutions européennes pour les 
rendre plus efficaces et plus démo- 
cratiques? Comment faire progres- 
ser une communauté à rythme dif 
firendé?» 

Le président de l'UDF estime, 
comme Jacques Delors, que «la 
vision britannique gagne du terrain 
en Europe depuis un an» et qu’elle 
n’est «ni celle de la France, ni celle 
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recommandé par Paris pas cher 


de l'Allemagne, ni celle des autres 
pays fondateurs, ni même celle de 
nouveaux membres comme l'Es- 
pagne». « il ne fitut pas s’en accom- 
moder», qjoutevt-il, en expliquant : 
«A partir du moment où, au sein 
ou au bord de cette Europe, des 
Etats ne souhaitent pas participer à 
ce mouvement d'intégration, ü finit 
trouver m mode de fractionnement 
des institutions communautaires qui 
permette à ceux qui le veulent de. 
poursuivre le mouvement et de 
'continuer à avancer, et à ceux qui 
ne le souhaitent pas de garder une 
position d'attente.» Cette évolution 
différenciée pourrait s’appliquer, 
selon M. Giscard d’Estaing, à la 
monnaie, aux accords de Sche n ge n 
et i la défense. 


M. Giscard d’Estaing estime que 
«le corps politique français conserve 
' des attitudes ambiguës vis-à-vis de 
l’Allemagne», dont U juge la 
demande d’un siège au Conseil de 
sécurité de l'ONU «légitime». 
«Nous devons l'appuyer sans 


réserve», dit-il. Il souhaite qu'au 
Gonsefl européen de la fin octobre 
soit présentée «une proposition 

E e franco-allemande sur la 
? des institutions euro- 
». «L'Europe est un sujet 
historique, ajoute-t-iL N'en faisons 
pas un enjeu politicien (...) Mon 
souhait est que le projet fiançais 
d'union de l’Europe - un projet 
dair et prias - puisse être commun 
à l'ensemble de la mqjoriti.» 


maintenant (_.). La France ayant 
exprimé des réserves sur un des 
points, on veut hd imputer 
gfobaL» 

En cas d’échec des négociations 
du GATT, «le protectionnisme 
retiendra en firme dans le monde et 
il y aura une aise européenne, ce 
qui portera un coup tris grave à la 
construction européenne», a affirmé 
M. Delors, ü estime que <<«« ses - 
négociations avec l'Europe le gou- 
vernement américain ne remplit 
pas les engagements pris & Tokyo, 
en juillet dernier, au sommet des 
sept pays les plus industrialisés, de 
réduire les droits de douane et 
d’ouvrir les marchés pour l'indus- 
trie et les services. «La baffe est 
donc dans le camp des Etats-Unis. 
a-t-il affirmé. Tant qu'ils n'auront 
pas fiât cela, on ne peut pas pro- 
gresser. (._) Tant qu'il ny a pas 
d’accord sur tout, il n'y a accota sur 
rien. Cela reste ma règle.» 

Le président de la Commission 


de Bruxelles a justifié son attache- 
ment au principe de l’« exception 
culturelle», mais il s’est mondé 
ouvert à la notion de «spécificité», 
mise ai avant, notamment, par Sir 
Leon Brittan, vice-président de la 
Co mmission. 


S’il juge que la position adoptée 
par Edouard Balladur et François 
Mitterrand est justifiée - «Cela fiât 
partie de la négociation, il fiat être 
dur», a-t-il expliqué, - M. Delors 
n’en a pas moins souligné que 1 
«c'est dans l'Intérêt de la France 
d'avoir une libéralisation plus 
grande du commerce mondial», ü a 
souligné qu'un « bon accord au 
GATT peut faire gagner, chaque 
année, à la France 5 milliards à 10 
milliards de francs d'exportations». 

A propos de la construction 
européenne, le président de la 
Commission a voulu lancer «un cri 
d’alarme». «Je rgfuse une Europe, 
qui sortit un marché, une zone de 
libre-échange, sans âme, sans 
t timension sociale, a-t-il dit Or c'est 
vers cela qu'on va. (-.) Je ne vais 
pas venir la relance. Je vois la 
dérive de la construction européenne 
vers une (~) Europe à la mode 
anglaise que fi refuse. H n'y a pas 
actuellement d’espoir, pour mot, 
d'arrêter cette dérive.» 


M. Balladur a «»«i assuré que le 
1S décembre est «une date propre 
aux Etats-Unis d’Amérique». «Le 
Soleil ne va pas s'arrêter d’èdaffa- 
ht Terre le 15 décembre», a-t-il iro- 
nisé. n a prévenu qu’il est «tout à 
fiât passible» que la France fiasse 
jouer soo droit de veto au conseil 
des ministres européen, car «pour 
que la Communauté donne un 
accord au projet de discussion du 
contrat du GATT, ti faut que les 
Douze strient d’accord». 


Le premier ministre s’est félicité, 
d’autre part, de la «confiance» que 
hii accordent les Français, mais 11 
estime que va « arriver te moment 
où ils tarant: c’est très bien, mais 
où stria tes résultats espérés, finale- 
ment?» Interrogé sur les reproches 
qui lui sont faits <f anesthésier l'opi- 
nion, M. WaUartiir a répondu : «Ce 
que regrettent certains, c’est une 
sorte de parenthèse dans les disputes 
politiques (.-). Si c’est cela qu’ils 


appellent l’anesthésie, eh bienlje 


me réjouis de cette anesthési 
Notre pays est dans une situation 
difficile, et il y a mieux à faire que 
de se disputer sottement sur des pro- 
blèmes secondaires.» O est convenu 
qu'il c'avait pas réussi à « bien 
convaincre les Français que nous 
étions engagés dans des change- 


ments profonds». Le premier minis- 
tre a toutefois que les Fran- 

çais ont «le sentiment qu’ils ont 
changé d'époque en 1993». M. Bal- 
ladur reconnaît que «cela ne veut 
pas dire que l’élection présidentielle 
n'est pas importante (_), mais l’ac- 
tion de réforme de notre pays, de 
redressement et de changement a 
été commencée U y a six mois». 
«Elle se poursuivra, a-t-îl assuré, 
j’espère qu'elle s’accélérera même à 
partir de 1995. mais ce ne sera pas 
une différence de nature.» 

En attendant, le chef du gouver- 
nement constate que durant la 
cohabition « les choses se passent 
comme elles doivent se passa-, c'est- 
à-dire que chacun a ses responsabili- 
tés et que, pour les sujets les pbts 
importants, il fitut, bien entendu, 
qu 'il y ait un accord entre le prési- 
dent de la République a le gouver- 
nement». Il ajoute que cela ne le 
«gêne pas», car il a « pour objectif 
de gouverner tous les Français », et 
qu’il considère avoir « les moyens, 
pair l’essentiel, de mena- la politi- 
que (qu’il] estime bonne pour notre 
pays», ü se déclare doue «pleine- 
ment responsable». 


Les difficultés des agriculteurs allemands 
compliquent la recherche d’une solution 


LUXEMBOURG 


(Communautés européennes) 

de notre correspondant 

L’appréciation du marie sur les 
marchés des changes pourrait 
bientôt entraîner une baisse des 
prix agricoles en Allemagne. Cest 
ce que propose la Commission 
européenne, faisant valoir que 
toute autre solution pour neutra- 
liser les effets des fluctuations 
monétaires sur lès échanges com- 
promettrait , le bon fonctionne- 
ment de la nouvelle politique 
agricole commune (PAC), don- 
nant des arguments à ceux qui, 
dans la Communauté, hésitent à 
avaliser le préaccord de Blair 
House. 


nouveau sous le soleil de l’Eu- 
rope verte : en 1985 1 l’Allemagne 
avait menacé de foire usage de 
son droit de veto pour empêcher 
une baisse des prix agricoles de 
I %I En fait, depuis le dâwt, les 
débordements de la PAC sont en 
large partie dus & l’exigence de 
l’Allemagne de voir fixer tes prix 
communs agricoles à un niveau 
élevé. 


L’alternative serait en effet, 
sauf d’appliquer des montants 
compensatoires, c’est-à-dire de 
rétablir des frontières internes 
dans les échanges, de relever 
davantage les prix dans les pays à 
monnaie plus faible. Faraude qui 
présente un double inconvé- 
nient : die coûte cher au Fonds 
européen agricole et rend plus 
aléatoire la reconquête du mar- 
ché intérieur de la CEE grâce à 
des prix ramenés près du niveau 
du marché mondial. 


Les Français,' plus compétitifs, 
auraient pu se sati&ire de prix 
plus bas, mais ont laissé faire, 
obtenant ainsi de l'Allemagne son 
soutien pour pré ser ver et consoli- 
der Le Marché commun agricole. 
Les dérapages de la PAC appa- 
raissent ainsi comme le produit 
d’une complicité franco-alle- 
mande. 


Cependant, les Allemands ne 
veulent rien savoir, ce qui pour- 
rait provoquer de fortes tensions 
avec la plupart des autres Etats 
membres y compris avec la 
France. En dépit des reproches 
adressés par Klaus Kinkel, minis- 
tre des affaires étrangères, ou 
Gunther Rexrhode, ministre de 
l’économie, à H intransigeance des 
Français qui, en refluant Blair 
House, font ainsi obstacle à la 
conclusion de l’Uruguay Round, 
le gouv e rnement de Bonn a dans 
cote affaire une attitude incohé- 
rente et difficilement justifiable : 
libérale s’agissant des relations 
avec le reste du monde, mais 
ultra-protectionniste dès qu’on 
aborde le fonctionnement interne 
de la PAC 


Dans cette affaire, l’obsession, 
légitime, des Français est de ne 
pas signer on arrangement au 
GATT qui impliquerait pour tes 
paysans français des contraintes 
allant au-delà de la réforme de la 
PAÇ, à savoir, surtout, davantage 
de jachères. Le danger est d’au- 
tant plus réel que l’Allemagne ne 
semble pas vouloir limiter aux 
mesures agri-monétaires les liber- 
tés prises avec tes disciplines de 
la réforme. D’après les experts 
bruxellois, elle aurait dépassé de 
350 000 hectares les surfaces 
qu’elle est autorisée & cultiver en 
céréales. Elle pousserait de la 
même manière au-delà des seuils 
permis sa production de colza, 
refusant, qui plus est, de prendre 
en charge les pénalités prévues 
pour de tels 


PHILIPPE LEMAITRE 


Le refus d’envisager une baisse 
des prix, fût-elle minime, pour 
compenser la hausse du mark 
s’inscrit dans cette étrange logi- 
que, dont la seule justification, est 
de ne pas déplaire aux paysans 
d’outrc-Rhin. Il n’y a là rien de 


o M. CHEVÈNEMENT: «{( 
faut assurer ses arrières». - 

Jean-Pierre Chevènement, député 
du Territoire de Belfort et prési- 
dent du Mouvement des citoyens, 
a affirmé, dimanche 17 octobre, 
qu '«avant d'eng ager la négocia- 
tion [du GATT], si l'on veut réus- 
sir, U faut assurer ses arrières». 
Deux jours auparavant, sur TF 1, 
L’ancien ministre avait indiqué 
que la France ne doit « pas hési- 
ter. le cas échéant, à utiliser [son] 
droit de. veto». 
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Unanimité des pays francophones au sommet de ITle Maurice pour réclamer «l'exception culturelle» 

«Les créations de l’esprit ne peuvent être assimilées 
à de simples marchandises », réaffirme François Mitterrand 


PORT-LOUIS 


de notre envoyé spécial 

Avec les discours roboratifs et 
engagés de M. Boutros-Ghaii et 
de M. Mitterrand en faveur de la 
francophonie on est enfin sorti 
du «ronron», des propos conve- 
nus, et surtout des petites que- 
relles québéco-canadiennes, 
canado-françaises ou zairo- belges 
auxquelles n’avaient pas échappé 
les quatre précédents sommets et 
dont on avait encore respiré ici 
quelques relents, du moins pour 
les deux premières. 

* A quelque chose GATT est 
boni», a-t-on entendu dire, aussi 
bien parmi diverses délégations 
que chez les nombreux militants 
mauriciens de la francophonie. 
Les propos tant du president 
français que du secrétaire géné- 
ral de l’ONU ont procuré l’effet 
d’une agréable douche fraîche : 
e On peut cesser de regarder la 
langue française comme un 
monument de marbre et désor- 
mais l'envisager plutôt comme un 
fleuve de vif argent l », a estimé 
la Mauricienne Shiriu Aumee- 
‘ ruddy-CzifTra, présidente du 
Conseil permanent de la franco- 
phonie. 

Le ministre français de la 
culture et de la francophonie, 
Jacques Toubon, avait certes 
indiqué à l'avance que la France 
mettrait sur le tapis, à Maurice, 
«l’exception culturelle», c’est-à- 
dire la volonté de Paris de faire 
échapper les productions cultu- 
relles aux négociations sur le 
commerce mondiaL Mais peu de 
participants s’attendaient à voir 


François Mitterrand exposer 
d'entrée de jeu, loi-même - et 
avec quelle vigoureuse netteté 1 
-, tous les détails de ce dossier. 
La résolution adoptée à l’unani- 
mité est extrêmement claire : 
Paris et la quarantaine d’Etats 
formant la francophonie n’accep- 
teront pas la proposition visant à 
inclure les activités culturelles 
dans le champ du GATT. Le 
«grain de sable francophone» va 
donc tenter d’enrayer le proces- 
sus soutenu par les Etats-Unis et 
tendant à soumettre an même 
régime d’échanges commerce de 
l’esprit et commerce tout court 

* Il serait désastreux, a souli- 
gné dans son intervention le chef 
de l’Etat français, d’aider à la 
généralisation d’un modèle cultu- 
rel unique. Ce que les régimes 
totalitaires , finalement, n’ont pas 
réussi à faire, les lois de l’argent 
alliées aux forces des techniques 
vont-elles y parvenir ? Les créa- 
tions de l’esprit ne peuvent être 
assimilées à de simples marchan- 
dises, cela a été répété, martelé 
sur bien des tribunes par les 
représentants qualifiés du gouver- 
nement français. Ils ont eu raison 
de le faire. (...) 

M. Mitterrand, non sans une 
once de condescendance, s’est 
même offert le luxe d’exprimer 
sa «peine» devant les déclara- 
tions de « l’estimable » président 
Clinton, hostile à l’exception cul- 
turelle. Après tout celle-ci, ainsi 
que l’a rappelé <r Chacha Mitter- 
rand» - «Tonton Mitterrand» 
dans l’une des langues indiennes 
de l*?le, - était universellement 


La recherche d’on consensus 



Suite de la première page 

Il est un autre «piège» ~ et 
celui-là est incontestable - dans 
lequel Edouard Balladur est pour 
l’instant enfermé seul. Responsa- 
ble de la politique de la France - 
et cette responsabilité, il a redit 
qu’il l’assumait pleinement malgré 
la cohabitation, - il a parfaite- 
ment mesuré qu’il devrait seul 
rendre des comptes sur ta solution 
que, au nom de in France, il fini- 
rait par choisir. 

Pour tenter d’échapper à ce 
piège intérieur, il lui suffirait, il 
est vrai, de sortir par le haut du 
piège international. C’est bien 
pourquoi il a redit sa fermeté, 
souligné que l'agriculture est loin 
d’etre seule en cause, comme pour 
$c donner une monnaie 
if échange, mais, en même temps, 
il a précisé qu’il espérait bien par- 
venir à un accord si ses parte- 
naires finissaient par accepter de 
sauvegarder les intérêts vitaux de 
la France. 

Manifestement, il redoute de ne 
pouvoir parvenir à un résultat 
aussi heureux, d’où ses craintes 
que le piège intérieur ne se 
referme définitivement sur lui. 
Craintes d’autant plus vives qu’il 
sait que la classe politique fran- 
çaise, tous partis confondus, a mis 
(a barre si haut qu'il sera difficile 
au premier ministre, pour ne pas 
dire impossible, de donner satis- 
faction à tout le monde. D’aii son 
souhait que chacun dise claire- 
ment, avant les ultimes négocia- 
tions internationales, ce qu il rat 
prêt à accepter. D'où la séné de 
consultations qu'il entreprend. 

CNPF 

contre FNSEA 

Cette «partie» nationale sera 
probablement aussi difficile, a 
gagner que la «partie» internatio- 
nale. Trop de gens ont intérêt à ce 
qu’Edouard Balladur connaisse un 
premier échec flagrant. Le? socia- 
listes. même si les négociations du 
GATT ont commencé sous leur 
règne, même si le président de la 
République, garant des intérêts à 
long terme du pays et sous la 
responsabilité duquel se négocient 
les traités, ne pourra dire qu u n a 
aucune part dans la position que 
prendra la France, ne peuvent 
qu’être tentés par la recherche 
d'une telle démonstration. U» 
rivaux «présidentiels» du pretmer 
ministre tic seraient pas non plus 

mécontents que soient mises a 
jour les limites de w$ possibilités. 

Les arguments ne manquent 
toutefois pas au chef du gouverne- 
ment. A la gauche, fl peut dire 
qu’un scénario catastrophe pour- 


rait mettre à mal la cohabitation, 
tant fl imposerait une crise euro- 
péenne alors que. l’union de f Eu- 
rope est pour M. Mitterrand un 
dogme. A sa majorité, M. Balla- 
dur réaffirmera ce qu’il lui dit 
depuis six mois, que l’échec du 
gouvernement sera celui de la 
droite tout entière. Au RPR, pré- 
cisément, il lui faudra clairement 
foire comprendre que le seul sou- 
tien des agriculteurs ne sera pas 
suffisant pour faire de Jacques 
Chirac un président de la Répu- 
blique. Car, et c’est probablement 
là le plus grand espoir du premier 
ministre, l’UDF commence i dire 
tout haut qu’un isolement de la 
France serait inacceptable. Mais il 
lui reste à préciser quelles conces- 
sions elle est prête à accepter pour 
Téviter. 

Les élus prendraient plus facile- 
ment des positions raisonnables 
s’ils n’étaient pas soumis aux 
pressions du lobby agricole. 
M Balladur n’espère certainement 
pas convaincre les dirigeants de la 
FNSEA de cesser de défendre les 
seuls céréaliers en oubliant tous 
les autres ruraux, dont tes difficul- 
tés ne seront en rien aggravées, oi 
atténuées, par un accord au 
GATT. Mais il peut attendre que 
le patronat sorte enfin de son 
pesant silence. Tous ces chefoj 
d'entreprise qui ont joué l’ouver- 
ture du grand large n’osent pas 
aujourd’hui dire haut et fort que ; 
la France a tout intérêt à une; 
libéralisation du commerce inter- 
national, comme si {'industrie' 
française n’avait pas perdu ses 
réflexes traditionnels et redoutait 
toujours te vraie concurrence. 

De tous les entretiens que va 
avoir le premier ministre, c’est: 
probablement celui avec le CNPF 
qui sera déterminant, alors même 
que, jusqu'à maintenant, il n’a 
guère eu à sa féliciter de l’aide 
qu’il lui a apportée. Si ses diri- 
geants disent clairement, sur le 
perron de Matignon, qu’ils sou- 
haitent un accord au GATT, 
M. Balladur pourra prouver que 
«la France n'est pas protection- 
niste». Alors les élus pourront, 
peut-être, cesser de faire semblant 
de n’entendre que la FNSEA. Cet 
accord national que souhaite le 
chef du gouvernement sera alors 
possible. I! en a besoin pour ren- 
forcer sa position dans les ultimes, 
négociations. Il en a aussi besoin 
pour ne pas porter seul une écra- 
sante responsabilité. Responsabi- 
lité que pourtant il revendiquera... 
s’il réussit à sortir de ce double 
piège. 

THIERRY BRÉHIER 


acceptée depuis 1947 et lesi 
Canadiens en ont obtenu le 
bénéfice lors du récent traité, 
d’échanges nord-américain. 
«Alors pourquoi la remettre en, 
cause aujourd'hui?, a demandé 
François Mitterrand. Ce serait, 
un recul qui entraînerait le 
démantèlement des systèmes', 
d’aide à la production cinémato- 
graphique et audiovisuelle exis- 
tants et dont nous devons encou- 
rager l’extension. 

S’agissant dn volet agricole du 
Cycle de l’Uruguay, le chef de 
l’Etat français a rappelé aux 
francophones que Paris 
«demande simplement la justice 
et l’égalité de traitement» car il 
n’est pas possible «de consentir, 
à un accord mondial comportant, 
des clauses léonines». 


Uae langue 
de solidarité 

i 

Au moins sur le plan culturel, 1 
M. Boutros-Ghaii, en se livrant à 
un éloge magistral des vertus de 
la langue française, est venu 
conforter l’appel de M. Mitter- 
rand en faveur d’une «entité 


francophone» s’exerçant notam- 
ment contre l'uniformisation du 
monde selon un moule unique. 
Sans citer jamais, évidemment, 
les Etats-Unis, le secrétaire géné- 
ral de l’ONU n’en a pas moins 
combattu sans ambiguïté l’idée 
cTon univers nniiing na et mono- 
culture!. Souhaitant que la fran- 
cophonie «reste une idée subver- 
sive ». il a engagé les 
francophones à défendre sans 
complexe cette «identité» dont 
lui-même se recommande, ne 
serait-ce que par «amour» d’one 
langue française dont « Victor 
Hugo avait très bien su dire 
Celle s’est donnée tout entière à 
muutité». 


qu'el 

Thur 


toute la conviction d'on homme 
parfaitement trilingue (arabe, 
français, anglais), qui avait 
défini naguère le fiançais comme 
« tangue non-alignée» et vou- 
drait la voir demain « langue de 
solidarité». Solidarité entre les 
peuples unie dans leur refus d’un 
univers homogénéisé. 

Le Secrétaire général du Haut 
Conseil de la francophonie, le 
Français Stelio Farandjis, un 


proche de François Mitterrand, a 
défini, à Maurice, trois points 
faibles dans le combat culturel 
mondial : la crise de l’enseigne- 
ment en Afrique, l’engouement 
des chercheurs français pour 
l’usage de l’anglo-américam, le 
nombre insuffisant de multina- 
tionales culturelles francophones. 

La presse en français de Port- 
Louis (80 % des médias écrits) a, 
quant & elle, tiré i boulets rouges 
sur l’américanomanie des Fran- 
çais : « Ecouter France Inter est 
une souffrance indescriptible pour 
un francophone » ( L’Express , 
quotidien indépendant). Le 
magazine Korail a préféré souli- 
gner le coup de projecteur que ie 
sommet de Maurice a envoyé sur 
la moins connue des franco pho- 
nies, celle de l’Océan indien oh 
quinze millions de locuteurs, soit 
environ le dixième du total mon- 
dial des francophones, sont 
répartis en six Etats ou entités 
(Madagascar, Maurice, Sey- 
chelles, Comores, Mayotte, la 
Réunion). 

JEAN-PIERRE 

PéRONCEL-HUGOZ 


f Maintenir m forte 


Mil ki t. 


Voici la taxtfi de la résolution 
adoptée au sommet de la fran- 
cophonie sur r exception culturafe 
et le GATT : 

eLes chefs cfEtat, de gouver- 
namant et de délégation des 
pays ayant en commun r usage 
du français, désireux d'encoura- 
ger la vrtaSré de l’expression 
artistique des cultures nationales 
et régionales présentes dans cha- 
cun de leurs Etats; reconnaissant 
la rôle de l’Etat, des gouverne- 
ments et des coffectivrtôs publi- 
ques et territoriales dans la pro- 
motion, la protection et le 
rayonnement des industries cul- 
rurafe s nationales et régionales, 
à Fkaérleur de leurs pays respec- 
tifs mas aussi eu niveau interna- 
tional; soucieux de permettre aux 
créations de l'espace franco- 
phone de circuler largement entre, 
leurs Etats respectifs, comme 
porteurs des expressions com- : 
munes et des identités diversi- 
fiées ; se référant à la clause 
d’exception cuttumSe telle qu'eSe 
est reconnue au ses) de r Accord 
de Bbre-échange nord-américain 
(ALENA); conviennent d’adopter 
ensemble, au sein du GATT. la. 
mémo exception cuttureBe pour 
toutes les industries cuhuraBes. 
cette disposition constituant un 
moyen efficace pour maintenir, 
une forte production culturelle 
francophone.» 


Coupe du monde USA 94. 

Un événement à l’échelle d’American. 



American Airlines, transporteur officiel de la Coupe dn Monde 
de Football en 1994, propose 200 destinations aux EtatsTJnb. 

Alors, si vous allez à Chicago. Dallas Fort/Wbrth, Los Angeles, Miami, New York, Orlando, 
San Francisco, ou toute autre ville pour vos affoires. appelez voue agent 
de voyage ou American Aidfnesm 42 8$ 05 22 (Paris/Be-de-Fcmce) 
ou 05 23 00 35 (fl " vert/Province). 

Aucune antre compagnie ne connaît l’Amérique mieux qu’ American. 


AmericanAirfnes 

Official Ærline of World Cup USA’94'‘£^i 


^Transporteur offïdei de la Coupe du Monde de FootbaO USA 1994. 
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POLITIQUE 


■ DANS LES FEDERATIONS 
SOCIALISTES. Les congrès 
fédéraux, réunis pour la plupart 
le week-end dernier, font 
apparaître une participation très 
moyenne, de l'ordre de SO % 
des militants, à la préparation 
du congrès « constituant s 
convoqué pour le 22 octobre au 
Bourget (Seine-Saint- Denis). La 
motion des courants majoritaires, 
l'emporte très largement 

■ ELECTIONS CANTONALES. 
Le second tour de deux scrutins 
partiale, en Gironde, dimanche 
17 octobre, entraîna un renver- 
sement de majorité, qui ne 
tenait qu'à une voix (32 pour la 
gauche, 31 pour la droite) au 
sein Ai conseil général. Ce der- 
nier bascule à droite avec la 
perte du canton du Bouscat par 
le PS au profit du RPR. Le prési- 
dent socialiste, Philippe 
Madrelle, sénateur, a confirmé 
cependant dimanche soir, qu'il 
demeurera à b tète de rassem- 
blée départementale jusqu'au 
renouvellement cantonal de 
mare 1994. 


Le Conseil d’Etat approuve 
Favant-projet de réforme 
de la Constitution 
sur le droit d’asile 

Le projet de révision de la 
Constitution sur le droit d'asile 
pourra être inscrit à l’ordre du 
jour du conseil des ministres du 
20 octobre. Le président de la 
République, au nom duquel une 
telle réforme doit être déposée 
sur le bureau du Parlement, 
devra alors, officiellement, l’ava- 
liser. Le Conseil d'Etat, en 
assemblée générale, a approuvé, 
samedi 16 octobre, l’avant-projet 
(le Monde daté 10-11 octobre) 
qui lui avait été transmis le 
7 octobre au soir. Comme sur 
tout projet de loi, le Conseil n'a 
fait que donner -un «avis». 

U estime -que la. disposition, 
jugée indispensable pour appli- 
quer les accords de Schengen et 
de Dublin, doit être insérée dans 
le chapitre créé pour permettre la 
ratification du traité de Maas- 
tricht et intitulé : «Des Commu- 
nautés européennes et de l’Union 
européenne». Afin d’éviter que la 
France - en l’espèce, le Conseil 
constitutionnel -, ne soit amenée 
à porter une appréciation sur la 
manière dont ses partenaires 
appliquent le droit d’asile et la 
protection des droits de l'homme, 
le Conseil d’Etat suggère qu’il ne 
soit pas dit que la République 
peut conclure des accords avec 
des Etats qui « respectent des 
engagements identiques aux 
siens », mais avec ceux qui sont 
«liés par des engagements... ». 
Dans le deuxième paragraphe du 
texte - celui qui permet à la 
France de donner asile & une per- 
sonne dont le cas relèverait nor- 
malement d’un autre Etat signa- 
taire de ces accords européens -, 
le Conseil propose une formule 
qui indique Mus clairement qu’il 
s’agit d’une possibilité - et non 
d’une obligation -, offerte par 
«la France » et non pas, comme 
dans le texte qui lui était soumis, 
par nies autorités de la Républi- 
que». 

Th. B. 


. La préparation du congrès socialiste du Bourget 

La motion de Michel Rocard semble 
devoir s’imposer massivement 


Les congrès fédéraux du PS, 
préparant le congrès «consti- 
tuant» prévu au Bourget du 22 
au 24 octobre, se sont réunis 
durant le week-end des 16 et 
17 octobre. Dimanche soir, les 
premiers résultats collectés par la 
direction nationale chargée des 
fédérations, portant sur soixante- 
cinq fédérations, faisaient 
apparaître un score plus que 
confortable pour la motion A de 
Michel Rocard, Lionel Jospin et 
Laurent Fabius, intitulée «Refon- 
der» : 83 % contre 1 1 % pour la 
motion B de Jean Poperen, 
« Face aux grands défis : une 
volonté à gauche», et 6 % pour 
la motion C de Louis Mermaz. 
«Unité dans la clarté». 

Ces résultats partiels traduisent 
une participation proche des 
50 %, sensiblement supérieure à 
celle du dernier congrès extraor- 
dinaire de Bordeaux de juillet 
1991 qui avait été de l’ordre de 
35 % à 40 %, mais toute compa- 
raison semble difficile, compte 
tenu de l’adoption pour la pre- 
mière fois du principe de vote : 
un homme, une voix. Les fédéra- 
tions de l’Isère et de Paris se sont 
distinguées avec, respectivement, 
une participation de 59 % et 
58 %. L’Isère se distingue égale- 
ment, d’une autre manière, avec, 
pour la première fois, la mise en 
minorité du chef de file des 
socialistes dans ce département, 
M. Mermaz. A F issue d’un féroce 
affrontement public et souterrain 
entre les deux camps, la motion 
du maire de Vienne ne recueille 
que 42 % des voix, contre 53 % 
pour la motion A. De la même 
façon, M. Poperen n’aura pas été 
□on plus prophète dans sa fédéra- 
tion du Rhône : il constate un 


tassement de son influence, sa 
motion n’obtenant que 17,53 % 
des voix, soit 2 points de moins 
que lors de la préparation du 
congrès de Rennes. 

M, Poperen prit 
à la «synthèse» 

Les grosses fédérations ont fait 
massivement le choix de la 
motion unitaire. Elle recueille 
87,6 % des voix dans le Nord, 
contre 8,7 % pour le document 
de Jean Poperen et 3,6 % pour 
celui de Louis Mermaz. Dans la 
fédération voisine du Pas-de-Ca- 
lais : 85 % pour la motion A. 
12 % pour la motion B et 3 % 
pour la motion C. En Loire- Al- 
lan tique, les résultats sont quasi- 
ment identiques. -Dans celle des 
Bouches-du-Rhône, la stratégie 
unitaire a été quasiment plébisci- 
tée : 96,63 % pour la motion A, 
celles de Jean Poperen et Louis 
Mermaz tombant à 2,31 % et 
1,06%. 

Autre résultat lourd de sym- 
boles : la motion rocardîenne 
l'emporte aussi, largement, dans 
la fédération de la Nièvre, le 
vieux fief de François Mitter- 
rand. Malgré ses multiples réfé- 
rences au mitterrandisme, la 
motion Mermaz n’obtient que 

10,68 % des suffrages, contre 
62,84 % pour la motion A et 
17,30 % pour la motion B. Seule- 
ment 393 des 874 adhérents de 
cette fédération se sont mobilisés, 
chiffre révélateur d’une fédéra- 
tion où tout semble à recons- 
truire, victime d’une absence de 
patron et vivant dans la crainte 
de perdre au printemps prochain 
la majorité du conseil général du 
département. 


Par-delà le détail de ces résul- 
tats, ces congrès fédéraux ont été 
marqués par la mutipUcation des 
appels au rassemblement, au 
dépassement des clivages anciens. 
«rCe qu'il faut, a expliqué & ses 
militants le maire de Nantes, 
Jean-Marc Ayrault, c'est casser 
nos vieilles habitudes. Nos anciens 
courants ne correspondent plus 
aux vrais enjeux que sont l'emploi. 
l'Europe ou le droit d’asile. » Des 
militants des Boaches-durRhône, 
emme nés notamment par r ancien 
député Michel Pezet et par Marie- 
Arlette Carlotti, membre de la 
direction nationale, ont publié, 
samedi, un texte relevant que «les 
clivages issus des congrès de Metz 
aeven 


et de Rennes sont devenus déri- 
soires, » et exigeant «de recréer des 
liens de solidarité et de fraternité 
entre les membres du parti». 

Auprès des socialistes du Nord, 
Pierro Mauroy n’a mis aucune 
nuance à son soutien à 
M. Rocard. «Michel Rocard s’im- 
pose, a dit le maire de Lille. C’est 
autour de lui qu’il faut faire le 
rassemblement Vous savez dans 
quelles conditions j’avais parlé de 
ce « candidat virtuel». Ensuite 
cela a été le «candidat naturel». 
Je pense qu'il doit être le candidat 
tout court. » Dès samedi, 
M. Poperen, le premier, semblait 
entendre ces appels à la raison, 
en fixant les conditions d’une 
« éventuelle synthèse d’action » 
avec la motion A, la principale 
étant la « mise en œuvre immé- 
diate» d’états généraux de la 
gauche européenne pour élaborer 
« une charte de l’Extrope sociale ». 

DANIEL CARTON 
(avec les correspondants 
du Monde/) 


Seion plusieurs sondages 


M. Balladur tire bénéfice de la cohabitation 


La — cote - "de popularité 
d'Edouard Balladur accuse une 
baisse de 6 points (chutant de 
61 % à 55 % de bonnes opi- 
nions), selon le baromètre de 
BVA publié dans Paris-Match du 
21 octobre, mais le niveau élevé 
de celle-d conduit les instituts de 
sondage à tenter de décrypter les 
raisons, voire d’évaluer les effets, 
de cette bonne im age (IX 

Edouard Balladur est perçu 
comme un chef de gouvernement 
qui rassure. Parmi ses traits de 
caractère qui semblent séduire, 
un sondage Louis-Harris publié 
dans Libération daté 16-17 octo- 
bre identifie, en premier lieu, la 
« compétence » (39 %) et la 
«modération» (33 %), tandis que 
l’enquête de la SOFRES, publiée 
dans le Figaro-Magazine du 
16 octobre, relève qu il « inspire 
confiance » (53 %) et qu’il est 
« honnête » (43 %). Les Français 
apprécient en outre qu’il contri- 
bue à l'apaisement de la vie poli- 
tique : selon la SOFRES, la prin- 
cipale raison de la popularité de 
M. Balladur est qu’il «gère bien 
la cohabitation avec M. Mitter- 
rand » (44 %). 

S’interrogeant sur le profil 
social des adeptes du «balladu- 
risme», Louis-Harris relève que 
ceux-ci sont les plus nombreux 
chez les personnes âgées de 


soixante-cinq uns et pins (38 % 
de « très bonnes opinions»), les 
dasses aisées ou moyennes supé- 
rieures (35 %), les catholiques 
pratiquants (43 %). Les «mau- 
vaises opinions», elles, se recru- 
tent surtout chez les personnes 
âgées de vingtrdnq à trente-qua- 
tre ans (39 %), les employés 
(36 %), les ouvriers (34 %) et les 
non catholiques (44 %). 

L’image «sociale» du premier 
ministre accuse donc d’évidents 
signes de faiblesse. Son « côté 
grand bourgeois» vient en tête, 
selon Louis-Harris, des motifs 
d’irritation (29 %) tandis que, 
selon la SOFRES, son aptitude à 
se préoccuper «de la même façon 
de toutes les catégories sociales» 
(15 %) est dassée comme la der- 
nière raison qui explique sa 
popularité. Toutefois, l’électorat 
de gauche n’est pas insensible à 
la séduction balladurienne. Selon 
Louis-Harris, 57 % des électeurs 
de gauche ont une bonne opinion 
du chef de gouvernement, pro- 
portion qui grimpe, selon la 
SOFRES, à 63 % pour les élec- 
teurs du PS. 

A droite, le « phénomène Balla- 
dur» est au zénith - 90 % des 
électeurs de l’UDF et 91 % de . 
ceux du RPR se disent 
« adeptes » ou « supporteurs 
conditionnels», selon Louis-Har- 


ris,-, mais ü- porter fi en .germe 
des risques de fracture. Selon un 
sondage de La SOFRES publié 
dans le Nouvel Observateur (daté 
14-21 octobre), l’écart est de 34 
points entre la proportion d’élec- 
teurs UDF-RPR qui fait 
confiance à Balladur (71 %) pour 
• incarner la droite dans les 
années à ■ venir» et celle qui fait 
confiance à Jacques Chirac 
(37 %). Au sein du mouvement 
néogaulliste, selon ce dernier son- 
dage, s’ils sont 50 % à penser 
qu’il «serait normal» que Jac- 
ques Chirac décide d’être candi- 
dat & l'élection présidentielle, car 
«U dirige le phts grand parti de la 
majorité », ils sont 43 % à pensa 1 
que «ce ne serait pas normal s'il 
n’est pas le candidat le mieux 
placé de la majorité». 

F. B. 


(1) Le sondage BVA pour Pariybtatch 
a été réalisé dn 2 au 6 octobre auprès de 
964 personnes âgées de dix-huit au» et 
plus; le sondage Louis-Haros pour Libé- 
ration a été réalisé les 8 et 9 octobre 
après de 1 005 personnes âgées du dix- 
huit ans et plus; le sondage SOFRES 
pour ht Figaro-Magazine a été réalisé du 
2 au S octobre auprès de 1 000 per- 
sonnes Agées de dix-huit ans et pins; le 
sondage SOFRES pour U Nouvel Obser- 
vateur a été réalisé du 21 au 23 septem- 
bre auprès de I 000 personnes Agées de 
dix-h oit ans et plus. 


Bien que le PS en conserve la présidence 

Le conseil général de la Gironde 
bascule à droite 


GIRONDE : canton de Bor- 
deaax-I (2* tour). 

F, 10 699: V.. 3 888: A.. 
63.66 %: E. 3 680. 

Ghyslaine Bœuf, sout. PS, 

2 738 (74,40 %X ELUE 

Simone Noailies, app. RPR, 

adj. m. de Bordeaux, 942 
(25,59 %). 

[Avec 25^9 % des voix, le premier 
adjoint de Jacques Chabas-Delmas, 
Simone NoaUks, subit use défaite di- 
sante face à Ghyalaiae Bœuf, ODe de 
l'aadra conseiller géaéral et sénateur 
sodaSate décédé le 27 aoftt dernier. Le 
score de Ghyslaine Bœuf - près des 
trois quarts des suffrages exprimés - 
est d'autant plus spectaculaire qu’elle 
est lomplitiinrut novice ro pofitiqae. La 
sanrtina Infligée par Isa éketearo - qui, 
U est vrai, se se sont pas déplacés en 
m— a - au pr emi er atfofat tirât proba- 
blement au double fait de l’usure da 
système Chabas-Defra» et (Pau rejet de 
h penroroflté de M" Nouflks : à faire 
de Pactisa sociale son seul et uniqoe 
cheval de bataille, dis asm lassé Jn- 
qn*à stm propre électorat. 

10 octobre 1993 : L.10 699; V, 

3 894; A^ 63,60 %; EL,3 816; Ghya- 
taloe Bout 1 726 (45^3 %); Shnoae 
Nasilles, 723 (1194 %); Vincent Mao- 
ris, PC, 64 6 (16J/2 %); Jacques Colom- 
bier, FN, c. r, 451 (1481%); Pierre- 
Louis Dacorpa, div. 4^ 139 (3,64 %' 
Franck Poitou, Verts. 105 (2,75 %, 
‘Michel Bornas, exL g., 26 vo 
(0*8*)- 

2 octobre 1988 : L, 11 355: V, 

4 131; A^ 63,61 *; B* 4082; Marc 
Beat c. s* PS, 2 651 (62£5 K): Jeta 
Boqaria, RPR, 1607 (37,74 %H 

GIRONDE : canton du Bouscat 
(2* tour). 

20 216; V.. 8 552; A., 

57.69 E, 8 121. 

Dominique Vincent, RPR, 
c. r„ 4 600 (56,64 %), ELU. 

Alain Anzianî, PS, c. r., 3 521 
(43,35 %). 

(Même al le candidat de la majorité 


K 


Réunissant les conseillers régionaux de son parti 

M. Le Pen refuse les « opinions 
divergentes» an sein dn Front national 


LENS 


do notre correspondant 

Comme il l’avait fait en 1987, 
parce qu’il était un « député à l’es- 
prit libéral», Léonce Deprez, 
maire (UDF-PSD) du Touquet 
(Pas-de-Calais), a prononcé une 
allocution de bienvenue, samedi 
16 octobre, en accueillant Jean- 
Marie Le Pen, qui avait choisi 
cette cité balnéaire pour réunir les 
conseillers régionaux du Front 
national. Pendant deux jours, cent 
trente des deux cent trente-quatre 
élus lepénistes dans les régions 
ont participé, selon Jean-Yves Le 
GaUou. président du groupe d’Ile- 
de-France, à des «sortes de jour- 
nées parlementaires ». 

Elles avaient notamment pour 
but, d’après Cari Lang, secrétaire 
général et président du groupe 


régional da Nord-Pas-de-Calais, 
de montrer que ce mouvement est 
«une fitree de propositions et d’al- 
ternance». Bruno Mégret, délégué 
général, a qualifié Edouard Balla- 
dur de «Diafoirus» et de « vir- 
tuose du gâchis». S’exprimant sur 
l’aménagement du territoire, 
M. Le Pen a rappelé, comme fi le 
fait sur tous les sujets, la nécessité 
de «la préférence nationale». 
Tous ces intervenants ont insisté 
sur la discipline des élus. «H faut 
des votes unanimes », a dit 
M. Mégret. «U faut préserver 
l’unité à tout prix et ne jamais 
étaler de désaccord en public», a 
ajoute M. Le GaUou. «Il n’est pas 
acceptable que des opinions diver- 
gentes apparaissent au sein du FN 
dans un débat », a conclu M. Le 
Pen. 

YVES JOUANNIC 


Concurrencé par Bernard Bosson 


M. Méhaignerie est candidat 
à sa propre succession à la tête du CDS 


Pierre Méhaignerie sera bien 
candidat i sa propre succession 
lors du congrès du CDS, le 
24 avril prochain, à Rouen. Le 
président du CDS a profite de la 
réunion du conseil politique, à 
huis dos, à l’Assemblée natio- 
nale, samedi 16 octobre, pour en 
faire l’annonce. «J'ai beaucoup 
consulté les uns et les .autres, j'ai 
longuement écouté, a-t-il assuré. 
Tous m’ont dit : U est impensable 
que le CDS se divise sur les ques- 
tions de personnes durant les six 
prochains mois qui nous séparent 
du congrès, alors qu’il y a tout à 
faire.» «Face à toutes [les] 
échéances, j’ai l’intime conviction 
que mon devoir est de remplir ma 
mission à la tête du CDS jusqu’à 


l’élection . présidentielle ». a 
déclaré M. Méhaignerie. Bernard 
Bosson, secrétaire général du 
CDS, qui guigne, lui aussi, la pré- 
sidence du mouvement centriste, 
en a tiré aussitôt les consé- 
quences. «Tu as annoncé tes 
intentions, il y aura donc plu- 
sieurs candidatures», a-t-fi répli- 
qué, en se portant implicitement 
Sur les rangs. 

Au-delà des sempiternelles pro- 
clamations sur la nécessité de 
l’union, réitérées samedi par 
M. Méhaignerie, le CDS va 
devoir vivre en campagne électo- 
rale jusqu’au congrès de Rouen. 
Les deux candidats â la prési- 
dence n'ont cependant pas intérêt 
à ce que leur concurrence se 


transforme en foire d'empoigne. 
Edouard Balladur ne le tolérerait 
certainement pas, s’agissant de 
deux ministres de son gouverne- 
ment MM. Bosson et Méhaigne- 
rie n’auraient rien à gagner non- 
plus à une lutté trop acharnée 
puisque leur querelle ne consacre 
que l’affrontement de deux plans 
de carrière. Le secrétaire général: 
fait de la présidence du CDS la 
def de son avenir politique, alors 
que, pour M. Méhaignerie, il 
s’agit du dernier levier suscepti- 
ble de le faire entrer & Matignon 
au lendemain de l’élection prési- 
dentielle de 1995. 

a p. 


second roiff de mua dernier. R conserve 
^HjpRce siège qne détenait le MRC 
mot le rrooweüement de mars dmder. 
22 un 1992 : L, 2 902; V., 2 383; 

Jeu-Yves Àcquama, ÇN. 137, 
(5£4%); Nonce Geronlml, 128 
&46 *); Jean-Pari Afoertfad, MPA, 66 
31 %); Marie-Françoise Geronlml, 


- . 42 
PC, 17 
DR ‘ 
29 
A, 11 


,79*); Jeu-Marie Saatacd, 
,72 *); • ’ * 


Marie-Jeanne Jacob 
(FN), 17 (0,72*). 

1992: L, 2 902; V 2 S56; 
*; E- 2 483; Jean-Baptiste 
1 2» (51,67 *); Aatriac- 
™ Mm, 1 200 (4M2 *M 
HAUTES-PYRÉNÉES : canton 
de Bordères-sur-FEchez (1* tour). 

7 784; V.. 4 091: A:, 
47,44 %: E, 3 924. 

Francis Tarissan, PS, c. m., 
1 358 (34,60 %); Roger Pani, PC, 
1 284 (32,72 %) ; Ernest-Jean 
Fourcade, UDF-rad, 771 
(19,64 %); Antonin Landes, 
CPNT, 338 (8,61 %); Henri Ces- 
ter, FN, 173 (4,40 %), BALLOT- 
TAGE 

[Ce scrutin était provoqoéptf Ptora»- 
dation de t rial de mars 1992 déridé par 
le Conseil d’Etat, le 23 JriJlet dernier, 
en raison de la distrilntiai laoée tardive 


M. AaxiaaL encore mal comas dans le 
paysage politique girondin et, notam- 
ment, dan ce canton, n’est pin négli- 
geable. D a 'en reste pas moins qae la 
victoire de ML Vincent n poar effet Hn- 
vaifcM da rap po rt de faces an sria dn 
coasefl général' as profit de io -droite. Ce 
scrutin était provoqué par la démission 
de JoSOa Dnsscaa, qui, devenue sésa- 
trice en'aflSt' dentier en {remplacement 
de Marc BœnL «rit déridé de i 
à su siège de conseiller |_’ 
mettre en conformité avec la loi 
le »■— t des mandata. 

10 octobre 1993: L.20 222; V„ 
7735; A, 61,74*; E, 7592: Domiri- 
qoe Vincent, 2 661 (35.05 %); Alain 
Aaziani, 2 027 (26,69 K); Gérard 
UDF-PR, 1 175 (15^47%); Jac- 
' PC, 677(831 %): Marcel 
531 (6^9 %); Jean-Jac- 
qses Rabebea, V«rta,304 (4 «); Didier 
CoOeaoC, axL d, 217 (2*5%). 

2 octobre 1988 : L, 19 949 ; V, 
9 875; 5440 K; E, 8 804; JeSDc 

Dnsscaa, PS, 4 405 (56^3 «); Gérard 
VIbert, UDF-PR, c. S-, 4 399 
(49,96 *U 

HAUTE-CORSE : canton de 
Niolo-Omessa (1* tour). 

/.. 2 906: V.. 2 188: A., 

24,70 %: E, 2 159. 

Jean-Baptiste Castellani, RPR, 
c. 1 L96 (55,39 RÉÉLU. 

Antoine-Louis Luisi, MRG. 
798 (36,96 %); Nonce Geronimi, 
PS. 126 (5,83 %) : Marie-Fran- 
ise Geronimi, RPR diss., 39 
1,80%). 

[Cette élection était Tendue néce s saire 
par la dérision da tribunal artmlatoratif 
de Bastia ari avait Jugé, la 26 jria der- 
nier, qpe les scrutins de mars 1993 
avaient été faussés par la radiation de 
117 électron, décidé» par la Cour de 
cassation. twsIs Intervenue seulement le 
UinlaTM. CasteOari, dont l’élection 
avait été ainsi Invalidée, aafllore.de 
3,72 points de poorcestage son score da 


do bulletin municipal de 
PEcbez. M. Fourcade ne participera pas 
aa second tour, fonte d'avoir obtenu nu 

nombre de robe n moins égal à 10 % 

des inscrits. U est largement devancé 

a les deux antres c andida t s de ganebe. 

i da Front national perd près de 5 m. 
poli ta de pourcentage. Le président 
dépmtameatal de Chasse, pèche, nature, 
tradition, Antonin Landes, réalise nae 
«percée». 

22 mais 1992 : L, 7 653; V„ 5 648; 

A, 2649 %; E_ 5 207; Francis Taris- 
san, 1752 (33,64%); Roger Paul, 

1 478 (2838 *); Ernest-Jean Fourcade, 

1 248 (23,96 *); Henri Cester, 482 
(9,25 *); Jacques Roques, div„ 247 
(4,74%) J 

TARN-et-GARONNE : canton 
de Castdsamsin (2* tour). 

L. 4 569; V-, 2 519: A.. 

44,86 %: E, 2 395. 

Robert Benech, MRG, c. m. de 
Montauban, 1 374 (57,36 %). 

ELU. . , . . 

. .'..Jacques cLayigae^ j UDF, c. s., 
r;l 02J (42,63 %). ■; ■■ . . . 

1 [M. Bèûed^a VEtéBeme&t remporté 
cette partielle en devançant de 353 vrix 
son adversaire de la anjorité, dont la 
réélection, ca mars dentier, avait été 
annulée par le Conseil d’Etat. Conseiller 
nnmkipri de Moa t s ohaa , fl a bénéficié 
d’an bon report des voix con—a fa t— et 
de celles da repri a rotrot da Mouvem ent 
des dtoyc is «agnel le s s’ajouteat assu- 
rément dm partie des suffrages écolo- 
gistes. Soa adversaire, M. Lavigae, a, ^ 
quant i lai, profité d'âne meilleure W 

wfthflkaHfln dw 

10 octobre 1993: L, 4 571; V„ 

2 312; A, 49.42 %; &, 2 225; Robert 
Benech, 919 (41 J0 *); Jacques 
Larigae, 773 (34,74%); Michel Ber- 
trand PC 206 (?45 %): Maurice Bro- 
naL MDC, 181 (8,13 «); Claude Pns- 
quier, FN. 87 (3J1 %). Jean-Pierre 
Phbanel, verts, -a? (2,65%); 

29 maa 1992: L, 4618; V, 3013; 
34,75%; EL. 2 786: Jacques 
Lavigae, I 406 (50.46 %) ; Robert 
Benech, 1 380 (49,53 %)j 

ARDÈCHE ; M. C ha puis (PS) a 
été réélu maire du Teil. - Le 
conseil municipal du Teil 
(Ardèche) a réélu, mercredi 
13 octobre, Robert Chapuis (PS) 
au poste de maire. Ce dernier, 
ancien secrétaire d’Etat chargé de 
l’enseignement technique dans le 
gouvernement de Michel Rocard, 
s’était démis de son mandat en 
raison d’un désaccord avec cer- 
tains membres de sa majorité (le 
Monde daté 10-1 1 octobre). 


TT. 


Face gare 
Saint-Lazare 
15. place 
cj Havre. 
43.37.34.64. 


tous les 
vêtements des 
hommes forts 
et hommes 
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SOCIÉTÉ 


Les liens entre le ministère de la justice et les procureurs généraux 


Pierre Méhaignerie veut affirmer 
l’autorité du garde des sceaux sur la politique pénale 


Le garde des sceaux, Pierre 
Méhaignerie, souhaite réaména- 
ger les rapports entre le minis- 
tre de la justice et les procu- 
reurs généraux. Un avant-projet 
de toi confiant clairement la 
définition de la politique pénale 
au ministre de la justice a été 
examiné, jeudi 13 octobre, par 
le Consefl d'Etat 

Le statut du parquet est 
devenu l’un des thèmes récur- 
rents du débat judiciaire. Alors 
que certains souhaitent mainte- 
nir la subordination hiérarchi- 
que qui unit le garde des sceaux 
au ministère public, d’autres 
aimeraient voir se distendre ce 
lieu. Dans leur travail quoti- 
dien, les substituts des 131 par- 
quets de France sont rarement 
..confrontés à des instructions 
directes émanant du ministre 
de la justice, mais les récentes 
«affaires» ont montré que 
cette subordination pouvait se 
montrer très utile : en 1991, 
l’enquête préliminaire sur les 
malversations financières de 
roiympique de Marseille avait 
ainsi été classée sans suite par 
le procureur à la demande 
expresse du ministre de la jus- 
tice, Henri Nallet. 

Le garde des sceaux, qui a 
autorité sur tous les magistrats 
du ministère public de France, 
dispose actuellement de deux 
prérogatives : il définit par voie 
de circulaire la politique pénale 
qu’il souhaite voir appliquée 
dans les parquets, et intervient 
par voie d’instructions dans les 
dossiers individuels qui lui ont 
été signalés. Cette dernière pré- 
rogative, qui est la plus contes- 
tée puisqu’elle permet au 
ministre de la justice d’interve- 
nir directement- dans-un .dossier 
judiciaire, est encadrée par un 
article «du. eode de .procédure 
pénale, qui précise quo le 
ministre peut * dénoncer au 
procureur général les infractions 
à la loi pénale dont il a connais- 
sance. lui enjoindre d'engager 
ou de faire engager des pour- 
suites ou de saisir la juridiction 
compétente de telles réquisitions 
écrites que le ministre juge 
opportunes- » La loi autorise 


donc clairement le garde des 
sceaux à ordonner à un procu- 
reur d’engager des poursuites, 
mais elle reste muette sur le 
point te plus sensible du débat : 
la possibilité, pour le ministre, 
d’imposer à un procureur le 
classement sam? suite d’un dos- 
sier, et donc son enterrement 
définitif. 

Dans un discours prononcé 
au Sénat en 1992, le garde des 
sceaux de Pierre Bérégovoy, 
Michel Vauzelle, avait claire- 
ment revendiqué ce droit : «Si 
l'on entend que le ministre 
exerce ses responsabilités, 
notait-il, (...) on le mettra en 
mesure non seulement de don- 
ner aux parquets des instruc- 
tions à caractère général, mais 
aussi. des instructions particu- 
lières qui peuvent être des ins- 
tructions de poursuite ou de 
non-poursuite». Henri Nallet 
partage cette opinion : dans son 
livre de souvenirs (1), il affirme 
que le garde des sceaux pou- 
vait, avec l’assentiment du pro- 
cureur, u empêcher la mise en 
route de la justice». Aux yeux 
de la plupart des juristes, le 
silence de la loi vaut pourtant 
interdiction : contrairement à 
MM. Nallet et Vauzelle, Us esti- 
ment que la loi n’autorise pas 
le garde des sceaux à ordonner 
A un procureur le classement 
d’un dossier. 

Aa nom 

de ht transparence 

Ces dernières années, l’inter- 
ventionnisme répété de la chan- 
cellerie dans les «affaires» a 
poussé nombre d’hommes poli- 
tiques A appeler de leurs vœux 
l’autonomie, voire l’indépen- 
dance, du ministère public. En 
1991, dans Faits et Arguments l 
Raymond-Barre «affirmait ainsi 
s attacher une ' importance cru- 
ciale $ Fxndèphnüùrite » des 
magistrats du parquet, tandis 
que Jacques Toubon déclarait A 
plusieurs reprises A l’Assemblée 
nationale vouloir rompre les 
liens entre le garde des sceaux 
et les procureurs. 

Ce débat sur les garanties 
apportées aux magistrats du 
ministère public a fini par se 
traduire timidement dans la 


loi : la réforme du statut de la 
magistrature engagée par Henri 
Nallet a ainsi institué une 
Commission consultative du 
parquet qui, depuis le début de 
l’année, donne son avis sur 
toutes les propositions de 
nominations concernant le 
ministère public A l’exception 
des procureurs généraux. 

Les instructions individuelles 
du garde des sceaux, qui étaient 
au cœur du débat sur les 
«affaires», ont, elles aussi, fait 
l’objet d’une réforme. Au nom 
de la transparence, la loi du 
4 janvier 1993 a ainsi obligé le 
ministre à transmettre ses ins- 
tructions par écrit. An mois 
de juillet, Pierre Méhaignerie a 
complété la loi en faisant verser 
ces instructions écrites au dos- 
sier. Malgré les demandes du 
monde judiciaire, la possibilité, 
pour le ministre, d'imposer un 
classement sans suite à un pro- 
cureur n’a cependant pas été 
explicitement exclue, mais 
Pierre Méhaignerie s’est engagé 
à respecter ce principe A titre 
personnel. «Je n'adresserai 
jamais à un procureur , notait-il 
dans un entretien accordé au 
Monde, l'ordre de ne pas enga- 
ger ou d'arrêter les poursuites, 
qu'il s’agisse d’un homme politi- 
que ou a’un simple ciotyen. » 

Aujourd'hui, le ministre de la' 
justice souhaite poursuivre ce 
réaménagement des rapports 
entre la chancellerie et les par- 
quets. 11 s’agit cette fois d’har- 
•moniser une politique pénale 
qui varie souvent an gré des 
procureurs et des situations 
locales. Un avant-projet de loi 
a donc été élaboré par la direc- 
•tion des affaires criminelles et 
des grfices, qui l’a envoyé au 
mois de septembre aux trente- 
cinq procureurs généraux de 
£FreHfe‘fe$&‘d£lecueil]i? lettré 
Observations., Dans cette lettre, 
■'"le tninistère' J âffînne vouloir 
« mieux affirmer la cohérence 
générale de l'action publique 
dans la lutte contre la délin- 
quance et renforcer le rôle de 
l’autorité judiciaire dans la 
direction et le contrôle des ser- 
vices de police judiciaire». 

! Aux yeux de la chancellerie, 
.cette cohérence passe par une 
(claire affirmation du r6le du 


PRA TIQUE COMPTABLE 


C'est tout réfléchi. 



...et aussi : 

des guides spécialisés sur les comptes 
consolidés, le plan comptable 
des banques, le financement, 
les iwweaux instruments frrumà érs 
les relations entreprises - banques, 
l'évaluation des biens, le bulletin 
comptable et financier... 


Parce que l’information comptable et financière pèse lourd 
dans la gestion de l’entreprise, elle doit être claire et précise. 

Avec les Éditions Francis Lefebvre, c’est tout réfléchi. 

Vous agissez en parfaite sécurité. 
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ministre dans la définition de 
la politique pénale. Le code de 
procédure penale actuel, qui se 
contente, sans même mention- 
ner le garde des sceaux, de 
confier «l'application de la loi » 
au procureur général pourrait 
donc être reva. Dans son pre- 
mier article, l’avant-projet 
affirme ainsi d’entrée : «Lé 
ministre de la justice veille à 
l'application de la loi pénale». 
Cette politique pénale s'impo- 
serait, en outre, de manière 
plus contraignante : alors 
qu’elle fait aujourd’hui l’objet 
de circulaires qui laissent aux 
procureurs de confortables 
marges d’appréciation, l’avant- 
projet prévoit de les faire 
connaître au procureur général 
usons forme d'instructions. » Le 
procureur de la République 
définirait alors les priorités 
locales de politique criminelle 
u dans le cadre des orientations 
générales arrêtées par le minis- 
tre de la Justice et assure la 
mise en enivre. » 

«Va texte 
daagereax» 

Ce texte a suscité la colère de 
l’Union syndicale des magis- 
trats (USM, modéré), qui 
estime juge l’avant-projet «dan- 
gereux». « On ajoute une nou- 
velle barrière à la liberté des 
parquets en transmettant les 
orientations de politique pénale 
par le biais d’instructions géné- 
rales qui s'imposent directement 
aux procureurs, note Valéry 
Ttircey, le secrétaire général de 
FUS M. De plus, les injonctions 
de poursuites dans les affaires 
particulières sont maintenues et 
les injonctions de classement ne 
sont toujours pas interdites. » 

« A nos yeuxf . renchérit; Je 


secrétaire général du Syndicat 
de la magistrature (SM, 
gauche), Alain Vogelweith, c'est 
au procureur de la République 
et non au garde des sceaux de 
définir la politique pénale car 
c'est lui qui est en contact avec 
la réalité locale. » Quant A l’As- 
sociation professionnelle des 
magistrats (APM, droite), elle 
estime par la voix de Domini- 
que Matagrin qu’il suffirait 
d’appliquer Les règles actuelles, 
qu’elle juge « simples et 
claires » . 

Le Conseil d’Etat, qui a exa- 
miné le texte jeudi 13 octobre, 
s'est lui aussi montré réservé, 
notamment face aux fameuses 
«instructions». «Nous ne vou- 
lons absolument pas remettre en 
cause le statut du parquet ou ses 
pouvoirs en matière d'opportu- 
nité des poursuites, rétorque- 
t-on A la chancellerie . Nous 
voulions seulement inscrire la 
pratique actuelle dans le code de 
procédure pénale afin de consa- 
crer ce qui se fait déjà. Le terme 
d'instruction est peut-être trop 
contraignant Nous allons donc 
donc tenter de trouver une for- 
mule qui invite à plus de sou- 
plesse. » La chancellerie, qui 
souligne qu’il ne s’agit pour 
l’instant que d’un avant-projet 
de loi, affirme donc poursuivre 
ses réflexions. «SI ce texte doit 
susciter de vifs débats, l’idée de 
départ sera approfondie. En tout 
cas, il n’est plus question de le 
présenter très prochainement» 

ANNE CHEMIN 


(1) Henri Nallet, Tempête sur la Jus- 
tice. éditions Pk»^ 1992. y. ■ 


CLÉS/ Le parquet 

m La ministère public regroupa 
las procureurs généraux des cours 
d'appel, les procureurs de la Rêpu- 
bEque des tribunaux et les substi- 
tuts. Ces magistrats, qui représen- 
tent la société, cSngerrt les services 
de poice et de gendarmerie agis- 
sant dans le cadre de la police 
judiciaire, engagent les poursuites, 
requièrent lors des audiences l’ap- 
pScation de la loi et veillent & l'exé- 
cution des dé cis io n ». 

■ Le statut de ta magistrature, 
qui date de 1958. précise que les 
magistrats du parquet sont «pie- 
•c 6s sous b (traction et As contrôle 
de leurs chefs hiérarchiques et 
sous l'autorité du garde des 
sceaux, ministre de la justice». «A 
l'audience, ajoute le texte, leur 
parobestBxe.» 

m La réforme du statut de 1992 
a institué une Co mmiss ion consul- 
tative du parquet (CCP) chargée de 
donner un avis sur les propositions 
de nominations formulées par le 
garde des sceaux à l’ensemble des 
emplois du parquet à l’exception 
du procureur général près la Cou- 
de cassation et des procureurs 
généraux. Présidée par le procureur 
généra] de la Cour de cassation, 
Pierre Truche, (a CCP est compo- 
sée de six représentants du minis- 
tère de la justice et de six magis- 
trats du parquet élus par leur pairs 
pour quatre ans. 

■ La réforma constitutionnelle 
approuvés par le Congrès cet été 
prévoit de remplacer cette com- 
mission par une formation spéciale 
du Conseil supérietr de la magis- 
trature (CSM). Composée, outre le 
président de la République et le 
garde des sceaux, de dnq magis- 
trats du parquet, d'un magistrat du 
siège, d'un conseiller d'Etat et de 
trois persomaStés désignées par le 
président de la Répub&que, la pré- 
sident du Sénat et le président de 
.l' Assemblée nationale, cette for- 
mation donne son avis sur les 
nominations des magistrats du 
parquet è l'exception des procu- 
reurs généraux et sur les sanctions 
disciplinaires concernant ces 
mêmes magistrats. ..... 


APPtt POUR UMnflUAGASSE 


D es toxicomanes meurent chaque jour du 
sida, d'hépatite B et C, de septicémie, par 
suicide ou par overdose. 

Ces morts peuvent être évitées. C'est ce qu’on 
appelle "la réduction des risques". 

Limiter la casse, voilà l'urgence. Ces mesures 
sont applicables sans délai: 

• Accès aux seringues stériles sans menace de 
poursuite: échange de seringues et distributeurs. 
• Soins assurés aux malades sans chantage à la 
désintoxication. 

# Traitements de substitution pour ceux qui en 
ont besoin. 

• Reconnaissance du rôle essentiel des usagers 
de drogues dans la prévention. 

Partout en Europe les gouvernements se sont 
ralliés aux politiques de réduction des 
risques; quelles que soient leurs orientations; 
initialement en Grande-Bretagne, aux Pays-Bas 
et en Suisse, aujourd'hui en Allemagne, en Italie, 
en Autriche, en Espagne et en Belgique. 

Les résultats sont indéniables. 

Les toxicomanes réduisent les risques dès qu’on 
leur en donne les moyens: il y a moins de morts, 
moins de personnes contaminées, moins de 
maladies, moins de violence. 


La France fait exception. Les actions de 
prévention sont découragées, les toxicomanes 
sont harcelés, les malades incarcérés, les 
rapports se dégradent entre la société et les 
toxicomanes. 

Plus la répression des usagers s'accentue, plus 
les mafias s'organisent, plus les usages de 
drogue sont violents. 

La France détient le record des cas de sida en 
Europe. Désormais, les toxicomanes sont les 
premiers touchés. 

La politique actuelle, en prétendant éradiquer la 
toxicomanie, aggrave les risques. 
L’alternative entre incarcération on 
obligation de désintoxication est une impasse. 
La responsabilité des pouvoirs publics est 
aujourd'hui engagée, comme elle le fut dans 
l'affaire du sang contaminé. 

Parce qu’une seule injection suffit pour 
devenir séropositif. 

Parce que les toxicomanes sont nos 
enfants, nos conjoints, nos amis, nos voisins, 

Parce qu’on ne gagnera pas contre le sida 
en oubliant les toxicomanes, 


LIMITONS LA CASSE! 


Dr Patrick AEBERHARD, Dr Françoise BARRÉ-SINOUSSl, Michèle BARZACH, Pierre BERGÉ, 
Marie-Christine BLANDIN, Dr Jean-François BLOCH-LAINÉ, Jean -Louis BORLOO, M e Gérard 
BOULANGER. Dr Jean CARPENTIER. Lia CAVALCANTI, Anne COPPEL, Dr Boris 
CYRULNIK, François DAGOGNET, Jean-René DARD. Daniel DEFERT, Harlem DÉSIR, Julien 
DRAY, Pr Jean-Paul ESCANDE, Mgr GAILLOT, Dr Bernard GRANJON, M e Tiennot 
GRUMBACH, Dr Serge HÉFEZ, Françoise HÉRITIER-AUGÉ, Jean-François HORY, Dr Christine 
KATLAMA, Pr Michel KAZATCHKINE, Bernard KOUCHNER, Dr Jacques LEBAS, Dr Bertrand 
LEBEAU. Daniel LE S CORN ET, Dr Jean-Pierre LHOMME, M c Danièle LOCHAK, Dr William 
LOWENSTEIN, Arnaud MARTY- LA VAUZELLE, M' Alain MOLLA, Pr Claude 
OLIEVENSTEIN, Gilles PERRAULT, Michelle PERROT, Michel PICCOLI, Madeleine 
REBÉRIOUX, Pr Wüly ROZENBAUM, Claudie SCHNEEBERGER, Isabelle STENGERS, Fodé 
SYLLA, M* Dominique TRJCAUD, Alain VOGELWEITH, Dominique VOYNET ... 

P001 SOUTENIR "UMITBt LA CASSE": 

247 RUE DE B ELLE VILLE 75019 PARIS. TEL: 42 55 16 49 & 44 52 02 60 FAX: 42 57 04 83 



v 






12 Le Monde • Mardi 19 octobre 1993 


SOCIETE 





RELIGIONS 


Touchant à Tune des règles les plus controversées dans l'Eglise 


Des évêques allemands 
plus ouverte envers 


préconisent une attitude 
les divorcés remariés 


Trois évêques allemands vieil* 
lient, pour la première fois, de 
préconiser l'accès des divorcés 
remariés aux sacrements. Le 
débat sur l'une des questions 
les plus taboues dans l'Eglise 
est aussi relancé par une décla- 
ration des évêques italiens. 

L'Eglise catholique serait-elle à la 
veille de renoncer à l’une de ses 
règles les plus contestées, y compris 
dans ses propres rangs : celle qui 
interdit aux divorcés remariés l’ac- 
cès aux sacrements? La controverse 
croit avec le nombre des divorces. 
De plus en plus d’objections sont 
soulevées dans les synodes diocé- 
sains. 

Trois évêques allemands, et non 
des moindres - Karl Lehman, 
évêque de Mayence et président de 
la conférence épiscopale. Oskar 
Saier, archevêque de Fribourg, 
vice-président, et Walter Kasper, 
évêque de Roltenburg, l'un des 
théologiens favoris de Jean-Paul IL 
- viennent de publier un texte qui 
vise & faire sauter le verrou (1). 

Ils reconnaissent d’abord que la 
discipline actuelle est impraticable. 
Rappelée dans le document du 


pape FamiUaris consortio (1980), la 
condition pour que des divorcés 
remariés puissent communier à la 
messe est qu’ils vivent en union 
conjugale «comme frire et santr», 
c'est-à-dire qu’ils restent chastes. 
« Beaucoup considèrent une telle 
recommandation comme contraire 
à la nature et non crédible {...). 
Assurément, une telle firme d’exis- 
tence, à ta longue, ne peut être 
matée», écrivent les trois évêques 
allemands. 

Tout en défendant le principe 
absolu de l’inviolabilité du mariage 
et sans remettre en cause tes textes 
actuels, Os préconisent un examen, 
au cas par cas, de la situation des 
divorcés remariés qui souhaitent se 
réconcilier avec l’Eglise et pouvoir 
accéder & ses sacrements, y compris 
l’Eucharistie. «Il ne peut s’agir 
d’une admission officielle, générale, 
dora les /ormes liturgiques , préci- 
sent ces trois évêques. Mais, ajou- 
tent-ils, dans un entretien explicite 
des partenaires d’une seconde union 
conjugale avec un prêtre, où la 
situation globale est l'objet d’un 
éclairage en profondeur, sincère et 
objectif, il peut apparaître que les 
conjoints puissent se voir autorisés, 
en conscience, à s’approcher de la 


table du Seigneur.» Les conditions 
sont énumérées : # Un long itiné- 
raire de réflexion et de pénitence »; 
un «r entretien spirituel avec un 
prêtre »; « un repentir et une conver- 
sion». n ne faut « rien admettre 
indistinctement, ni rien exdure 
indistinctement», concili e nt les 
auteurs de ce texte. Cest la pre- 
mière fois que des évêques se pro- 
noncent de manière aussi ouverte 
sur une telle question. Ils deman- 
dent même à leurs prêtres de tout 
faire pour favoriser une réintégra- 
tion c oncrèt e (mais non com- 
plète) que possible des divorcés 
remariés dans l'Eglise. 

Cette déclaration coïncide avec 
la publication, cette semaine, par 
répiscopat italien, d’un Directoire 
de pastorale fiuniliate, qui n’exdrû 
pas non [dus l’examen an cas par 
cas de la situation des divorcés 
remariés, maisénonce des condi- 
tions & leur réintégration dans 
l’Eglise qui suscitent en Italie de 
nombreuses réactions. Les divorcés 
«doivent se repentir sincèrement et 
réparer complètement le mal 
accompli», écrivent tes évêques ita- 
liens. Pour recevoir la communion, 
les divorcés doivent non seulement 
« interrompre leur vie sexuelle réci- 


proque», mais aussi aller recevoir 
ces sacrements « dans une église où 
ils ne sont pas conma pour éviter le 
scandale »! « Humiliation et k 
crisse», co mm ente le Carrière 
sera. 

Après la sortie en France de son 
livre préconisant une {dus grande 
tolérance, Mgr Armand Le Bour- 
geois, ancien évêque d’Autun 
(Saône-et-Loire), avait essuyé une 
remontrance du nonce apostolique 
à Paris (2). En 1992, l’épiscopat 
français avait publié un document 
qui souhaitait aussi que tes divor- 
cés remariés ne soient plus traités 
comme des marginaux, «excom- 
muniés» de fait. Mais ce texte 

mnm t »i inrt |{gf dCS S®CTB- 

mwift 

H. T. 


(!) Ce texte, daté du 10 juillet, vient 
d’être publié ans te n umér o de septem- 
bre de Herser KbrropondeRx. Ces trois 
évêques bot valoir tenr solidarité géogra- 
phique pour expliquer une démarche qui 
u’iuxait pis été pamihte su niveau de 
rép is copat en générai, dominé en Alte- 
autour du cardinal Mcosnrr de 
par des coûtante conserv at e nra . 

(2) H s'agit du liv re Chré tiens divorcés 
remariés. Du même auteur, sur le |w * |w> 
théine et chez te même éditeur (Desdée 
de Bramvet), un nouveau livra sortira 
Han n wlqi iw 


SOLIDARITÉ 


La journée 


Mobilisation 
contre la pauvreté 


«La misère n’est pas une fata- 
lité», ne cessait de proclamer le 
Père Joseph Wrcsinski, fondateur 
du mouvement ATD Quart-monde 
qui avait fait sceller, le 17 octobre 
1987, sur le parvis du Trocadéro à 
Paris, une dalle portant Tinscrip- 
tion : «Là où les hommes sont 
condamnés à vivre dans la misère, 
tes Droits de l’Homme sont violés. 
S’unir pour tes faire respecter est 
un devoir sacré». Le dimanche 
17 octobre était, par décision des 
Nations unies, pour la première 
fois, journée mondiale du refus de 
la misère. 

De nombreuses cétebrarions ont 
eu lieu dans plusieurs pays (Belgi- 
que, Allemagne, Pays-Bas...) et 
notamment an Palais des Nations 
Unies. A Paris, des personnalités 
de différentes sensibilités politi- 
ques et religieuses se sont réunies 
place du Trocadéro autour des 
représentants du quart-monde 
conduitspar le mouvement ATD. 
Il y avait là Simone Veii, ministre 
des affaires sociales, de ta santé et 
de la ville, Jacques Delors prési- 
dent de la Commission euro- 
péenne, le cardinal Jean-Marie 
Lusttger, le grand rabbin Stout.. 

La cérémonie a été l’occasion 


pour le mouvement ATD Quart- 
monde de souligner certains dys- 
fonctionnements de la société 
actucBc. tris que U séparation des 
enfants de leur parents afon qu'il 
faudrait au contraire soutenir la 
cellule familiale dans tes périodes 
difficiles, ou des vacances de 
postes de travailleurs sociaux dans 
tes endroits tes plus défavorisés. Le 
mouvement a présenté les gronda 
lignes d'une «loi d'orientation» 
élaborée avec d’autres a s so ci ations 
et différentes personnalités pour 
lutter contre la pauvreté. En 
réponse, M"" Veil a indiqué qu'elle 
rendra public dans quelques jouis 
le «plan d’hébergement pour l'hi- 
ver qui doit permettre d'aider les 
plus pauvres à trouver un abri lors 
des grands froids». Elle a annoncé 
son intention de faire, au prin- 
temps prochain, des propositions 
pour un projet de loi sur la 
famille, permettant de s'attaquer 
aux difficultés des plus pauvres. 

De son côté, l’abbé Pierre s'est 
adressé à la jeunesse, «première 
génération planétaire», afin qu’elle 
sc mobilise pour «la seule guerre 
pouvant être dite belle, la riposte à 
Pagrcssion universelle de la misère 
contre tous les peuples» . 


Le pasteur Albert Finet est mort 


Ancien directeur de l'hebdo- 
madaire protestant Réforme, le 
pasteur Albert Hnet est décédé 
le samedi 16 octobre. 

Descendant d’un hôtelier catho- 
lique et d’un vigneron protestant, 
comme il aimait & le rappeler, 
Albert Fluet était né en 1899 à 
Marsauceux (Eure-et-Loir). Il fait 
des études à Paris, à Lausanne, un 
an de formation biblique à Jérusa- 
lem - où U se lie avec le Père 
Lagrange - et le voici pasteur de 
rEglise réformée, & Evreux puis à 
Montrouge. Aumônier de la 
marine à Brest et au Maroc, rap- 
pelé par le président Marc Boegner 
en 1942, 9 conçoit avec quelques 
amis l’hebdomadaire protestant 

que sera Réforme. 

Autour de lui, Jean B ose et 
Pierre Bouiguet, Denise Berthoud, 
Jean de Cayeux, Henri Lauga et 
René Morley, d’autres qui se 

CORRESPONDANCE 


reconnaissaient dans la théologie 
dialectique et confessante de Kari 
Baith. Le numéro un de Réforme 
sortait le 24 mars 194S et Albert 
Finet, directeur jusqu’en 1970, 
s’entourait de collaborateurs tels 
que René Courtin, Jacques ElluI, 
Jacques Walch et André Philip, 
Roland de Fury, Paul Ri cœur, 
Alfred Grosser, Albert-Marie 
Schmidt Et Réforme, qui se vou- 
lait * chaque semaine un regard 
protestant sur l'actualité », gagnait 
en audience tant dans la presse 
que dans les Eglises. 

Le pasteur Finet, sérieux et sou- 
riant, sentinelle avisée et plume 
courageuse, sut affirmer une réeüe 
présence protestante dans l’actna- 
lhé. Paysan savoureux, il avait ce 
don de l'amitié sans complaisance 
dont fai tant bénéficié. 

MICHEL LEPLAY 

directeur de Réforme 


L'affaire Noir-Botton 


Une lettre de M. Crasnianski 


Après la publication, dans le 
Monde du 8 octobre, d’un article de 
Robert Betieret intitulé «Le PDG de 
Kis est mis en examen pour abus 
de biens sociaux», Serge Cras- 
nianski, PDG de la société greno- 
bloise Kis, nous a envoyé la lettre 
suivante: 

Conformément à un usage 
devenu quasiment institutionnel, 
votre journal a rapporté, dans son 
édition du vendredi 8 octobre 
1993. differents éléments de l'ins- 
truction pénale poursuivie par 
M. le juge Philippe Courroye, au 
mépris du secret qui devrait s’atta- 
cher à cette procédure. 

Je signale à ce sujet à votre 
attention que, choqué de constater 
que les principes les plus élémen- 
taires du code de procedure pénale 
sont dans cette affaire soit ignorés, 
soit foulés aux pieds de façon systé- 
matique, j'ai déposé tout récem- 
ment une plainte contre X_. pour 
violation du secret de l'instruction 
entre tes mains de M. le doyen (tes 
juges d'instruction près Je tribunal 
de grande instance de Lyon. 

Votre journal écrit que je n'ai 
« toujours pas fourni La moindre 
trace» des études correspondant 
aux factures prétendument fausses 
qui ont été payées par Kis à Pierre 
Botton. Penne ttez-moi de vous 
indiquer que cette allégation, parti- 
culièrement dommageable pour Kis 
et pour moi-même, est inexacte : 

Alors qu’il n’est pas d’usage cou- 
rant que soient conservés en archi- 
ves pendant plus de six ans des 
matériels de marketing devenus 
inutiles, les services de Kis ont pu 
tout de même retrouver quelques 
fragments d’études que Pierre Bot- 
ton a reconnu avoir fournies à Kis. 
Ces études avaient d’ailleurs été 
présentées à une réunion des clients 


de Kis les 27 et 28 septembre 
1987. 

Les propos qu’aurait tenus Pierre 
Botton sur ses relations avec moi 
n’engagent que lui et n’appellent 
pas d’autres commentaires qne 
ceux que fai déjjà exprimés fl y a 
plusieurs mois, notamment dam 
vos colonnes {le Monde du 20 mai 
1993). 

Je poix cependant vous assurer 
que je n*ai & aucun moment 
«échangé quelques sourires» (sous- 
entendu, de connivence) avec 
Pierre Botton, comme ce dernier 
tente de l'accréditer 

Pour ce qui est de la lettre de 
M. Michel Noir en date du 29 sep- 
tembre 1987 que vous citez une 
fois de plus, la cause est entendue ; 
ML Michel Noir, ministre du com- 
merce extérieur de l’époque, ne fai- 
sait qu’annoncer à la société Kis 
une décision qui avait été prise le 
Il septembre 1987 par le Comité 
de développement extérieur 
(CODEX), ainsi que cela a d'ail- 
leurs été confirmé au magistrat ins- 
tructeur par M. le directeur de la 
direction des relations économiques 
extérieures PRISE). 

(Nom prenons acte de te pUnte dépo- 
sée pn M. OanteatU pnv «ifatatkm du 
secret de rhutractiou». ESe shoote à me 
dori-danafn d'hêtres émanant de ditES- 
rentes pmoamriltés figurai dans te dos- 
sier Noir-Botton. Nom donnons acte i 
M. Crasnianski qn*D garait bien rends 
«qadqmu thça enfer d’étude > «ne F ferra 
Bottoa a neum aroir fournies i XZs», 
ML Botton te reccnrari trai t dteBtant ntaoc 
gall s’agit de f« habflbae» - mas In 
Sonna de 3 à 4 fadOeta de iriifimm et de 
textes sms te moindre ratera cemmerdate 
g pparm te - qtffl tfit mate fiml para jm- 
iffir qndqw 000 francs de lâaaenL 
Quant anx sowires, c’est effixwenut 
Kent Botton qni a pris b n ap o wMfi té 
de les drapa 1 devint non. - R. Bj 


Vbid deux 
de vous abonner au ttone 
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mondiale du refus de la 


ubux ou trois ai 
ces deux familles de Mesnit-fe-Roi (Y< 
unes), rencontrées par l'intermédiaire 
Secours catholique, n'imagrnatem môi 
pas quelles devraient, sous peu. fh 
per a ta porte du bureau d’aide soci 
de leur mairie et de la permanen 
locale de l association caritath 
«Jamais je n'aurais pansé en arriv 
là», soupire Odile, quarante-cinq ar 
«J ai longtemps hésité, sur le bc 
meme du trottoir, avant de franchir l’t 
trée du Secours catholique > mais 
n avais plus le choix», assure l'aui 
chef de famflte, Christian, trente ans. 


Plus rapide est la chute. C’est ce qui 
détonne en premier, aujourd'hui, dans ta 
constante aggravation du chômage, 
cause essentiel le du dénuement de ces 
deux familles, parmi des milliers sem- 
blables. Deux familles françaises, 
naguère sans histoires autres que per- 
sonnelles, logées dans un lotissement 
HLM plutôt bien entretenu, vivant dans 
cette commune de six mille habitants 
plutôt bourgeoise. Deux de ces familles 
que l'on dit modestes, qui se conten- 
taient d'appartenir au monde du travafi, 
sans toujours pouvoir joindra les deux 
bouts, mais capables, l'incitation au cré- 
dit aidant, de subvenir à leurs besoins. 
Deux familles éloignées du quart-monde 
et de la marginalité. 


misère célébrée dans de nombreux pays 

Plus rapide est la chute 


Et puis, en un rien de temps, c'est la 
désolation. Elles sont comme empor- 
tées par la crue d'une rivière, toutes 
digues sociales rompues. Odile était 
machiniste à la RATP, comme son 
second mari. Un jour de 1988. l'occa- 
sion s’est offerte è eux de prendre la 
gérance d'une station-service è Masnfi- 
le-Roi, pour un salaire équivalent, 
8 000 F nets par mois. Ils ont présenté 
des garanties suffisantes aux yeux de la 
compagnie pétrolière. Sous l'impulsion 
d' Odile, surtout, le chiffra d'affaires de 
cette station-service remonte. 

Drame en février 1991 : le mari, 
dépressif, dtaparrft. Selon ta pofice, 3 se 
serait jeté dans la Seine, mats son 
corps n’a pas été retrouvé. Odile, qui 
avait embauché un jeune mécanicien, 
aurait pu continuer d’a8surer seule la 
direction de l’établissement. Mais la 
compagnie pétrolière exigeait la pré- 
sence d’un couple. «£8e m’a forcée à 
démissionner en novembre 1991», 
affirme l'ancienne machiniste. 

Pour prendre cette gérance, Odile 
avait signé h cette compagnie un chè- 
que de 260 000 F, moyennant l'ouver- 
ture d'un crédit sur cinq ans. On l'a 
mise en demeure de rembourser et de 
quitter le logement de fonction qu'elle 
occupait au-dessus de la station, en ne 
lui accordant que quelques mois de 


délai. Sa prime de fin de gérance 
(80 000 F) a été engloutie dans ce rem- 
boursement, sans être, de loin, suffi- 
sante. Odile s'est enferrée auprès d'or- 
ganismes de crédit, mais ce procédé a 
aussi ses limites. 

Et, un sombre matin, plus de travail, 
plus de logement, plus d'argent, pas de 
famille ni d'amis qui puissent l'aider. 
Avant de rencontrer la déléguée du 
Secours catholique, elle n'avait trouvé 
personne pour se porter garent dans ta 
location d’un nouvel appartement. Elle 
allait grossir la cohorte des SDF et les 
files des Restaurants du cceur, avec ses 
deux enfants è charge, quand s’est 
manifestée la compréhension de la mai- 
rie et de l'association caritative. 

«Descente 
aux enfers» 

Aujourd'hui, Ocffle a retrouvé un tra- 
vail - employée de bureau au comité 
d'entreprise de... la RATP -, et un F4. 
g J'ai eu de la chance», parvient-elle è 
dire. Mais süe n'est pas tirée d'affaire 
pour autant : salaire et allocations 
confondues (7 900 F nets par mois) 
passent, pour une grande part encore, 
dans les remboursements, sam laisser 
grand-chose pour ta nourriture, les 
vêtements et les soins médicaux. 

Surendetté, Christian l’est également 


Plombier-carreleur OHQ, il en avait 
assez d'étre sous-payé - «jamais plus 
de S 800 F nets par mois» - en regard 
de sa qualification. Il a abandonné le 
bâtiment pour suivre et réussir, amou- 
reux des bâtes, un stage de maître- 
chfen en août 1991. Tout est allé relati- 
vement bien jusqu'en décembre 1992, 
avec un salaire de 8 000 F par mois, 
encore qu'il ait à payer, depuis 1990, 
de lourdes dettes... héritées de ses 
parents. 

A ta fin de l’année dernière, il est 
blessé dans un parking souterrain, alors 
qu'il a affaire à des voleurs de voitures, 
et R refuse de reprendre ce poste, où la 
sécurité, estime-t-il. n'est pas assurée 
(pas de collègue, pas de téléphona). Sa 
société de gardiennage le remercie. 

Dans le môme temps, sa femme, 
Danièle, plus âgée que lui, ne trouve 
presque plus de travail. Eue est méca- 
nicienne de confection et, dit-elle, «si 
l'on veut être déclarée dans ce 
métier-là. U faut passer par les boites 
d'intérim. Sinon, c'est l'esclavage dans 
des ateliers clandestins». Résultat : elle 
a gagné 600 F en février dernier et 
travaillé quatre heures en mars. Depuis, 
plus rien. Pour eux, le premier semestre 
de 1993, c'est c/a descente aux 
enfers». 

En l'espace de six mois, les arriérés 


de loyer s'accumulent et le couple est 
menacé d'expulsion. On vient saisir le 
poste de télévision et un meuble- 
bureau, le reste étant déclaré «sans 
valeur». Le téléphone est coupé. 
Comme toujours en pareil cas, les inévi- 
tables et prétendus «lirais de dossiers, 
dont tout un chacun ignora le détail, at 
les majorations diverses alourdissent las 
dettes. 

A Christian et è bien d’autres, les 
organismes créanciers, publics ou pri- 
vés, paraissent aujourd'hui de plus en 
plus pressés de rentrer dans leurs 
fonds, tandis qu'è l'inverse, las établis- 
sements payeurs retardent de plus en 
plus leurs versements. Danièle n'a tou- 
jours rien touché des ASSEDIC et l’on 
vient môme de réclamer è son mari un 
trop, perçu de 746 F au titre du RMI... 

Car Christian retravaille depuis quel- 
ques semaines, en sous-traitance cette 
fois. U s'est établi à son compte, tou- 
jours comme maître-chien. Son beau- 
fils, qui gagne 1 700 F par mois en 
apprentissage, lui a avancé 1 000 F 
pour qu’il puisse constituer son dossier 
auprès du tribunal et de la chambre de 
commerce. A la maison, il faut aussi 
nourrir d'outil de travail», un berger 
allemand de quatre ans. «C'est nous 
qui nous privons, forcément », dit 
Christian. 

MICHEL CASTA1NG 
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ENVIRONNEMENT 
La Russie reconnaît 
avoir déversé 
des déchets nucléaires 
en mer du Japon 

Confirmant F information donnés 
ar l'organisation écologique 
ireenpeaca, la Russie a reconnu, 
dimanche 17 octobre, avoir 
déversé 1 500 à 2 000 métras 
cubes de déchets nucléaires 
Equidés en mer du Japon, tout en 
ornant qu'oie en avait au préale- 
la informé les pays voisins. Un 
expert du ministère de l'environne- 
ment russe. VhaB Lystov, a précisé 
que ces déchets, jetés par le cargo 
russe TNT-27 è 550 ktomètres è 
l'ouest de ITfe septentrionale de 
Hokkaido, émettent des « radia- 
tions faibles». Us proviendraient 
d’une usine de réparation de sous- 
marins nucléaires proche de Vladi- 
vostok et seraient «seulement» 
constitués d'isotopes bôta et 
gamma - c’est-à-dire d'éléments 
radioactifs dont ta durée de vie 
n’excède pas quelques siècles. 

Le premier ministre japonais, 
Morih/ro Hosokawa, a démenti, 
lundi 18 octobre, les déclarations 
de Moscou, affirmant que Tokyo 
n'avait pas été informé par avare» 
de cette opération. Le chef du 
gouvernement japonais estime 
caBe-d d'autant plus «regrettable» 
« le Japon avait demandé à la 
issie de mettre fin au déverse- 
ment de déchets nucléaires en mer 


è l'occasion de la visite è Tokyo 
de Boris Eltsine. - (APF, AP. Reu- 
ter.} 

POLICE 

Echec d'une opération 
anti-ETA 

sur la côte basque 

L'opération de police lancée, 
dimanche 17 octobre, dans la 
région de Satat-Jean-de-Luz (Pyré- 
nées-Atlantiques), pour arrêter 
Juan Miguei Mhxeiena-Berasarte, 
responsable présumé des pas- 
sages des commandos d'ETA 
wtre la France et l'Espagne, n'a 
pas abouti. Avec l'aide de la gen- 
darmerie et en présence de mem- 
bres de Ja Guardia civile, une quin- 
zaine de personnes ont été 
interpellées, dont le couple qui 
hébergeait MItxelena, à Urrugne. 
Mais ceiuks avait pris la faite. 

L'objectif de cette veste opéra- 
tion était de désarticuler le réseau 
de passeurs d'ETA alors que l'in- 
dustriel Julio Iglesias-Zamora est 
détenu depuis cent six jours par 
l’organisation clandestine dans un 
lieu que la pofice espagnole juge 
proche de ta frontière. Selon des 
sources espagnoles, l'échec de 
l’opération de dimanche serait dû à 
une «faite». Il y a une dizaine de 
jours, par un appel anonyme au 
journal nationaliste basque Egin, un 
poGcier français aurait annoncé 
imminence d'une vaste opération 
de police en France. - (Coiresp.) 


i - 
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La couverture augmente 

; ‘ 1 V ’ Chaque jour, 

France Télécom étend la couverture 
gépgrgphique du réseau Itineris. 

Dès maintenant, Itineris vous permet de . 
^l^timerenvoüiqedqndslaphq>art^^ 
s grandes villes et des grands axes routiers. 
r\1993, le nombre d’émetteurs aura double 
en Medè-RtoKe, 75 % de la population 
tbançoàse sera couverte par Itineris ainsi ...v 
que 93% des autoroutes et 65% 

des routes nationales. - .O 


La MARS alerte les députés 


Avant même la fin de l’examen 
do projet de loi de finances par 
le Parlement, des responsables de 
l’action sociale obéissant à des 
consignes de préfets ont adressé 
une lettre aux directeurs de cen- 
jtres d’hébergement et de réinser- 
tion sociale (CHRS) les avertis- 
sant d’une diminution drastique 
'de l’apport de l’Etat en 1994. 
C’est le cas notamment dans le 
Rhône et dans les Alpes-Mari- 
times. «On est en train de démo- 
lir ce que nous avons tant eu de 
mal à construire pour venir en 
aide aux personnes en marge de 
la société», commente Jean-Jac- 
ques Delarbre, président de la 
FNARS (Fédération nationale 
des associations d’accueil et de 
réadaptation sociale), organisme 
qui regroupe 400 des 700 centres 
{le Monde du 22 septembre). 

Soutenue par l’UNIOPSS, l’Ar- 
mée du salut, le Secours catholi- 
que, ATD-Quart monde et 
Emmaüs France, la FNARS a 
saisi du dossier ministres, parle- 
mentaires, hauts fonctionnaires et 
médias pour demander un amen- 
dement gouvernemental au projet 
de budget. Actuellement plusieurs 
CHRS traversent des difficultés 
de gestion, à cause, notamment, 
de retards de paiement de ta pan 
de l’Etat Selon la FNARS, il fau- 
drait ajouter au minimum 300 
millions de francs aux 2,197 mil- 
liards accordés en 1993, pour 

REPÈRES 


simplement maintenir l’activité 
des centres. Or, le budget 1994 

{ ) révoit 2,166 milliards. « Est-ce 
e moment, alors que le chômage 
s’acccroît et qu’il y a de plus en 
plus de personnes en situation de 
précarité, d’obliger les CHRS à 
réduire leurs activités ou même à 
fermer leurs portes?*, demande 
M. Delarbre. 

Le président de la FNARS 
n’ignore pas que des questions se 
posent, notamment sur la place 
des centres dans le dispositif 
d’insertion, sur l’opportunité d’en 
donner la tutelle aux départe- 
ments et, depuis quelque temps, 
sur leur gestion. Un rapport de 
L’Inspection générale des affaires 
sociales (IGAS) datant de l’an 
dernier a pourtant nettement 
affirmé l'utilité des CHRS qui 
peuvent faire de l’accueil d’ur- 
gence mais proposent surtout une 
démarche d’insertion pour les 
sans domicile fixe, les jeunes 
marginaux, les victimes de vio- 
lences familiales, les ex-détenus, 
ex-prostituées et aussi les per- 
sonnes sortant d’un traitement 
psychiatriques, d’une cure de dés- 
intoxication (alcool, drogue). Il a 
même recommandé d’intensifier 
leur réseau dans les départements 
où leur nombre est jugé insuffi- 
sant et souligné l'importance 
pour l’Etat de conserver sa 
tutelle. 

CHRISTIANE CHQMBEAU 






> 






14 Le Monde • Mardi 19 octobre 1993 • 


SPORTS 


RUGBY 


La France bat la Roumanie 51-0 

La progression bleue 


La Quinze de France s'est lar- 
gement imposé à celui de Rou- 
manie, 51-0, dimanche 17 octo- 
bre à Brive. A Dax, les 
Australiens, qui commençaient 
samedi une tournée en France 
et <pn rencontreront les Français 
lors de deux tests- matches, tes 
30 octobre et 6 novembre, ont 
battu une sélection d 1 Aquitaine, 
30-15. 


de notre envoyé spécial 

L'équipe de France de rugby 
n’a pas trébuché sur sou Israâ à 
elle. Sur sa liste d’infamie, elle 
n’ajoutera pas Brive aux déroutes 
. précédentes de Nantes l’an der- 
nier (ace à l’Argentine, ou d’Auch 
en 1990 contre la Roumanie. 
Dimanche, les Roumains ont eu 
le bon gotit de rester à leur place. 
Celle de représentants d’un pays 
où le rugby est ravalé par la crise 
économique au rang d’activité 
superflue. Celle d’une équipe 
orpheline de ses sponsors, saignée 
par l’exode de ses meilleurs 
.Joueurs. Les Roumains ont 
encaissé SI points sans en rendre 
un seul, leur pire déculottée sur 
le sol français depuis 1924. Sur la 
pelouse de Brive, ils n’ont posé 
aucun piège susceptible d’enrayer 
la progression des lignes bleues. 
A peine ont-ils réussi à lancer, en 
quittant le terrain, une bombe à 
retardement dans le camp d’en 
face : le doute qui se glisse tou- 
jours dans les trop grands écarts 
au tableau d'affichage. 

Maçons 
et architectes 

Comme si l’on ne venait 
jamais vraiment à bout des 
petites équipes. Face à elles, les 
défaites se transforment en catas- 
trophes narionaks.ee :dédeachent 
les sarcasmes. Les victoires, elles, 
résistent A l’analyse. Leur netteté 
accroît paradoxalement leur illisi- 
bilité. L’équipe de France s’est- 
elle seulement engouffrée 


di m anch e dans les faiblesses d’un 
adversaire en charpie? Pierre 
Berbizier préférait dédaigner la 
question; L’en traîneur ne relevait 
que le «sérieux» de son groupe 
et la «confirmation de sa progres- 
sion». Des formules de maître 
d’école, satisfait d’une rentrée 
studieuse, et d’autant moins 
enclin à foire la fine bouche qu’D 
était l’un des seuls à croire dans 
les mérites de ses élèves, il y a 
moins d’un an. 

Au lendemain de la défaite de 
Nantes, l a Féd ération française 
de rugby (FFR) n’avait alors pas 
fait l'économie d’une nouvelle 
crise politique. Sur le terrain, 
Pierre Berbizier, confirmé dans 
ses fonctions d’entraîneur et flan- 
qué d’un comité de sélection, 
devait à la fois reconstruire 
équipe et obtenir des résultats. 
Les travaux commencent pendant 
le Tournoi des cinq nations. 
Pierre Berbizier, qui veut b&tir 
sur des fondations solides, mar- 
tèle trou maîtres mots : défense, 
discipline et conquête. Mais les 
malentendus s’élèvent au même 
rythme que la maison. Occupés à 
retaper la ruine, les joueurs ne se 
font plus que des passes de 
maçons. Le Jrench flair est enfoui 
sous les gravats, les ballons tom- 
bent, le public grince. L’équipe 
semble manquer de ces archi- 
tectes qui savaient jadis lui dessi- 
ner un jeu de fioritures. Au bout 
du compte, les Français ga gnâ t 
le Tournoi, avec trois victoires 
laborieuses et une courte défaite 
en Angleterre. 

Puis vient la bonne surprise de 
la tournée en Afrique du Sud au 
début de l’été. En deux tests- 
malches - un nul et une victoire 
- l’équipe de France prouve 
qu’elle peut tenir tête aux Spring- 
boks, qui n’ont guère tardé A 
rejoindre l’élite ovalé^Éé temps 
d’une tournée, les joueurs-trico- 
lores semblent avoir rejoint le 
peloton de tête du nigby mon- 
dial. La saison qui s'ouvre 
devrait permettre de savoir s’il 
ne s’agissait que d’un mirage 


dans l’hiver austral. Car, après 
les Springboks, l’équipe de 
France va pouvoir se mesurer 
aux autres caïds do jeu. " 

Quelques dates sont déjà souli- 
gnées de rouge dans son agenda. 
Les 30 octobre et 6 novembre 
sont retenus pour deux tests- 
matehes contre tes champions du 
monde australiens, qni viennent 
d’arriver en France pour une 
tournée d’un mois. Le France- 
Angleterre du Tournoi des cinq 
nations, tendez-vous rituel désor- 
mais pour décider de la supréma- 
tie européenne. Puis, en juin, une 
tournée en Nouvelle-Zélande, 
pour se frotter aux Ali Blacks et 
l’inventaire des dégflts ou des 
progrès & un an de la Coupe du 
monde, l’échéance qui a donné 
une nouvelle r e spirati on au rugby 

mnmfîfll 

Pierre Berbizier saura alors s'il 
a réussi à mener la deuxième 
phase des travaux. Car 
l’entraîneur veut imposer une 
nouvelle frontière A son équipe : 

La tournée australienne 

Au cours do leur tournée 
en France, les Australiens 
rencontreront successive- 
ment les sélections sui- 
vantes : 

- Sud-Ouest, mercredi 
20 octobre è Agen; 

- Languedoc-Roussillon, 
samedi 23 octobre à Nar- 
bonne; 

- Sud-Est. marefi 26 octo- 
bre à Grenoble; 

- équipe de France (pre- 
mier test-match}, samedi 
30 octobre A Bordeaux; 

- Littoral, martf 2 novem- 
bre & Toutou;. , v 

- > équipe de France 
(deuxième test-match), ■* 
samedi 6 novembre è Paris; 

- Bartoarians français, jeudi 
1 1 novembre è Clermont-Fer- 
rand. 


séduire et non plus seulement . 
gagner. «Jusqu'à présent, seule la 
défense nous avait permis d'exis- 
ter, explique-t-il. Maintenant les . 
joueurs savent qu’ils peuvent prar- ■ 
tiquer un autre jeu, celui yen 
lequel nous tendons depuis le 
début.» 

Sanw»Hi et dimanche, dans le 
duel à distance qui les oppose 
aux Australiens, tes Français ont 
déjà manqué quelques points. A 
Dax, face à une sélection régio- 
nale, les champions du monde 
ont in«rit trois «ma» «ng foire 
de passes, en dupant des battons 
tombés à terre et en misant seule- 
ment sur les erreurs adverses. 
David Campese, l’ailier de génie,, 
au chômage technique pendant 
quatre-vingts minutes, en grima- 
çait de frustration. , 

Duel 

à distance 

A Brive, les Français ont 
recommencé à griffonner de 
jolies esquisses d’attaques balle 
en watn l sans rien oublier de leur 
alphabet, patiemment rabâché 
par l'encadrement. La défense est 
restée étanche, les gestes d’éner- 
vement ont disparu.. Et les balles 
ont retrouvé le chemin des ailes, 
même si elles s’égarent encore 
trop en chemin. 

Le public de Brive, connu pou- 
son allergie aux coups de pied de 
gagne-petit, ne s’est guère forma- 
lisé des ces défauts de finition. 
Six essais ont suffi à faire taire 
les plus exigeants. Face A un 
adversaire certes moribond; 
l’équipe de France n’avait plus! 
grand-chose à voir avec la forma- 
tion qui peinait pour battre des 
.Irlandaÿià Dublin. Elle n’a plus 
qu’à attendre quinze jours pou 
savoir si son parcours crescendo- 
ne se brisera pas sur quinze 
athlètes venus de l’hémisphère 
sud. 

JÉRÔME FENOGUO 


BOXE 

Championnat du monde (WBC) des lourds-légers 

Anaclet Wamba se maintient 

Le Français d'origine congolaise Anaclet Wamba. trente-quatre 
ans, a conservé samedi 16 octobre, à Lavaflofe, le titre des tourds- 
iégera version WBC au tonne du premier championnat du monde 
apposant deux Français depuis cinquante-neuf ans. Son challenger, 
Akhn Tafer, n'a pas répondu à l'appel de la huitième reprise alors 
qu'il menait aux points. Avant ce combat, le problème du dépistage 
systématique du vfcua du sida chez les pugifistas a été posé par les 
responsables médicaux de la Fédération française de boxe. 

Le sida au bout des poings 


AUTOMOBILISME-MOTOCYCLISME 


Imposera-t-on demain un dépis- 
tage systématique de {Infection par 
te virus du sida chez les boxeurs 
professionnels français et, au-delà, A 
Cous les' des sp ort s de com- 

bat? Plusieurs médecins spécialistes 
de la boxe ne cadrent plus aujour- 
d'hui leur- volonté de voir, cette 
mesure obtenir au plus vite l’aval 
des autorités gouvernementales. 

Ainsi, te docteur Georges Perez,. 
président de F Association Médecine 
Boxe, par ailleurs membre de la 
rrvnm korvn médicale de la Fédfri- 
tkra française de boxe, vient-il de 
rendre publique une démarche 
auprès des ministères de la santé et 
des sports pour obtenir une modifi- 
cation sinon de ta kâ, du moins de 
l’usage qui, dans notre pays, veut - 
que ce dépistage ne puisse en 
aucune manière, et quelles que 
gréent tes circonstances, être imjw 

Exisfc-t-ü des arguments justifiant 
une telle demande ? L'épidémiologie 
fournit-elle des. données de nature A 
ruiner les courageuses positions 
humanistes défendues jusqu’à pré- 
sent (en Europe pour l’essentiel) 
depuis le début de l’épidémie? 
Selon le docteur Jean-Louis liou- 
quet, médecin de la Fédération 
française de boxe, te risque de 
contracter Finfection par 1e virus du 
jsida tors d’une com p étition profes- 
.sionneUe est «infime». Ce risque 
est, selon toute vraisemblance, 
encore plus faible tors des compéti- 
tions de boxe amateurs. En d’autres 
tenues, quelle que soit la Séquence 
des plaies sanglantes chez les 
boxeurs, le ring n'est pas, a priori, 
un facteur importent de risque de 
transmission du virus dtr sfpâ.- Cela 
n’empêche nullement le professeur 
Marc Gentihni (hôpital de là Pitié- 
Salpétrière) de prendre position en 
faveur du «dépistage obligatoire des 
anticorps du VIH avant combat». 

On peut penser que ce risque 

RÉSULTATS 


n’est nullement comparable à celui 
inhérent aux rapports sexuels non 
protégés. Ce risque est d’ailleurs 
moins -important que celui de 
contracter, toujours via 1e sang, une 
infection par le virus de l’hépatite 
R Pourquoi, dès lois, réclamer un 
dépistage systématique chez tes pro- 
fessionnels du noble art? Au-delà 
des réalités épidémiologiques. 3 
apparaît que ce sont les intérêts 
sportife qui prévalent. Selon le doo- 
teur Perez, ce dépistage est d'ores et 
déjà imposé au sein de l’Union 
européenne de boxe (UEB), tout 
comme il est obligatoire qutre- 
Atiantiqœ (1). Un boxeur, fiançais 
refusant de fournir son état rérotogi- 
que concernant l’infection par le 
virus du rida pourrait ainsi se voir 
dés maintenant refuser la participa- 
tion à des compétitions internatio- 
nales. ' 

Imposer ou proposer? Déjà, selon 
le docteur Perez, de nombreux 
boxeurs professionnels français ont 
fourni tes résultats sérologiques les 
concernant Faut-il dès k» ridâmes 
l’aval des autorités gouvernemen- 
tales? Dix ans après l'émergence de 
cette épidémie, on dispose d’assez 
de données pour soutenir que te 
contrainte est la pilé, parce que là 
moins efficace, des solutions. Le 
ring ne foit pas exception, ce qui 
n’interdit pas évidemment tTimagi- 
œr un règlement interne au monde 
associatif de la boxe, en espérant 
que Ton saura y inte r préte r tous les 
acquis médicaux et scientifiques qui 
font de l'obligation du dépistage une 
Ohision sécuntaiie. 

•vWV? JEAN-YVES NAU 

(I) Ruben PaJÜcio, qni devait disputer, 

Q y i deux mois, on duunpiocniit dn 
monde en Angleterre, s’est va interdire 
de défendre son titre mondial et en a été 
déchu, après que les organisai cuis do 
combat ont appris sa séràporivité. r 


Le Rallye des Pharaons 


Organisateurs et constructeurs à la croisée des pistes 


Le Finlandais Timo Satonen, 
associé au Britannique Fred Gal- 
lagher (Citroën ZX), a remporté 
le Rallye des Pharaons, le 
13 octobre au Caire. Il a 
devancé les Français Jean-Louis 
Schiesser et Philippe Monnet 
(buggy Schiesser) de 1 h 43 m'n 
30 s et Pierre Lartigue, associé 
è Michel Périn (Citroen ZX), de 
3 h 3 min 32 s. Chez les 
motards, l'Italien Edi Oriolî 
(Cagiva marathon] a ravi la vic- 
toire, lors de la dernière étape, è 
son coéquipier espagnol Jordi 
Arcarons, battu de 20 min 57 s. 
La douzième édition de ce rallye 
s'est achevée dans un climat de 
morosité. La crise économique 
avait entraîné une baisse de 
participation de 40 %, et le 
malaise s'accentue entre les 
grands constructeurs, qui récla- 
ment de plus en plus de rigueur, 
et les organisateurs, qui souhai- 
tent préserver la part d'aventure 
recherchée par les privés. 

LE CAIRE 

de notre envoyé spécial 
Ancien champion du inonde en 
1985 au volant de la 205 
Turbo 16, le Finlandais Timo 
Satonen s’était battu toute sa car- 
rière A coups de secondes sur tes 
pistes en terre ou les routes 
asphaltées des rallyes tradition- 
nels. Après avoir gagné; le 3 octo- 
bre, sa première étape dans un 
Rallye tout-terrain africain, il a 
remporté, dix jours plus tard, le 
rallye des Pharaons avec plus 
d’une heure et demie d’avance, 
après avoir compté plus de croîs 
heures et demie de retard à la 
mi-course. 


Les problèmes techniques ren- 
contrés par des véhicules en 
pleine évolution et l’interdiction 
des reco nn aissa nc es sur le Rallye 
des Pharaons, ne sont pas étran- 
gers è cet extraordinaire renverse- 
ment de situation. Après avoir 
attendu son assistance pendant 
une heure et demie après trois 
crevaisons dans la troisième 
étape, puis perdu près de deux 
heures pour des problèmes de 
transmission dans la cinquième 
étape, Timo Salonen n’espérait 
plus ramener victorieusement sa 
ZX au pied des grandes pyra- 
mides. 

Malgré la victoire de Pierre 
Lartigue dans le Paris-Moscou- 
Pékin 1992, les deux défaites face 
aux Mitsubishi Pajero dans le 
Paris- Le Cap 1992 et le Paris- 
Dakar 1993 avaient incité la 
direction de Citroën Sport a 
concevoir une évolution de la ZX 
rallye-raid apparue, fin mai 1993, 
dans le Rallye de l’Atias. Avec sa 
coque plus haut perchée sur 
d’énormes roues de 18 pouces 
(au lieu de 16), cette évolution de 
la ZX ressemble à ces scarabées 
du désert égyptien dont la volu- 
mineuse carapace contraste avec 
la longueur et la finesse des 
membres. Mais si les scarabées se 
meuvent sans difficulté sur le 
sable, les pneumatiques et les 
transmissions de la ZX se sont 
avérés trop fragiles pour exploiter 
toute la puissance (330 chevaux à 
4 500 tours/ minute) du nouveau 
moteur passé de 2 A litres. 

«Certaines étapes des Pha- 
raons, où nos pilotes ont dû rouler 
à près de 200 kilomètres/heure 
sur plus de 300 kilomètres, nous 
ont permis de décrier les défauts 
de jeunesse de la nouvelle ZX, 
explique Guy Fréquelin, direc- 


teur technique de Cîtroén Sport. 
Les pièces de transmission cassées 
seront analysées à Paris. De 
même nous essaierons, avec 
Michelin, de remédier au pro- 
blème des crevaisons. Notre 
moteur central rend la voilure 
plus maniable mais entraîne un 
centrage des masses différent avec 
plus de poids sur l'arrière, où 
nous crevons plus souvent. Les 
pilotes arrivent, aussi, de plus en 
plus vite sur les obstacles et solli- 
citent davantage les pneus. Nous 
avons deux mois pour tenter de 
remédier à ces problèmes si nous 
voulons être prêts pour le Dakar.» 

Blessé en dégrafant 
sa ceinture de sécurité 

La répétition de ces problèmes 
a très vite retardé Pierre Lartigue 
et Timo Satonen, et, si le Finlan- 
dais a finalement réussi A s’impo- 
ser, c’est parce que ceux qui le 
précédaient ont été victimes d’ac- 
cidents de terrain. A cet égard, 
l’abandon le plus surprenant a 
été celui de Saeed Al Hajri (Mit- 
subishi Pajero). Ce Qatari devan- 
çait Timo Salonen de près de 
trois heures lorsqu'il s'est 
retrouvé sur le toit après une cul- 
bute, A 10 kilomètres/heure, en 
abordant un dévers de dune situé 
A moins de S kilomètres de l'arri- 
vée de l'avant-dernière étape. Le 
pilote et son équipier étaient 
indemnes, mais Saeed Al Hajri 
s'est blessé an dos en retombant 
lourdement™ alors qu'il dégrafait 
sa ceinture de sécurité. 

Faut-il voir dans ces renverse- 
ments de situation quasi quoti- 
diens le résultat de la finalité ou 
celui de l'interdiction de 
reconnaître le terrain avant 
l’épreuve? Fenouil, organisateur 


des Pharaons et nouveau direc- 
teur du prochain Paris-Dakar- 
Paris, espère rendre cette der- 
nière course plus indécise enf 
interdisant les reconnaissances. 
Au non de la sécurité, des inves- 
tissements consentis et des 
retombées commerciales des ral- 
lyes tout terrain, Mitsubishi et, 
surtout, Citroen, d em an dent que 
des ouvreurs professionnels puis- 
sent précéder les coureurs de 
deux ou trois jours pour déceler 
les pièges et préciser les carnets 
de route. 

«Nos investissements sont trop 
importants pour que nous puis- 
sions jouer les rallyes à pile ou 
face», estimait Michel Schreiber- 
Le directeur des activités spor- 
tives du groupe PSA laisse encore 
planer un doute sur Js participa- 
tion de Citroën an prochain , 
Paris-Dakar-Paris. «Nous allons 
discuter avec les organisateurs, 
dit -fl. J'espère que nous parvien- 
drons à un accord. » 

Dans ces négociations pour 
obtenir le droit aux reconnais- 
sances et nne application plus 
stricte des règlements, les diri- 
geants de Citroën peuvent mettre 
en avant leur apport économique 
(cinquante-sept personnes sur le 
Rallye des Pharaons) et leur 
contribution à la médiatisation 
des rallyes tout teçraia. Confron- 
tés A la récession économique, (es 
organisateurs sont A la croisée 
des pistes. Doivent-ils proposer 
des voies bien balisées réclamées 
par les grands constructeurs ou ' 
tenter un retour aux sources de 
l’aventure, souhaité par les pri- 
vés, avec le risque de s’ensabler 
très vite dans riûdifféreaw? 

. GÉRARD ALBOUY 


AntinsMg 

20 Whmèfr ra ds Paris 
La Marocain Srid Enrifi s'est imposé, 
(brancha 17 octobre, dam Ira 20 Itibmè- 
tras da Paria, avec 1 seconda d'avaries sot 
te Sud-Africain Ven Restera. L'épreuve a* 
féuri qualqua vingt irifc p ai topana. 

BASKET-BALL ~~ 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 

levadois b. MordpeNar. 75-71 

*\fikurtenra b. La Mans 75-69 

tirages b. Pau-Orthaz 80-74 

’Sceauxb.CMkm. 8943 

*Chol8t b. Lyon 10048 

facing PSGb. ‘aavnfines^_ 84-70 

* Antibes h. Dijon 99-86 

Cfasramant ; 1. Antibes et Chotet, 15 
pts; 3 . VBaurbenne.M; 4. Raông-PSG, 
13; 5. limogea PauOrtfwz. MontpeBer et 
Lewdofe. 12; 9. OÇon, Lyon st Sceaux; 11; 
12. Le Mena. Gravtens et CMfons, 9. 


Deuxième dMaion 
{Seizième journée} 
Nk» h. .*flad Star... 

» 1-0 

Sedan b 'tares ----- 

14) 

Uaauute b. Valants. 

.1-0 

-*Ch8i1evBab.Mufnusâ . 

2-1 

lavai b. Rames 

*Sant-Brieuc b. Mmes . . 

_ 24) 
1-0 

■GueognonetNkxL.-. 

0-0 

■Dunkerque b. Bastia.. _ 

_ 1-0 

'Nancy et Vatendemmi 

. 1-1 

Rouai h. ‘Bouges ‘ L 

2-1 

‘Aès b. Le Mans_„„ 

1-0 


Classement ; J. Nice, 21 pts; 2. 
Bannes, 20; 3. Nancy et Bastia. 19; 5. Red 
Star, Bnuvte et Rouen, 18; 8. Niort, Gro- 
gnon, Dunkerque et Saint-Brieuc, 17; 12. 
Laval, Sedan, Mulhouse, Valenciennes et 
Qwtevito. 16; 17. Mmes et Afes. 15; 18. 
Valence et Le Mans, 11; 21. Bourges, 10; 
22. (stras, 9. 


! CYCUSMI 

Graod Prix des nattera 
La Français Armand ds Les Gravas a rem- 
porté, samsd 16 octobre, h Grand ftix dm 
nations, tdtfme épreuve de b Coupe te 
monte te cydbme, en parcot i aot tes 62J> 
km d’un circuit autour te tac de Msdbw 
géante) en 1 h 20 min 54 s. LTtafien Mauri- 
te Fandrfast, septième était dÂ assied te 
âaspwr pour te teuAtm fais te Coupe du 
monda. 

FOOTBALL 

■ Championnat de Francs 

p* »% . _n j— t — 

nwwi mmon 

(Tredèmn iamé4 

tara b. Cars» 2-1 

*M*tiguesetTa4au8a 1-1 

’Snnorag et Lia 1-1 

’Auxérra b. Monaco— 4-0 

Ven et La Havre — 1-1 

•tien b. Bordeaux 1-0 

forte SG b. *Metz 1-0 


‘Angers «Sam-Etienne _ 
"Sodaoc et Nantes 


"Sort u wfr flf fartfM 1.1 

'Mon t pa Ka' Maresla. match arrêté > b a*- 
temps: 

C has ement: 1. Paria-SG, 19 pts; 2_ 
Bordeaux et Cannes, 17; 4. Nattes et Mar- 
seSta. 16: 8. Auxerre et Monaco, 15; 
8. Soctaux, 14; 9. Strasbourg, 13; 10. 
Sânt-Eriema, Metz, bran et Caen. 12; 14. 
Martigues « MontpeBer, 11 ; 16. Lena. 10; 
17. Le Havre et Angara. 9; 19. Ute et 
ToéouhA- 


TOéNtt 

Tournoi de Bofaano 
Le Français Cédric notera a été battu par 
I Américain Jonathan Stark (6-3, 6 - 2 J, 
rernand» 17 octobre, an tinte te tournoi 
de Bobano (hafie). C*est h cmquftme 
défaite an fente te nouvrau numéro on 
français, qui n’a pas encore gagné de tour- 
noi 

Tournoi de Tokyo 

L'Américain Ivan Lendt trente-trois erra, 
qui avait accuméé tes défaites au pramtor 
tour tout au kmg ds te steon, «Tert «posé. 
H H te 17 octobre en frite te townor 
cto Tokyo face à son co m pa trio t e Todd 
Martin, de dbcana son cadet 

Tournoi te Hdentadt 
La Française Mary Prarca a emporté, 
dhnnche 17 oaobrfc te taunoi da Hdare- 
tadt (Ahrrama) en battant en fente b Bé- 
forum Nat* Zrareva «-3, 6-3}. C'est la 
cfoqtema www te ta Française dm un 
tournoi te mot ffenMn. 


TtNMS PI TABLE 

Grand Prix de Paria 

f™* 8 «"sécutive, te 


! f‘ 


21-16, 21™ 
Wafcwr aval esrrêné an quat de firate b 
Rtojy Jaanffifrpe feoen, chaiiraion te 

mono* en titre. 
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L’Etablissement public d’aménagement de la Défense 
estime ne pas pouvoir achever sa mission 


Las travaux de construction 
de l'autoroute A 14 risquent de 
ne pas pouvoir être poursuivis 
au-delà du printemps si l'Etat et 
les collectivités locales ne parti- 
cipent pas à leur financement. 
Tel est le constat de Charles 
Ceccaldi-Raynaud, président de 
l'Etablissement public d'aména- 
gement de la Défense. 

«Si l'Etat, la région et le dépars 
tentent ne réussissent pas à nous 
apporter 1 milliard de francs, 
nous ne pourrons pas continuer 
les travaux sur l‘Al4, et l’objectif 
de terminer l’autoruute Orgeval-la 
Défense en 1996 ne pourra pas 
être atteint» Cest uo appel que 
lance Charles Ceccaldi-Raynaud 
(RPR), maire de Puteaux (Hauts- 
de-Seine), et président de l’Eta- 
blissement public pour l’aména- 
gement de la tégion de la 
Défense (EPAD). (1 avait indi- 
qué, en reprenant sa place à la 
tête de È*EPAD en juin, que la 
situation financière de rétablisse- 
ment public était difficile (le 
Monde daté 13-14 juin), mais 
rien ne laissait supposer qu’il ris- 
quait de se retrouver dans l'im- 
possibilité d’assurer une des deux 
missions qui lui avaient été 
confiées par le ministre de l’équi- 
pement de 1990, Michel Dele- 
barre. Le gouvernement avait 


alors décidé de détruire des via- 
ducs construits plusieurs années 
auparavant et d’enfouir l’auto- 
route A 14 entre la Grande Arche 
et l’échangeur avec la rocade 
A 86. Une décision dont M. Cec- 
caldi-Raynaud ne conteste pas le 
bien-fondé, même s’il regrette, 
comme les élus, l’absence de 
concertation qui l’avait précédée. 
Alors que les travaux de 
construction de PA 14 se pour- 
suivent entre Orgeval et Saint- 
Germain-en-Laye, l’EPAD a 
engagé la destruction des 
ouvrages d’art, le creusement 
d’une tranchée et l’évacuation 
des déblais vers la Seine, par des 
tapis roulants. 

Le marasme 
de Fiiamobilier 

La première partie de ces tra- 
vaux, à partir des cimetières de 
NeuÜly et de Courbevoie qui se 
trouvent au pied de la Grande 
Arche, jusqu’au bâtiment du 
conseil général des Hauts-de- 
Seine, à la hauteur de r université 
de Nanterre, est maintenant bien 
avancée. Son coût d’environ 
1,3 milliard de francs a été pris 
en charee uniquement par 
P EPAD. Cette mission a en effet 
été décidée en pleine euphorie 
immobilière. L’EPAD venait 
alors de réaliser une importante 
plus-value sur la vente de droits 


LOISIRS 


20 Kilomètres pédestres de Paris 

Colette Besson 
on le plaisir de courir 


U quinzième édition des 
20 Kilométrée de Paris a été 
remportée, dimanche 17 octo- 
bre. per le Marocain SaW ErmiU, 
qui e parcouru la distance en 
cinquante-huit minutes quarante 
secondes. Parmi iss quelque 
vingt mille coureurs se trouvait 
Colette Besson, qui fêtait ie 
vingt-cinquième anniversaire de 
sa médaÜie d'or sur 4QQ m des 
Jeux olympiques de Mexico. 

Dossard n* 485. Colette Bes- 
son, n’est qu’un numéro perdu 
au milieu des vingt mille partici- 
pants des Vingt Kilomètres de 
Paris, massés sur le Pont d’Iéna. 
Le 1? octobre 1968 die rempor- 
tait la médaille d'or du 400 m 
des jeux de Mexico, couru en 
cinquante-deux secondes. Un 
quart de siècle plus tard, l’hé- 
roïne française des XVI»* Olym- 
piades est venue fêter sa vic- 
toire, dans l’anonymat d’une 
course-fourmilière, «pour le sim- 
ple plaisir de courir». 

Après seize ans d'exil - elle a 
été conseillère technique d’athlé- 
tisme, puis professeur d'éduca- 
tion physique au Togo, aux 
Antilles, A Tahiti et à la Réunion 
-, elle vient de revenir en métro- 
pole, pour enseigner le sport 
dans un collège du quatorzième 
arrondissement, tt C’est mon 
baptême de Paris!», lance-t-elle, 
h: teint encore hfllé par le soleil 
des îles. Un baptême aux allures 
de bain de foule. 

Banquise 

de bitume 

Deux heures avant le départ, 
ksi coureurs commencent à s’as- 
sembler sur le pont, qui semble 
le siège d’un immense bizutage ; 
les athlètes ont revêtu des sacs 
poubelle, en guise de coupe-vent 
Sous la bise d’octobre, ou pla- 
nent des effluves camphrées, ils 
se serrent les uns contre les 
autres, pingouins anthropo- 
morphes sc dandinant sur une 
banquise de bitume- II y a la 
quatre travestis, fichu fleuri, 
jupe plissés, sac A raam assortis 
et chaussures de sport, venus de 
Cotfiomraiers « pour s’amuser»: 
un groupe de sujets britanniques. 


originaires de Ashby-de-la-Zouch 
et adeptes du tourisme athléti- 
que, qui ont déjà foulé le maca- 
dam d’Amsterdam et de New- 
York. Et des milliers d’autres, 
semblables à Yves-Marie, un 
informaticien à qui la course à 
pieds a fait perdre «vingt-cinq 
kilos, et deux paquets de ciga- 
rettes par jour». Pour chacun, 
récidiviste ou non, Parisien ou. 
non, cette épreuve est un peu 
« le couronnement de toute une 
saison d'entrainement». 

Inscrite à la dernière minute, 
Colette Besson avoue ne pas s*y 
être préparée. « Je fais juste un 
Jogging le dimanche à Domes- 
niL» A l'heure du départ, alore 
que l’air vibre d'une chaleur ani- 
male au-dessus de la multitude 
impatiente, elle est tracassée par 
un ancien froissement au mollet. 
Et lorsque à 13 heures précises, 
U marée humaine, s’engouffre 
derrière elle sur la place de Var- 
sovie, elle se demande si elle 
tiendra jusqu’au bout. Mais 
emportée par la foule, elle oublie I 
ses crampes. « C'était formidable 
de se retrouver au milieu de tous 
ces gens.» 

Loin de Vesptit 

de compétition 

Sous les frondaisons du bois 
de Boulogne, puis sur les boule- 
vards du seizième, ils sont des 
centaines à la passer sam la voir, 
mais ça ne la chagrine pas. Elle 
est loin de l'esprit de compéti- 
tion, «de l'argent et du dopage 
qui ont pourri l'athlétisme », qui 
Ta découragent d’engager ses 
deux filles de douze et quatorze 
ans sur la yoie des pistes cen- 
drées. Elle avance simplement 
parce qu’elle « adore l'effort phy- 
sique, et que la course est un peu 
comme une drogue», qui la por- 
tera jusqu’à ta ligne d’arrivée, au 
bout d’une heure et cinquante 
minutes, toujours fraîche. «Il y 
a sept ans - elle en avait alors 
quarante - j’avais couru un semi- 
marathon en vingt-cinq minutes 
de moins. Avec un peu 
d'entrainement, promet-elle. Je 
suis capable de le refaire . Pour- 
quoi pas l'année prochaine?» 

H. M. 


A construire à l'emplacement de 
la tour Esso. L'espace laissé par 
sa destruction est aujourd’hui 
toujours vide. Comment le grou- 
pement qui en est propriétaire 
pourrai t-u lancer la construction 
d’un nouvel immeuble alors que 
près de cinq millions de mètres 
carrés de bureaux sont vacants en 
Ile-de-France? Dans le quartier 
d’affaires de la Défense, le 
dixième des 2,5 millions de 
mitres carrés de bureaux est 
aujourd’hui vide, dont la moitié 
sur ie secteur Valmy qui vient 
d’être terminé 

Ce marasme place l’EPAD 
dans une situation financière dif- 
ficile. Selon Christian Bouvier, le 
directeur général, «un point bas 
de trésorerie de 3,5 milliar ds de 
francs devrait être atteint en 
1998. » Les recettes de rétablisse- 
ment public sont essentiellement 
constituées de droits à construire 
et la crise a bloqué plusieurs opé- 
rations sur lesquelles n’existeat 
aujourd’hui que des options 
d’achat : plus de 250 000 mètres 
carrés. Si l’EPAD n’a pas pu réa- 
liser ces opérations, fi a cepen- 
dant dû engager les dépenses 
liées à l’autoroute A 14 et A 
l’achèvement dn quartier d’af- 
faires. 

Son budget propre n’est qne de 
225 millions de francs dont plus 
dn tiers pour la gestion de la 


dalle du quartier d’affaires. Ses 
recettes ne sont constituées que 
par les entrées aux parkings et la 
location d’équipements. Associées 
dans un comité de gestion, les 
villes de Courbevoie et de 
Puteaux, ainsi que le conseil 
général des Hauts-de-Seine, ont 
décidé en avril de verser une 
contribution annuelle pour cou- 
vrir le déficit d’exploitation de 
l’EPAD : 10 millions de francs 
cette année, 60 millions en 1996. 

Si M. Ceccaldi-Raynaud espère 
faire 50 millions de francs d'éco- 
nomies dans le fonctionnement 
de l’EPAD, sans avoir A recourir 
aux licenciements, Ü estime 
aujourd'hui impossible de dépas- 
ser l’endettement actuel de 
1,6 milliard pour financer la suite 
des travaux sur l'autoroute A 14. 
«Je me retourne vers l'Etat qui a 
pris l'engagement de livrer l’ou- 
vrage à la société des autoroutes 
Paris-Normandie en 1996, ainsi 
que vers te département qui va 
profiter de cette nouvelle desserte, 
dit-iL Quant à la région je lui 
demande de négocier sa participa- 
tion dans la discussion avec l'Etat 
du contrat de plan. » 

Contrairement aux études 
menées actuellement par les ser- 
vices techniques de l'EPAD, 
M. Ceccaldi-Raynaud n’estime 
pas utile de chercher A faire des 
économies sur l’échangeur entre 


la rocade A 86 et PA 14 : «Il faut 
par contre décider maintenant qui ‘ 
va financer les 700 millions de 
francs nécessaires à sa construc- 
tion. L’EPAD ne peut pas, et rien _ 
n'avait été décidé en 1990. » 

Dans ses discussions avec les 
pouvoirs publics, M. Ceccaldi- 
Raynaud rappelle les prélève- 
ments de près de deux milliards 
de francs effectués par le minis- 
tère des finances dans les caisses 
de l’EPAD avant la crise de r im- 
mobilier, l'occupation par le 
ministère de l’équipement sans 
versement de loyer de bureaux 
dans la Grande Arche «L'EPAD 
a apporté près de six milliards de 
firmes à l’Etat, il faut maintenant 
au’il nous aide, en attendant que 
la conjoncture se retourne. » 

Dans la crise actuelle, la 
deuxième mission confiée A 
l’EPAD passe au second plan et 
les auerelles d'architectes sur 
l'aménagement de l'extension de * 
l’axe historique prêtent A sourire. 
Les seuls travaux programmés 
sont ceux des Jardins de l’Arche 
qui vont être réalisés par Paul 
Chemetov. «Le reste de l'aména- 

K ent devra attendre, car il est \ 
: de question d’envisager un 1 
axe historique au rabais. Sinon à 
quoi servirait l’EPAD qui a été 
créé pour réaliser une opération 
d'intérêt national?» conclut 
M. Ceccaldi-Raynaud. 

CHRISTOPHE DE CHENAY 


ENTRAIDE 


Une association à l'écoute des démunis 

Rompre avec la solitude 


L’homme hésitei, passe puis 
revient II s'attarde devant la porte, 
comme pour lire faffiche qui y est 
collée, mais ses yeux regardent fur- 
tivement à r intérieur de la pièce. 
San visage a cette blancheur parti- 
culière des gens rongés par un 
grand tourment ou ridés par une 
intense fatigue. Bernard Ta vu de 
son bureau et va d sa rencontre. Il 
le recevra tout A l'heure quand fac- 
tuel visiteur sera parti 

Chaque jour, sauf le week end, 
en début tTaprès-midi, Bernard ou 
un des quarantes bénévoles de Tas- 
sociatîon . La { porte . ouverte I 
accueille et écoute dans une petite 
pièce offerte par la RATP à la 
station de métro Opéra les per- 
sonnes qui ne supportent {dus leur 
solitude. Des hommes surtout, de 
plus en plus de jeunes, des étu- 
diants venus de province pour qui 
Paris ne brûle pas de mille feux et 
qu’une peine de coeur rend encore 
plus vulnérables. Des adultes qui 
souffrent toujours, passé la tren- 
taine, de Pern prise parentale. Et 
beaucoup de personnes fragilisées 
par la crise. 

Les uns s’arrêtent et parlent lon- 
guement comme ce forain, ancien 
akxnGqu^ las du fàce-à- fox avec 
luj-même. D’autres, teDe cette 
femme africaine, s’effondrent sur la 
chaise et lâchent quelques mots 
avant de sombrer dans le silence. 
Bernard, qui était de permanence 
ce jour-là. Ta vue entrer précipi- 
tamment comme si on te. poursui- 
vait Elle venait d’apprendre qu’elle 
était séropositive. Confier son 
secret devenait une nécessité. Le 
partager avec un inconnu en allé- 
geait le poids. Mais le seul fait de 
te dire lui suffisait. « Car aider dest 
aussi parfois ne tien faire, explique 
Bernard. Nous devais savoir finori- 
ser la parole^ comme respecter le 
silence.» 

Béarnais' 

&ce aux noareUes demandes 

Contrairement A l’antenne de 
Saint-Séverin qui compte quelques 
habitués, celte de l'Opéra reçoit des 
personnes très diverses qui ne 
reviennent qu’exceptionneüemenL 
Souvent elles passent la perte sous 
prétexte (fane demande de rensei- 
gnement précis et au bout de quel- 
ques minutes révèlent leur «mal- 
être». Ce sont des ho mo sex u els qui 
souhaitent parier sans être jugés. 
Des femmes en heurt avec leur 
conjoint «Nous avons la conviction 
que chacun peut trouver une solu- 
tion à son problème pour peu qu’ait 


bd donne la possibilité d'y réfléchir 
tout haut dans un climat de 
confiance», affirme Bernard. 

Une sélection sévère, pois une 
formation d'une vingtaine d’heures 
augmentée de réunions régulières 
tons tes quinze jours avec 1e psy- 
chologue, arment les bénévoles, 
venus d'horizons divers, pour aider 
des personnes en situation difficile. 

Mais ces conseils tes laissent 
quelque peu démunis face aux 
demandes nées de la crise, fl a fallu 
ajouter une inscription : «nous 
n’offrons aucune aide matérielle», 
sous le kigo affiché A rentrée. Mais 
comment refuser d’épauler ceux 
qui se retrouvent à la rue ou en fin 
de chômage? «Nous avons un 
fichier avec les numéros de télé- 
phone de centres d’hébergement, de 
désintoxication ou de réinsertion. 

CINÉMA 


Malheureusement la plupart du 
temps tout est plein C’est difficile 
de se sentir impuissant» Bernard 
et ses compagnons bénévoles ont 
appris à renvoyer vers des services 
d’accueil plus spécialisés ces vic- 
times de la récession. Non sans 
avoir auparavant essayé de leur 
apporter un peu de chaleur. 

CHRISTIANE CHOMBEAU 
► La porta ouverts, métro 
Opéra, tous les jours (sauf le 
week-end) de 12 heures A 
15 heures, et exceptionnelle- 
ment. pour les personnes âgées, 
de 15 heures A 18 heures les 
vendredis du mois d'octobre. . 
Autres antennes : 4, rue des 
Prêtres- Salnt-Sévarin (5»), tous 
les jours, même le dimanche de > 
14 heures è 21 heures; 21. rue 
Duperré (9*), les mercredis et- 
jeudis de 15 heures A 
19 heures. 


LES FILMS NOUVEAUX A PARIS 


L’INCROYABLE VOYAGE. Flm amôri- 
cdn de Duwayne Durham, vi : Forum 
Orient Express. 1- (42-39-42-20 ; 36- 
65-7007} ; Gaumont Opéra. 2- (3908- 
75-66) ; Rax, 2? (42-30-83-93 ; 36-66- 
70-23) ,’ UGC Montparnasse. B* (45-74- 

94- 94; 36-65-70-14) ; Gaumont Mnri- 
gnan-Concorde. 8* (36-06-75-65) ; 
George V, 8> (45-62-41-46 ; 36-65- 

70- 74) ; UGC Lyon BasâBe, 12> (4343- 
01-69 ; 36-65-70-84) ; UGC Gobeins. 
13* (45-61-9445 ; 3845-7046) ; ü» 
Montporaos, 14* (3646-70-42) ; Mto- 
tret, T 4* (30-05-70-41); Gaumont 
Convention. 15* (36-68-76-55) ; Pethé 
Cfichy, 18* (3008-20-22) ; La Gam- 
betta, 20* (40-36-10-96 ; 36-05- 

71- 44 1. 

MATHIEU L'ASTUCIEUX. FUm hon- 
grois eTAttla Dargay : Reflet RâpUéqua, 
1K480541-3& 

MAZEPPA-Hm français de Bandas : 
CM Beaubowg. 3- (42-71-62-38) ; 14 
Jufet Odtfon. B- (43-26-6903) ; Gau- 
mont Merignan-Conconfo. 8* (36-08- 
7565) ; UGC Bfaiftz, 8* (4002-20-40; 
36-60-7001) ; UGC Opère. 9> (45-74- 

95- 40 ; 3005-70-44) ; 14 Oufet Bair 
tik, 1 1- (43-57-00-81); UGC Lyon Bbs- 
tife. 12* (43-43-01-09 ; 3605-70-84) ; 
UGC Gobeins. 13- (45-61-8406 ; 36- 
65-70-45} ; Gaumont AUsia. 14- (36- 
68-75-55) ; 14 Juilet SMugreneh, 15* 
(45-75-79-78) ; BienvenOe Montpar- 
nasse, 15- (3065-70-38). 

MEURTRE MYSTÉRIEUX A MAN- 
HATTAN. fflm américain da Woody 
Atan. v.o. : Forum Horizon, 1« (45-08- 
57-57 ; 36-60-7003) ; CW Beaubowg, 
3- (42-71-62-38) ; CW Beaubourg, > 
(42-71-52-38) ; Reflet MédJds seSe 
Louîs-Jouvw. 5- (43-64-42-34) ; UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30 ; 36-05- 
70-72) ; UGC Rotonde, 6* (46-74- 


94- 84 ; 36-85-70-73) ; La Pagode, 7- 
(47-05-12-15 ; 36-88-75-65) ; UGC 
Chemps-Syséas, 8« (45-82-20-40 ; 36- 
85-70-88) ; UGC Opéra, 9» (45-74- 

95- 40 ; 3066-70-44) ; 14 Juiet Bae- 
tfla, 11* (4307-8001) ; Las Nation, 12 * 
(43-43-04-67 ; 3005-71-33) ; EscuriaL 
13 (4747-28-04) ; UGC Gobeins, 13 
(45-61-94-85 ; 36-66-70-46] ; MtanL 
14* (36-65-7041) ; 14 JuSat Baeugre- 
nela, 15* (45-75-79-79) ; UGC Maffot. 
17* (40-68-00-16 ; 3665-7001} ; v.f. : 
SainUazarahPSsquer, 9* (4307-3043 ; 
3605-71-88) ; Gaumont Opéra Fran- 
çais, 9* (36-68-75-55) ; Gaumont Par- I 
nasse. 14* (3008-75-55); UGC 
Convention, 16* (45-740340 ; 36-66- 
7047); Pethé CHchy, 18* (36-68- 
20 - 22 ). 

SIVAKE EYES. Hlm américain d'Abel 
Fanera, v.o. r Gaumont Les Hâtas, 1* 
(36-68-75-55) ; Gaumont HautefouOe. 
0 (3008-7505) ; Radne Odéon, 8* 
(43-20-1908} ; Gawnoot Ambassade, 

8* (43-59-1908 ; 3068-75-75} ; UGC 
Biarritz, 8* (4502-2040; 3000- 
7001) ; Max Undar Panorama, 9* (48- 
24008Q ; UGC Lyon Bsstila, 12* (43- 
4301-59 ; 3005-7004) ; Sape Pamaa- 
riena, 14- (43-20-32-20) ; v.f. : Gau- 
mont Opéra, 2* (35-68-76-55) ; Gau- 
mont Gobeins bis, 13* (3008-7505) ; 
Gaumont Aiésia. 14* (36-607505) ; 
Mo ntparnass e, 14* (38007005) ; Gau- 
mont Convention. 10 (306075-55) ; 
Pathé Weptor D, 10 (306020-22) ; Le 
Gambette, 2» (4038-1006 ; 36-65- 
7144). 

LE VOYAGE. FBm argentin da Fernando 
Sofanaa, v.o. : Espace Saint-McM, 5* 
(4407-2049) ; La Bateaç, 0 (4501- 
1000) ; La Bastia. 11* (43074060) ; 
Sept Pbmasaiens, 14* (43-20-32-20). 


Le Va W Oise valorise 
son patrimoine 

Le conseil général du Val 
d’Oise a décide de mettre l'art 
des jardins h l’honneur. Depuis le 
mois de juin, il a lancé un ensem- 
ble d'initiatives afin de valoriser 
son patrimoine d’espaces verts. 
Des expositions Invitent les habi- 
tants du Val-d'Oise à découvrir 
les richesses horticoles de leur 
département et à mieux connaî- 
tra l'art des jardins. 

Deux expositions sont présen- 
tées jusqu’au 14 novembre : la 
première sur l'histoire des jardins 
et parcs urbains du Moyen Age 
jusqu'à nos jours, a lieu è la Mai- 
son de Gérard Philippe è Cergy 
Pontoise. La seconde e pour 
' thème les jardins familiaux et 
ouvriers et est exposée è 
Luzarches, au chateau de la 
Motte. Enfin, jusqu'au 31 mars, 
l'abbaye de Maubuisson accueille 
l’ exposition intitulée «II était une 
fois... les jardins» qui retrace 
l'histoire de l'art des jardins du 
département A cette opération 
s'ajoutent des expositions satel- 
lites: «Les jardins du cinéma » è 
Maubuisson et «Plantes et Jardins 
au Moyen Age» à l'Isle-Adam, 
jusqu'à fa fin du mois d'octobre. 
Des cycles de conférences et 
des colloquas sont prévues pour 
les mois suivants. 

LECTURE 

Pèlerinage 

jdans les bibliothèques 

La Fureur de lire a été cette 
année, pour la Bibliothèque natio- 
nale, la fureur de voir. Dès l’ou- 
verture des portes rue de Riche- 
lieu, dimanche matin, les curieux 
s’engouffraient dans le temple du 
livre. Ils ont été comblés : pas 
moins de six expositions dissé- 
minées dans les cours, galeries 
et salons de la grande maison 
.s'offraient à leur voracité. Le flé- 
chage n'y suffisant pas. il fallait 
un plan pour ne pas s'égarer 
dans le labyrinthe. 

Mais le pèlerinage n’étah pas 
achevé. Des cars panoramiques 
è double étage transportaient les 
plus aventureux de la vieille BN à 
la future BDF, accomplissant 
ainsi, en avant-première, le trajet 
que feront en 1995 les 10 mil- 
lions de volumes qui doivent 
déménager. Dominique Jamet en 
personne recevait les pèlerins 
qui, chapeautés de casques de 
chantier, partaient è ia décou- 
verte du monument. 

Déception : Martin Bouygues, 
le constructeur, avait refusé de 
prêter ses Bftiers. On ne pouvait 
donc pas faire l'ascension de 
l'édifice par ia face nord pour 
accéder au belvédère, comme 
cela avait été annoncé. 
N'empfiche I L'exploration des 
entrailles valait le déplacement. 
Galeries de 200 mètres de long, 
escalators géants plongeant 
dans des puits cydopéens, rues- 
jardins, salles de lecture hautes 
de quatre étages, cour intérieure 
aux dimensions du Palais-Royal... 


Déballage dans les rues 
du troisième 

Après le quatorzième et avant 
d'autres arrondissements, le 
quartier du Temple s'est offert 
un week-end de fête avec la dix- 
huitième édition de la brocante 
du Marais. Les années 50 ont 
été A l’honneur samedi 16 et 
dimanche 17 octobre autour de 
(a mairie du troisième arrondisse- 
ment Les exposants semblaient 
en effet avoir privilégié le passé 
proche. Rua Panée, rue de Bre- 
tagne et dans la cour mémo de 
la mairie, les étals proposaient 
des chaises en plastique, des 
petits appareils ménagers, des 
postes de radio en bakélite, des 
voitures miniatures et des pièces 
de trains électriques. 

Sous la halle du Carreau du 
Temple, exceptionnellement 
ouverte un dimanche après-midi, 
et dans (es rues adjacentes des 
Parisiens ont déambulé entre las 
stands d’une centaine d’expo- 
sants pour essayer de marchan- 
der une table de bistrot «avec 
des pieds du cBx-neuviàme». ou 
una maquette de vedette. 
L’odeur des pralines, la voix 
d’animateurs largement diffusée, 
quelques jeux-concours pour 
enfants et des rayons de soleil 
donnaient l'illusion, malgré la 
fraîcheur de l’air, que las 
vacances n'étaient pas termi- 
nées, que la fête communale se 
poursuivait lè-bas dans quelque 
Reu loin de la capitale. 


> 
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COMMUNICATION 


PRESSE 


CORRESPONDANCE. 


Après l'assassinat de l'ancien directeur de la télévision algérienne 

Les funérailles d’Etat de Mustapha Abada 


Deux lancements 


ALGER 


notre correspondante 

Souvent grandiloquente, quelque- 
fou incisive, la presse algérienne, 
qui avait si passionnément réagi au 
meurtre de l’écrivain Tahar Djaout 
ou, sur un mode diffèrent, à celui 
de randcn patron des services de 
sécurité, Kasdi Merbah, est restée 
curieusement «molle» à Pannonce 
du meurtre de rex-numéro un de la 
télévision nationale, Mustapha 
Abada, assassiné d’une balle dais 
la nuque, jeudi 14 octobre, en plein 
jour, dans la banlieue est d’Alger. 

Habituellement promptes à flai- 
rer des pistes, accusant tour à tour 
la « mafia pdlticofinandère » ou 
la tt pègre islamiste», soupçonnant 
même parfois, comme dans le cas 
Merbah, la main criminelle de 
«r barbouzes », les rédactions algé- 
roises ont fait montre, cette fois, 
(Tune tristesse empesée tout autant 
qu’évasive, «r Pourquoi l’a-t-on tué ? 
Parce qu’il a été journaliste ou 
parce at’U a été directeur à la tili- 


joumalistes algériens (AJA), déplo- 
rant le e carnage» que subit la 
profession. Ccst pourtant aussi - et 
peut-être surtout - devant un 
« homme du système » qu’une 
foule immense, parmi laquelle figu- 
raient de nombreuses personnalités 
du régime, est venue s’incliner, 
samedi, au cimetière algérois dT3- 
Alia. 


« Une télé de médiocrité 
et de aisèn» 


partisans d’une Algérie moderne, 
authentique et puissante sur la 
scène internationale», conduis, 
sans appel, le quotidien progouyer- 
nem entai El Moudjahid. L’ensem- 
ble de la presse embouchera ces 
trompettes. Seul on presque, le 
quotidien le Matin évoquera la 
. piste d’un groupe terroriste, celui 
de Hattab Abdelhak, dont trois 
membres seraient, rapporte le jour- 
nal, les coupables présumés de fou 
Kasdi Merbah. 


Les médias basqnes espagnols 
s’intéressent an public français 


La lancement au Pays basque 
français, d'un hebdomadaire, qui 
bénéficie de la bienveillance du 
quotidien Drarib Vasco, et d'une 
émission de la doudènw chaftie 
basque de télévision ETB 2 tra- 
duit l'Intérêt des médias espa- 
gnols pour le marché voisin. 

BAYONNE 


Le chef du gouvernement, Redira 
Malek, attouré de plusieurs minis- 
tres, avait fort le déplacement, de 
même que certains dirigeants « hiv 
toriques » du Front de libération 
nationale (FLN, ex-parti unique), 
dont M essa a d i a , Boukerzaza, Kher- 
roubi, ou l’actuel secrétaire général 
du FLN, Abdelhamid Mehri. Celui 
que certains journalistes ont rangé 
parmi eUs martyrs de la pâme et 
du verbe», aura en les funérailles 
d’un Iqyal dignitaire de l'Etat 


vision ? s, résume, avec une per- 
plexité ingénue, le quotidien fran- 
cophone Liberté C'est ta première 
version qui, par commodité, sera 
finalement retenue. Mustapha 
Abada est donc le sixième jouroa- 
- liste algérien victime du terrorisme, 
depuis la mort de Tahar Djaout, 
romancier mais aussi éditorialiste, 
tué le 2 juin dernier. 


Gros titré & la « une » et photos 
à La dé, l’ensemble de la presse a 
fait savoir son indignation, accor- 
dant une très large place aux réac- 
tions officielles: celle du président 


du Haut Comité d’Etat (HCE, pré- 
sidence collégiale), Ali fcafi, fusti- 
geant les « bandes de terroristes » et 
leur « plan de destruction global» 
visant à «t éliminer l'élite de la 
société», celle du ministre de la 
communication, Mohamed Mer- 
zoug, condamnant « ce lâche assas- 
sinat d'un autre valeureux reprise n- 


Surtout connu du pubËc algérien 
pour avoir introduit rappel à la 
prière sur le petit écran, Mustapha 
Abada, diplômé de soddogte avait 
commencé sa carrière télévisuelle 
en animant une émission pédagogi- 
que, « Tabib d alla » (« médecin 
de famille »). Une carrière sans 
accroc pour cet homme tranquille, 
que son passé de moudjahid (com- 
battant de la guerre de libération) 
avait amené, presque naturelle- 
ment, à se présenter comme 
dépoté, vers la fin des années 80, 
sur une liste (évidemment) FLN. 
Peu hostile aux thèses islamistes, 
on le qualifiait même récemment 
de sympathisant de Hamas, un des 
deux partis islamiques «modérés» 
d’Algérie. Aura-t-il été victime des 
ultras, partisans du (fiihad, pour 
lesquels un « homme du pouvoir », 
fût-il confit en religion, est une 
dUe à abattre? 


Et 3 n’y a guère, d’ailleurs, que 
ce même quotidien pour faire 
preuve d’insolence et oser conti- 
nuer & dire tout haut ce que, hier, 
la presse indépendante écrivait, de 
concert, sur le patron de l’Entre- 
prise nationale de télévision 
(ENTV)c * On lui en voulait d’avoir 
fait cette tété de médiocrité et de 
misère», rappelle l’impitoyable bfl- 
lettiste du Matin, Saïd MekbeL 
Cette seirieace, bien sûr, n’explique 
pas le crime. Mais efle échue, de 
manière crue, les à-côtés d’un 
drame et les réflexes d’une presse 
que la «pudeur» rend, encore 
aujourd’hui, étrangement amnési- 
que. 

«Abada dama des ordres et des 
directives strictes pair que rien ne 
soit raté ni des promenades infan- 
tiles de Hamraoui [ancien minis tre 


de notre conespondant 
Deux initiatives viennent de 
modifier le panorama des médias 
en Pays basque. Premier essai 
dans son genre, la Semaine du 
Pays basque est parue en kios- 
ques le 10 septembre. Ce journal 
hebdomadaire régional d’infor- 
mations générales de quarante 
pages, au format tabloïd, espère 
trouver un espace parmi les 
médias locaux déjà nombreux. 
Refusant la concurrence avec 


Sud-Ouest, la Semaine du Pays 
basque veut plutôt être complé- 
mentaire du quotidien régional 
qui, selon eue, «manque de 
piment». Tué & dix mille exem- 
plaires, ce nouvel hebdomadaire 
est publié par une société au 
capital de 250 000 flancs dont le 
directeur et rédacteur en chef, 
Roland Machenaud, est l’action- 
naire principal. D s’agit d’un 
ancien directeur commercial de 
l’industrie ferroviaire, âgé de 


de la communication] ni des longs 
discours baveux a’Abdesselam 
[ancien premier ministre]*, pour- 
suit le journaliste. «Et c’était tris- 
tesse de voir cet homme qui diri- 
geait te plus puissant media du 
pays, réduit à l’obéissance la plus 
servile, au point tpdil n’osait jamais 
répliquer ou même se pktitube des 
attaques quotidiennes, dont il était 
l'objet dans les journaux», précise- 
t-il encore, avant de conclure féro- 
cement: « Abada aura été lut- 
même jusqu'au terme de sa vie: 
une seule balle a n# à hti ôter la 
vit, comme s'U ne voulait pas, là 
non plus, poser de problème. » 


tant de lafomille de la presse », ou 
celle, enfui, de F Association des 


«Nous ne voyons pas d'autre 
explication aux intentions des ter- 
roristes que d’exterminer tous les 


quarante-quatre ans, qui souhaite 
faire de son journal «un acteur 


CATHERINE SIMON 


faire de son journal «un acteur 
du développement local». 

A priori les conditions de cette 
implantation semblent réunies: 
un terroir clairement identifié, un 
marché publicitaire abondant - 
du moins en période de crois- 
sance - et des capitaux. Certains 
observateurs affichent toutefois 
leur scepticisme devant un heb- 
domadaire qui ressemble un peu 
trop à un quotidien paraissant 
une seule fois par semaine, au 


sein d’un paysage médiatique 
déjà bien fourni. 

Roland Machenaud assoie dis- 
poser de capitaux familiaux et 
nie que quiconque soit derrière 
lui. La Semaine est toutefois 
imprimée par le Diario Vasco, le 
puissant quotidien de Saint-Sé- 
bastien (85 000 exemplaires) et 
elle reprend beaucoup d'informa- 
tions du Gipuzkoa voisin. Autant 
d’indices qui indiquent peut-être 
une tentative d’expansion trans- 
frontalière de la part d’un titre, 
qui ne cache pas son intérêt pour 
les annonceurs basques fiançais, 
ou, pour le moins, son attrait 
pour ce versant-ci des Pyrénées. 

La même démarche inspire 
visiblement le programme de 
télévision qui a démarré j e 26 
septembre sur la chaîne ETB 2, 
qui émet habituellement à desti- 
nation de la communauté auto- 
nome basque d'Espagne en lan- 
gue castillane- Chaque dimanche, 
à 11 heures, une émission d’une 
heure environ est désormais 
consacrée, en fiançais, à certaines' 
actualités régionales: tourisme, 
infrastructure routière, etc. Ce 
programme est présenté par Béa- 
trice Molle, également en poste & 
Bayonne pour Radio Euskadi, 
l’une des stations à capitaux 
publics de la communauté auto- 
nome basque. Sauf en montagne, 
la spectateurs basques de France 
peuvent ainsi capter facilement 
les deux chaînes de là télévision 
basque, l’une en espagnol, l’autre 
en langue basque. Sur la côte, 
toutes deux sont également pré- 
sentes via le réseau câblé de 
Bayonne-Anglet-Biarritz d’autant 
que la rédaction de ce média bas- 
que dispose depuis sept ans d’un 
bureau permanent à Bayonne. 


M. Ga. 


Une lettre de l’auteur 
de «Droit de cités» 
(fiance 2) 

Marie-Pierre Farkas, auteur du 
reportage «Droit de cités» consa- 
cré à la cité des RenouiÜères de 
Neuilly-Plalsanee (Seine-Saint- 
Denis), diffusé par France 2 lors 
'de rémission «Envoyé spécial» 
du 7 octobre, émission contestée 
! par le maire de cette commune (le 
Monde du 9 octobre), nous a 
adressé la lettre suivante : 

Ce n’est pas de notre faute si le 
,mairé de Neuilly-Plaisance n’a 
pas chiffré le bilan de son action 
gnqfo fa ' En juin, hors caméra, il 
nous disait qu’il était difficile de 
faire un bilan global, compte 
tenu du nombre de partenaires 
impliqués dans chaque projet 
d’animation. A propos des 85% 
de chômeurs parmi Les 16-25 ans, 
de grâce restituez ma réponse : je 
vous ai simplement <iit_ que je 
regrettais d’avoir exprimé eu 
chiffres, qu’on peut toujours 
contester un malaise terrible, 
celui de tous les jeunes de la cité 
face à P absence d’espoir d’em- 
bauche en fin de scolarité. 

Enfin, œ me faites pas traiter 
le maire de «mégalo» ou de 
«parano», çes adjectifs ue font 
pas v raim ent partie de mon voca- 
bulaire (...). Je vous ai dit que les 
problèmes de drogue et de 
chômage, qui constituent r essen- 
tiel du malaise des banlieues, 
dépassent largement la compé- 
tence des élus et que j’attribuais 
la colère de M. Demuynck à une 
forme d’hypersensibilité fré- 
quente chez ceux qui ne vivent 
pas Iran des cités. Je vrais répète 
enfin que ramener dix-huit 
heures d’images à trente-trois 
minutes est toujours un exercice 
difficile, mais je vous garantis 
qu'à «Envoyé spécial» nous 
ayons analysé chaque détail, cha- 
que mot, pour que «Droit de 
Cités» donne l’image la plus 
positive possible de la banlieue 
en géaéraL Hélas ! une caméra ne 
fait pas de miracles. 
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MUSIQUES 

■ RESTAURATION A PARIS. - 
Olivier Mesalaen, qui a tenu 
pendant près de soixante ans 
les orgues de ia Sainte-Trinité, 
avait voulu que l'instrument fût 
remis à neuf. La décision n'in- 
tovint qu 9 quelques jours avant 
le décès du compositeur-orga- 
niste. Un concert permet, ce 
lundi 18 octobre, d'an apprécier 
les résultats. 

■ RETOUR AUX SOURCES A 
VERSAILLES. - L'instrument de 
le Chapelle royale, livré par 
François-Henri Cliquât en 1710, 
avait été remplacé par un 
Cavaillé-Col! plus modeste, lui- 
même détrôné par un «orgue de 
musée» Indigne du lieu. Un 
nouveau facteur s'est mis au 
travail, tous ces outrages 
devraient être réparés è la fin 
1994. 

a RECONSTITUTION A ROYAU- 
MONT. - Expérience passion- 
nante at qui devrait faire des 
petits : un orgue du onzième 
siècle vient d'être construit 
d'après les directives d'un 
manuscrit d'époque à l'abbaye 
de Royaumont (Val-d'Oise)- Il ne 
resta plus qu'à réapprendra à en 
jouer... 


CLÉS/ 1 100 instruments classés 


a Les hommes. - La renais- 
sance des orgues en France a, 
pour beaucoup, constitué depuis 
des années un combat acharné. 
On sa souvient d'un Jacques 
Merlet sillonnant la France - et 
l'Europe - pour défendre, témoi- 

8 ner, enregistrer pour France 
ultura et France Musique. Figure 
plus calme, mais non moins 
compétente et enthousiaste : 
ceHe de Pierre Oumouifn, aujour- 
d’hui chargé de mission par l’As- 

au sein de Tune (ba deUx ' com- 
missions nationale*. ~ 

Au ministère de la culture, à la 
direction du patrimoine, siège 
Loïc Métrope. chargé da l'épi- 
neux dossier des 1 100 Instru- 
ments dfcesés que compta le ter- 
ritoire. L'homme est pointilleux 
et respecté.. 

■ Les Institution**- Si l'Etat, 
avec le soutien de ia région Île- 
de-France et des départements, 
a procédé à de très nombreux 
chantiers de restauration ou da 
nouvelles constructions, la loi da 
propriété municipale des édifices 


religieux exclut de sa manne les 
quelque 230 instrumente pari- 
siens. A l'exception notable des 
orgues classées dont la loi de 
1913 assigne tutelle è l'Etat, les 
tribunes parisiennes sont donc 
d'obédience strictement munici- 
pale, une commission indépen- 
dants présidant è son bon fonc- 
tionnement. Lorsqu'il s’agit 
d'instruments entièrement au 
partiellement classés (Saint-Çut- 
pk», SsintrRoch, Sainte-Elisabeth 
44 - ISgplAr récemmen t ce«eu~ 
rêsï»«*^HBNÜpst entièré# 
et partagée, dans sa conception 
et sa ma îtrise d'ouvrage comme 
dans son financement. La ViUa, 
avec laquelle la direction du 
patrimoine entend préserver 
d'excellentes relations, peut, è 
l'occasion, faire cavalier seul. Au 
risque d'être critiquée sur Iss 
procédures de restauration ou 
les options stylistiques. Quel- 
ques grincements de dents sont 
advenus ici ou là, notamment à 
propos du chantier de Saînt-Eus- 
tacho, lequel é tait couler beau- 
coup d'argent - et beaucoup 
d'encre - peu sympathiques. 


THÉÂTRE 
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A la Sainte-Trinité (Paris), è Versailles et à Royaumont 

L’orgue renaît en Ile-de-France 


Le microcosme organistique 
bouillonne de mille contradictions. 
Les coteries y sont redoutables, les 
querelles intestines, l’air qu’on y 
respire confiné. On y souffre plus 
qu’ailleurs de I’« esprit de cha- 
pelle», comme le dit si bien la 
formule consacrée. L’immob ilisme 
y est trop souvent la règle. 

L’actualité en Ile-de-France met 
pourtant en scène trois projets pas- 
sionnants è des titres différents. Le 
premier concerne Paris et l’orgue 
de la Sainte-Trinité, dont un rele- 
vage (1) vient d’être effectué per le 
facteur Olivier Glandez, comme 
l’avait demandé Olivier Messiaen, 
organiste longtemps titulaire de la 
tribune, disparu en avril 1992. 
D’aucuns assurent que te vieux 
maître aurait souhaité non seule- 
ment cet indispensable «toilet- 
tage» mais, plus spécifiqument, un 
«enrichissement» en timbres nou- 
veaux de l’instrument, conçu à 
l’origine par Cavaii lé-Coll 
(1811-1899), et aujourd'hui classé. 
Pour F heure, la direction du patri- 
moine n’a pas été saisie du dossier 
et s’est contentée, comme elle le 
fait & l’accoutumée, de signifier 
sou accord pour une simple remise 
i neuf 


On ne peut nier qu’un instru- 
ment évolue avec son temps et 
avec les musiciens qui le touchent 
ou écrivent pour lui - quitte i ce 
qu’il en soi vau sens strict, «déna- 
turé». Le respect des origines n’est 
pas une règle en soi. Pierre 
Dumoulin, chargé de mission par 
l'Association régionale d'informa- 
tion et «faction musicales dTtede- 
France (ARIAM), évoque l'exem- 
ple heureux de «rélargissement» 
de l'orgue de Notre-Dame de 
Paris, souhaité par Pierre Coche- 
rean, et dont la fidélité aux volon- 
tés de l’organiste n'a pas contré la 
nature originelle de l'instrument 
Mais on connaît, à P inverse, des- 
restaurations par trop rigoristes 
qui, voulant restituer un état pre- 
mier, font fi d’éventuels ajouts» 
aux caractéristiques historique- 
ment et mirinsftquement défenda- 
bles. L’exemple de l’orgue du 
château de Versailles est d’une 
tout autre nature. A l'origine, la fc 
Chapelle royale abritait dans sa i 
tribune un magnifique instrument % 
de quatre claviers commandé en 3 
1679 par Colbert à François-Henri g 
Clicquot, qui allait apposer son e 
nom aux côtés de celui d’Enock, F 
Ion de la livraison de l'instrument, 
en 1710. Jusqu’à la Révolution, la 
dynastie Clicquot, composée de 
facteurs d’orgue de pire en fils, v 
travailla, le modifiant sans en alté- 
rer la nature. 

Dallery, successeur des Clicquot, 
restaure l'instrument en 1817. En 
1845, un nonvel orgue, plus 
modeste, est demandé à ChvaUié- 
Coü. En 1932, Norbert Dufourcq, 
alors mandarin de tout ce qui était 
conception instrumentale en la 
place, se débarrasse du Cavaillé 
pour commander un « instrument 
de musée» - comme il se disait 
alors bien vilainement - à la mai- 
son Gonzales, dont le simple nom 
fait, aujourd'hui encore, frémir * 
beaucoup d’amateurs et de spéda- 1 
listes. - i 




L'orgue da l'abbaye da Royaumont 


Yveline»» se fera sans lut Plus 
étonnant, et plus révélateur encore 
d'une nouvelle conception, est le 
cas de l’orgue roman dû au 
modèle de ceux du onzième siècle 
construit par le facteur corse 
Antoine Massoni pour le grand 
réfectoire de l'abbaye de Royau- 
monL 

Alors qu’on ne s’intéresse guère 
à la facture d’orgue d’avant le sei- 
zième siècle, cette reconstitution 
tient du prodige et de la gageure. 
Marcel Pérès, qui mène à Royau- 
mont ses recherches sur le réper- 
toire vocal médiéval, avait tenté 
dès 1982 de reconstituer un orgue 
du dixième siècle, mais les fonds 


tes. - ayaint manqué. Cette fois, les 

• aides accumulées de l’Etat, de la 
EywW B du coSg&àSHiï WaJ- 

tTOfee et des ressources privées ou 
associatives ont permis de mener à 
rtorique^pitese. Cm «ton que bien les travaux. 


pondait à aucune caractéristique 
historique précise. C’est alors que 
Vincent Berthier de Lioacourt, 
délégué à la musique en Ile-de- 
France, demande à FEtat, en 1982, 
la construction d’un nouvel instru- 
ment & caractère historique, 
confiée au facteur Jean-Loup Bois- 
seau. Il devrait être livré fin 1994. 
Nul doute que Vincent Berthier de 
Lioncourt, passé entre-temps à la 
tête du Céntre de musique baro- 
que de Versailles, saura Lui confé- 
rer l’usage et te lustre qu’il mérite. 
Pour L'heure, l’ouverture de la 
série de concerts «jeux d’orgue en 


Un manuscrit, De diversibus 
artibus, dû à un certain Théophile; 
moine orfèvre germanique, réunit 
tous les détails utiles. Antoine 
Massoni raconte avec passion les 


étapes de la reconstitution. Tout' leurs. Antoine Massoni, 1e facteur. 


les outils nécessaire à la fabrica- 
tion des pièces ont été reconstitués 
d’après 1e manuscrit (scies hydrau- 
liques, ferrures et clous forgés, 
peaux de mouton entières.»). Les 
matériaux prescrits ont nécessité 
de longues recherches, appuyées 


«dirigeait» trois apprentis- 
soufflai». Leur inexpérience, bien 
compréhensible, allait nous priver 
d'entendre l’instrument sous son 
meilleur jour. Mais l’aventure s’an- 
nonce passionnante, et 
«moderne» (c’est bien le paradoxe 


MILLENIUM d f Emmanuel Genvrin à Saint-Denis de la Réunion 

Carnaval francophone 


L'EPHÉMÈRE au Méniimontant 

Un couple disparaît 


SAINT-DENIS DE IA RÉUNION 

de notre envoyée spéciale 

A Saint-Denis de la Réunion, se 
sont célébrés en même temps les 
ans (000 et 2000, à travers une 
histoire, une légende inventée, 
une pièce d’Emmanuel Genvrin, 
Millenium. S*y agitent un faux 
prophète, une possédée, des «jon- 
gleurs» - c’est-à-dire des comé- 
diens - des musiciens, des politi- 
ciens pas nets, un mari trompé, 
toute une population débordante 
de vitalité... Il y a aussi une sorte 
de déesse, la femme que chacun 
cherche, aie s’appelle Apsara, 
nom d’une nymphe de ta mytho- 
logie hindoue «qui change de 
forme à volonté. chante et danse 
pour distraire les dieux, et s'en va 
troubler tes trop rigoureux 
ascètes ». Elle apparaît a la fin, 
pailletée d'argent, prenant la pose 
sur un escabeau, tandis que s ou- 
vre derrière sa tête, un grand 
éventail dérisoire, tandis que s en- 
gage un carnaval, et que tout le 
monde chante: «Bon ttnntrer- 
sairc, la Terre, bonne année, Ihu • 
manité. » 

A contre-courant de la mode, 
Emmanuel Genvrin affirme donc 
son optimisme. Mais comme une 
pirouette, une façon de dire 
«Nous survivrons malgré tout»- 
II s’est inspiré des peurs de 1 an 
mil, quand l'irrationnel avait rem- 
placé les idéologies, quand on 
n'attendait plus que les apoca- 
lypses ou les miracles. En rési- 


dence à Limoges, il a écrit en 
1990 une première version de sa 
pièce et, en 1992, l’a mise en 
seine chez lui, au Théâtre Vol- 
lard, situé dans Jeumoiq quartier 
excentré de Saint Denis de La 
Réunion. Un hangar de très belles 
proportions, entouré de petites 
cabanes peinturlurées, construit» 
et décoré» par tes adolescents du 

S uartier. La version actuelle, qui 
oit être présentée les 21 et 
22 octobre A me Maurice pour te 
sommet de la francophonie, s’est 
donnée au Théfitre de Champ- 
Fleuri, une salle plus centrale, 
laide, le genre immense en 
volume, avec des fauteuils rouges 
de cinéma disposés en gradins par 
paliers, des murs courtes plaqués 
de boiseries. 

Un jeu 
extériorisé 

Ce n’est pas 1e cadre idéal pour 
le style «carnaval» du spectacle, 
pour tes décora ingénieux d’Hervé 
Mazelln - des architectures métal- 
liques mobiles — qui permettent 
les changements et les interven- 
tions musicales bien rythmés. Les 
comédiens sont m a roc ai n s» queue* 
cois, burkinais, mauriciens, réu- 
nionnais : il s'agit d'un spectacle 

francophone, ce qui, finalement, 
ne veut pas dire grand-chose, et 
réunit des gens qui n’ont pas tes 
mêmes formations et traditions 
théâtrales. Comme un dénomina- 
teur commun, ils adoptent un jeu 
uniformément extériorisé, une 


diction proférée, qui ne rendent 
pas justice au texte. 

La situation thé&trale de nie 
ressemble à celle que l’on trouve 
dan« n’importe quel département 
français. Emmanuel Genvrin se 
débat dans tes arcanes administra- 
tifs bien connus, entre tes diffé- 
rent» collectivités local» et 1» 
représentants du ministère de la 
culture. Avec un problème supplé- 
mentaire, celui de la solitude. Les 
tourné» sont rares en Réunion, 
où I» racines culturelles sont ; 
musicales bien pins que 
théâtrales. Le Théâtre Vollard est 
le seul à maintenir une activité 
permanente. Fondé en 1979, il 
s’est trimballé en plusieurs 
endroits avant de trouver le han- 
gar actuel qui, d’ ai l l e ur s, a besoin 
d’aménagements techniques. 

Emmanuel Genvrin rêve d’un 
statut de centre dramatique natio- 
nal, et négocie le montant d'une 
convention triennale. Pour l'ins- 
tant, sur un budget d’environ 3 
millions, il reçoit globalement 
2 millions de subventions 
diverses, qui, dît-fl, ne lui permet- 
tent pas d’accueitir d’autres 
troupes. Son problème est là : 3 
est seoL sans confrontation, sans 
compétition. Un piège qui n’est 
pas rare non plus en métropole. 
Les structures sont là, paraît-il, 
pour de véritables activités de 
production, de diffusion, de for- 
mation. On n’attend plus que tes 
dérisions des autorités. 

COLETTE GODARD 


«r C’est alors que Marie s'aperçut 
que Félix serrait de la main droite 
son poignet gauche.» Félix et 
Marie sont 1» deux acteurs du 
récit d'Arthur Schnitzler, Mourir. 
Ils sont deux grands amoureux. 
Mais Félix apprend qu’il est 
condamné, il ne va survivre qu’un 
petit nombre de mois. Et Scnmtz- 
ler, un peu comme un clinicien, 
regarde rattachement des deux 
jeun» gens s’accentuer, s’affoler, 
s'altérer, s’égarer, disparaître, par 
reflet de ce rendez-vous, de cette 
fin annoncée. 

Ce geste de se prendre le poi- 
gnet, sans idée d’« écouter» le 
pouls, 3 rat noté aussi per l’œil de 
l’aliéniste. Dans son très curieux 
livre, la Théâtralité, étude freu- 
dienne, (qui vient de paraître dira 
Dunod), Yves Thoret rappelle que 
te parcours d» études de méde- 
cine de Schnitzler et de Freud Rit 
le même: neurologie, hypnose, 
étude clinique d» troubles du lan- 
gage. Et Yves Thoret cite la célè- 
bre lettre de Freud à Schnitzler du 
14 mai 1922 : eJe croîs qu'au fond 
de vous-même, vous êtes un investi- 
gateur des profondeurs psychologi- 
ques, plus honnête, impartial et 
intrépide que personne,» 

Oui, sans doute, mais Schnitzler, 
souvent,. lorsqu'il écrit d» récita, 
en particulier celui-ci. Mourir, 
noircit-il i Pextré m e 1e ton, épais- 
slt-ii à feoréme 1e trait. Excès de 
dramatisation que Schnitzler évite 
dans une pièce comme Terre 
étrangère. C’est pourquoi il est 
tout a Ait émouvant de voir trois 


jeun» fous de théâtre, le metteur 
en scène Nicolas Lartigue et l« 
comédiens Marie Adam et Serge 
Nicolaï, jouer ce grand texte de 
Schnitzler sur la scène, sous te titre 
de l’Ephémère. Car tes «renforts» 
et tes servitudes de récriture roma- 
nesque ont été dégagés, et la méta- 
morphose de la fièvre amoureuse 
en «un mélange d'anxiété et d'in- 
différence», comme dit Schnitzler, 
noos Apparaît en mouvement, en 
élans, en mains tendu» ou reti- 
rées, en couleurs de voix, et c’est 
plus proche de Schnitzler qne le 
Schnitzler du livre (Renaud-Marie 
Leblanc a participé avec Nicolas i 
Lartigue à cette très sensible et 
souple adaptation). Et il y a déjà i 
une belle maîtrise dans L’invention 1 
du jeu, d« gestes, d» deux comé- 
diens : quelque chose comme une 
chorégraphie d» échappées de la 
conscience. 

Les artistes nouveaux-nés ne 
roulent pas forcément sur Por. Ces 
amoureux de Schnitzler n’ont pu 
louer qu’une salle peu connue 
(mais grande, avec une belle et 
profonde scène), pour peu de soirs. 
Pourtant ce qu’ils font là mérite, 
comme disait Mallarmé, d W avoir 
souvent la visite». 

MICHEL COURNOT 

► Théâtre de Méniimontant, 
15, rue du Retrait è Paris (20*). 
Métro Gambetta. Tél. : 43-35- 
41-70. Tous les soirs è 
21 heures. Jusqu'au 23 octobre. 
80 francs 


de cette «reconstitution»). Elle 
pourrait aussi être renouvewbte si 
Royaumont devenait un centre de 
rencontres et de travail sur d’au- 
tres instruments rares. 

On espère vivement la construc- 
tion d’autres orgues de la période 
douzième-seizième siècle. Et puis- 
que Jurgen Ahrend, le grand fac- 
teur allemand aujourd’hui en passe 
de se retirer du métier, a promis 
son ultime chantier A l’organiste 
Georges GuiQard pour sa tribune 
de Samt-Louis-en-l’Ile, pourquoi 
ne pas rêver & ces instruments 
d’esthétiques française et italienne 
qui manquent tant A la capitale 
pour le répertoire ancien? Dis 
lors, Paris et sa région pourraient 
prétendre au statut de Mecque d» 
orgues. 

RENAUD MACHART 

(1) Remise en état d’un -instrument 
ancien. 

(2) Terme générique désignant les 
formes polyphoniques en usage entre le 
neuvième et le treitiime siècle. 

► Inauguration et bénédiction da 
t'argua -à r église da la Sakita-Tri- 


par I» scientifiques (colle de fro- 
mage, cuivre «pur» extrait d» 
mines cors» désaffectées, pein- 
tures végétales...). L’instrument est 
alimenté en air par quatre soufflets 
de forge actionnés manuellement 
Non dotés de contrepoids, Us exi- 
gent 1e plus grand soin dans leur 
maniement, la moindre irrégularité 
dans la force exercée influant sur 
la pression de l’air - et donc, sur 
l'intonation. 

L’orgue est privé de clavier digi- 
tal mais comporte deux octaves 
égal» actionné» par d» tirettes. 
Ce clavier «coupé» permet une 
polyphonie d 'organum (2), avec 
teneur (notes tenu») d’une part et 
mélismra de Tautre. Toute la diffi- 
culté du rmmcujmfr virtuose de 
l’instrument vrentdé la nécessité 
de repousser une tirette avant d’en 
actionner une autre, à moins de 
créer d’inopportuns frottements 
sonores. L'émotion était grande, 
dimanche 1 1 octobre, lors de la 
présentation publique de l’instru- 
ment à Royaumont. Marcel Pérès 
était A la tribune, face à s» cban- 


nfté, pbce-Estionne-d'Orves (Paris 
9*), concert par Nafi Hakhn, lundi 
.18 octobre, 20 h 30. entrée fibre. 
► Festival «Jeux d'orgue en Yve- 
line*». du 17 au 28 novembre 
{concert des Pages da VersaUee, 
ChapeBe royateTw 17, A 17 h 30. 
Ensemble Organum et Marcel 
Paré*, égfisa Salnt-Ouen d'Auber- 

S envWe. le 6 novembre, è 21 
aura*. Chœur de chambra 
Accentua, église Saint-Germain 
d’Andrâsy, la 21, IB h 30. Il 
Semlnario musicale et Gérard 
Leone, église Sahrt-Vigor de Mar- 

Ï r-le-Roi, le 28 novembre, è 
7 h 30). Renseignement A r As- 
sociation départementale d'infor- 
mation et d'action musicales. 
Tût. i 32-02-78-78, posta 30-60. 
I» Orgue médiéval de l'abbaye de 
Royaumont (Val-d’Oise). Tél. : 
30-35-40-18. 

DANSE 


de Mo MU 

Umtaprète privilégié de BÇjait 

Le danseur et chorégraphe italien 
Paréo Bortohszzi, directeur du Bal- 
let Théâtre de Bordeaux, ex-dan- 
seur étoile de Maurice Bejart, est 
mort samedi 16 octobre dans un 
hôpital de Bruxelles. Agé de 
55 ans, il a succombé (Tune conges- 
tion cérébrale consécutive à une 
pneumonie virale. Comparé aux 
plus grands, Noureev ou Vassiltev, 
Paréo Bortréuzzi était un danseur 
d’une souplesse et d’une élégance 
rares. 11 s’imposait par une pré- 
sence en scène faite de force et 
d’invention, tant dans le répertoire 
académique que dans tes chorégra- 
-phies contemporaines. Travailleur 
acharné, solitaire et inspiré, né à 
Gênes en 1938, il débuta au Festi- 
val de Nervi à l’âge de 19 ans. 
Trois ans plus tard, Maurice Béjait 
Pinvite à travailler A 9 » côtés. Dès 
I960, il devient danseur étoile du 
Ballet du XX* siècle. 11 y crééra 
bon nombre d» grand» oeuvres 
chorégraphiques de Maurice Béjart 
- Messe pour le temps présent, 
Bhakd , l'Oiseau de feu, Nomos 
Alpha, Roméo et Juliette, Nljinsky 
clown de Dieu. Certain» forent 
écrites pour lui, tel 1e pas de deux 
d» Chants du compagnon errant 
que Paoto Bortréuzzi dansa avec 
Rudolf Noureev en 1971. ParaDèle- 
ment, le danseur complet qu’il était 
continua de travailler à Düsseldorf 
et & l’Opéra de Vienne. 

11 quitte Maurice Béjart en 1972 
pour devenir invité permanent de 
r American Ballet Théâtre de New- 
Yoric jusqu’en 1981. Il y développe 
on répertoire classique, de GiseUe 
au Lac des cygnes, ou les Contes 
d'Hoffmann. De 1975 A 1979, 
Paolo Bortréuzzi est également 
danseur étoile et maître rte ballet à 
la Scata de Milan, avant d’en pren- 
dre la direction en 1981. En 1984, 
il dirige le Ballet de Düsseldorf, 
jusqu’à ce qu’à ce qu’Alain Lom- 
bard, directeur artistique du 
Théâtre de Bordeaux, lui confie la 
direction du Ballet Théâtre de Bor- 
deaux en 1990, qu’il redéfinit de 
fond en comble. Après y avoir créé 
l’an passé les Nuits d’été et la Belle 
et la Bêle , il avait dû renoncer, en 
raison de sa maladie, & travailler 
sur le prochain programme Stra- 
vinsky, qui débutera à Bordeaux à 
la nu-novembre. 
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LE FESTIVAL DU FILM à Shanghai 

Loin de Pékin, près de Hongkong et de Taïwan 


SHANGHAI 


de notre envoyé spécial 

Les mauvaises langues avaient 
prédit une pagaille monstre. Pour 
leur donner tort, les responsables 
du premier festival international 
de cinéma jamais organisé en 
Chine ont mobilisé la première 
ressource naturelle du pays : les 
gens, A l'entrée du Centre du 
Hlm d'art de Shanghaï, grand 
bâtiment moderne et fonctionnel* 
une nuée de jeunes attendaient 
de pied ferme les festivaliers, un 
« conoillelpyou ? » à la bouche... 
Quant au budget (dérisoire à 
l’échelle occidentale) de 1 1 mil- 
lions de yuans (1 yuan vaut envi- 
. ron 1 franc), il dépendait eo 
grande partie de la générosité des 
sponsors, entreprises chinoises ou 
filiales locales de multinationales 
américaines, japonaises ou de 
Hongkong. Car cette manifesta- 
tion ne doit rien au gouverne- 
ment central de Pékin, et tout à 
ia ville de Shanghaï et à son 
bureau du cinéma, puissante ins- 
tance régionale que préside le 
réalisateur Wu Yi-gong, égale- 
ment responsable du festival. 

Celui-ci a organisé une compé- 
tition (vingt titres), une gigantes- 
que section d’information (cent 


vingt-deux titres), plusieurs 
rétrospectives, et un embryon de 
marché du film. En grande 
pompe kitsch et en présence d’un 
jury composé notamment du 
vétéran local Xie Jin, d’Oliver 
Stone et de Nagîsa Oshima, le 
festival s'est ouvert le 7 octobre 
au cours d’une cérémonie dont 
l’épisode le plus marquant aura 
été la longue intervention d’une 
édile de La Ciotat, venue expli- 
quer que sa ville était le berceau 
du cinéma. 

Au-delà de la qualité de l'or- 
ganisation, c’est évidemment le 
contenu de la programmation qui 
décidera de la capacité du Festi- 
val de Shanghaï à tenir le rang 
auquel il aspire, c’est-à-dire le 
premier en Asie, en rivalité 
directe avec celui de Tokyo, qui 
a récemment tenu sa treizième 
édition (le Monde du 5 octobre). 
Shanghaï est confronté aux 
mêmes difficultés que toutes les 
manifestations internationales : 
peu de bons films de par le 
monde, pour lesquels se battent 
des festivals en nombre toujours 
croissant. S'y ajoutent un avan- 
tage, et un handicap. L’avantage 
tient à l’actuelle vitalité de la 
production régionale, celle de la 


Chine populaire mais aussi de 
Taïwan et de Hongfconjg, gui a 
valu aux cinéastes chinois de 
rafler les récompenses à travers le 
monde depuis deux ans. 

Le handicap est bien sûr celui 
de la censure locale. Pour l'ins- 
tant, le festival n’est pas parvenu 
à s’imposer comme un Sot d’ou- 
verture sur le continent, et les 
films qui y sont présentés à un 
pnblic avide d’images étrangères 
doivent obéir à Ja loi commune 
édictée à Pékin. Ainsi, Nagîsa 
Oshima, qui comme chaque 
membre du jury frénéfiriait d’une 
rétrospective, put-il voir des pho- 
tos de l'Empire des sens orner le 
catalogue qui lui est consacré, 
maïs le film lui-même est resté 
au Japoiu. 

La «dnqnîème 
génération» 

Le problème essentiel concerne 
les films chinois. Aucun des réa- 
lisateurs de la République popu- 
laire (Chen Kaige, Palme (for 2 
Cannes avec Adieu ma concubine ; 
Tian Zhnang - zfaua ny , couronné à 
Tokyo avec le Cerf-Volant bleu* 
ou Zhang Yuan, également 
remarqué à Tokyo pour les 
Bâtards de Pékin. J ne figurait au 


programme. Seul de ce groupe* 
dit de la «cinquième génération» 
(celle qui est apparue après la 
révolution culturelle), Zhang 
Yimou faisait robjet d’une 
rétrospective. Après avoir été, 
comme ses contemporains, vic- 
time de la censure et des tracas- 
series officielles, le réalisateur 
& Epouses et concubines est désor- 
mais devenu une gloire nationale, 
grâce 2 son succès commercial 
dans le monde entier. 

Wu Yi-gong (qui, outre ses 
hyntx fonctions le cinéma, 
est membre suppléant du comité 
central du PC chinois) regrettait 
qne les autres réalisateurs de la 
cinquième génération n’aient pas 
déposé de demande pour partici- 
per à la manifestation. Que ces 
regrets soient sincères ou pas est 
finalement secondaire : l'absence 
de ces cinéastes traduit le main- 
tien d’une coupure entre les 
cinéastes & Tesprit indépendant et 
les autorités encore illustrée 
récemment par le départ de la 
délégation officielle pékinoise du 
Festival de Tokyo après la pré- 
sentation du Cerf- Vtdant bleu et 
des Bâtards de Pékin. Cette cou- 
pure, le festival n’est pas pour 
l'instant parvenu à la réduire, en 
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dépit des discours officiels ou il 
est question de libéralisme artis- 
tique (un peu) et économique 
(beaucoup). A défaut de qualité, 
les programmateurs ont donc 
choisi de jouer sur la quantité, 
avec près de quarante films chi- 
nois présentés pèle-mcle. Parmi 
eux, la sélection des films de 
Shanghaï des années 30 à hier 
souligne le sous-entendu omni- 
présent du festival : la cité gui a 
vu naître le cinéma chinois, et 
qui a connu un véritable âge d‘or 
cinématographique dans 1 entre- 
deux-guerres, doit redevenir la 
capitale des cinémas asiatiques et 
d’abord de ceux des «trois 
Chine», République populaire. 
Taïwan et Hongkong. Malgré les 
réels atouts économiques, politi- 
ques et historiques de la ville, 
cette revendication ne peut s'ap- 
puyer sur la révélation d’eeuvres 
marquantes. 

En compétition officielle. le 
Hlm continental n’était pas de 
taille à rivaliser avec les repré- 
sentants des autres Chine. La 
Colline sans retour * du Taïwanais 
Wang Tong, impressionnante 
saga située dans une mine d‘or 
soumise à la lot de t’occupant, et 
Cageman * de Jacob Cheung, 
cinéaste de Hongkong évocation 
truculente des habitants les plus 
démunis de la colonie, logés dans 
de minuscules cages à da ire- voie, 
ont respectivement obtenu le 
Grand Prix et le Prix du jury. Le 
Prix de la mise eu scène n'a pas 
échappé aux cinémas d’Asie, 
puisqu'il est allé à Sopyonje* du 
Coréen Ira Kwon-taek - que les 
Français pourront découvrir à 
Beaubourg mercredi prochain. 

Porter témoignage 
des eqjenx de rbtenre 

Face à ces films. Instituteurs de 
compagne* de He Qun, souffrait 
d’une navrante indigence cinéma- 
tographique : ce récit des difficul- 
tés de renseignement dans les 
villages de montagne assène un 
message bien-pensant d’un sim- 
plisme qu’on croyait révolu, avec 
hymne national et salut aux cou- 
leurs à la coda. Schématisme des 
personnages, absence totale de 
sens de Fespace et de la durée : il 
est difficile de croire que son réa- 
lisateur fut jadis Fassis tant de 
Chen Kaige sur la Terre Jaune. U 
reste ^d'instituteurs de campagne 
remplit la seule fonction com- 
mune à la quasi-totalité des films 
chinois montrés ici : porter 
témoignage des eqjeux de l’heure 
- les difficultés de l’éducation, 
mais aussi la pesanteur bureau- 
cratique et la corruption, désor- 


mais officiellement dénoncées 
comme frein au développement 
économique du pays. 

Dans un style plus 
«moderne», c’est-à-dire truquant 
l’esthétique réaliste-socialiste 
pour celle de la série-télé, d’au- 
tres titres expriment les inquié- 
tudes de ta nouvelle classe 
moyenne urbaine, confrontée à b 
dissolution des couples (Puits tes 
applaudissements), au conflit des 
générations (.4 côté de l’immeu- 
Ote), à la fascination pour l’Occi- 
dent ( Après la séparai ton), à 
l’aventure de l’entreprise privée 
( Dressez- vous, ne vowt courber 
pas!, qui brasse tous ces thèmes). 
On trouvait aussi un thriller en 
mandarin. Rencontre entre des 
hommes forts, directement copié 
sur les feuilletons américains, ou 
un pseudo-western ethnique et 
sado-maso, Ladv Dragon soli- 
taire. 

Deux films fort différents 
émergaient de ce flot. D’abord le 
nouvel épisode des aventures du 
petit vagabond San Mao, héros 
de bande dessinée, maintes fois 
porté à l’écran. Cette fois, Sut 
Mao s’en * a-t-en guerre* avec un 
entrain burlesque et bon enfant, 
parfois impertinent, qui a au 
moins le mérite de faire 
confiance aux images pour racon- 
ter ses facéties. Ensuite et sur- 
tout, l'unique découverte de la 
programmation : le jeune réalisa- 
teur (trente-six ans) Y in LL 

Sur le motif «classique» du 
sort malheureux de la femme 
dans la société paysanne, / 'His- 
toire de Xinghua témoigne d'un 
sens lyrique de la mise en scène 
des plus prometteurs, refuse 
(enfui!) l’issue tragique qui veut 
que l’héroïne se soumette ou 
périsse, et décoche au passage des 
flèches acérées au nouveau slogan 
officiel, « Enrichissez-vous !». U y 
a trois ans, le premier Hlm de 
Yin Li, une commande pour 
illustrer tes Jeux asiatiques intitu- 
lée Mon mois de septembre, révé- 
lait déjà une vraie personnalité 
de cinéaste. 

Il est trop tôt pour faire de Yin 
U l’égal de Zhang Yimou, Chen 
Kaige ou Tian Zhuang-zhuang, 
mais il faudra d’autres révéla- 
tions de cet ordre pour justifier, 
éventuellement, la survie d’un 
festival que tes contraintes écono- 
miques et politiques obligent à 
fixer son prochain rendez-vous 
en 199S. Comme si quelqu’un 
pouvait prévoir où en sera b 
Chine dans deux ans. 

JEAN-MICHEL FRODON 
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RAPPORT SEMESTRIEL 1993 


MESSAGE DES PRÉSIDENTS 


Paris, le 11 octobre 1993 


Le6mai 1994. au moment où le Président de la République Française François Mitterrand et Sa Majesté La Reine Elisabeth II déclareront le Tunnel sous la Manche officiellement ouvert, il devrait être 
prêt pour! exploitation de l’ensemble des services. Lors de la publication dû rapport annuel en mai dernier, le conflit avec les constructeurs nous mettait dans l’impossibilité de prévoir une date d'ou- 
verture. Le Protocole signe le 27 juillet dernier a fondamentalement changé (a situation, en dissociant le réglement des réclamations de l'achèvement des travaux. 

Les progrès enregistrèsdans le cadre du Protocole ont été aussi satisfaisants que les signataires l’espéraient Le programme, d’aujourd'hui à l’ouverture échelonnée de mars à mai 1994, constitue un 
aeti mais I ayancementdes travaux - en amélioration considérable par rapport aux sept premiers mois de l’année - est largement à la mesure de celui-ci. il reste un point important non résolu, celui de 
jarecmmation déposée contre TML par le fabricant des navettes ESCW, conduit par Bombardier. 

Uaccora sur les dates objectifs du démarrage des deux services Le Shuttle, fret et passagers, nous a permis de lancer les derniers préparatifs commerciaux. En janvier, nous annoncerons nos tarifs 
qui viendront concurrencer ceux des ferries. Nous avons également Informé les compagnies ferroviaires des dates auxquelles nous pensons aujourd’hui être en mesure d’accueillir leurs trains : en 
mars pour le fret et en mai pour tes services passagers de l’Eurostar. 

Les discussions avec les gouvernements français et britannique sur nos demandes de compensations se poursuivent. Quant aux réclamations auprès des deux compagnies ferroviaires, elles ont, 
faute d accord, fait robjet en août dernier de l’introduction d'un recours en arbitrage selon la procédure prévue à la Convention d'Utilisation. 

L'avance accordes à TML et les nouvelles dates d’ouverture ont avancé aux alentours de mai 1994 le moment où nous devons compléter notre financement pour couvrir nos besoins, y compris le 
paiement des interets durant tes premières années d'exploitation. Les financements à venir comporteront à la fois augmentation de capital et emprunts. Nos discussions avec les banques sont 
à un stade avancé. 

Nous décrirons l'ensemble du plan de financement quand nous nous adresserons à nos actionnaires, avant une augmentation de capital qui devrait être annoncée dans les mois précédant l'inau- 
guration officielle. 


André Bénard 

Président du Groupe Eurotunnel 
et Président d'Eurotunnel S.A. 


Sir Alastair Morton 
Vice-Président Directeur 
Général du Groupe Eurotunnel 
et Président d'Eurotunnel P.L.C. 


EXPLOITATION 

Transfert du contrôle des travaux 

Las obstacles ont été surmontés grâce à la signature d'un Protocole 
entre Eurotunnel et TML le 27 juillet 1993 qui spécifie que TML transférera 
le contrôle des travaux è Eurotunnel le 10 décembre 1993, soua réserve 
de l'achèvement d’un programme convenu d'essais de réception des 
systèmes. 

Après cette date, Eurotunnel aura la charge du programme final des essais 
à l'achève mant. TML conservant la responsabilité de la performance du 
syatème. Eurotunnel a accepté d'accorder à TML des avances pour un mon- 
tant total de FRF 2.35 milliards et de rémunérer TML des prestations lour- 
mettpcèft le transfert du contrôle Les avances sont remboursables é partir 
do 1885 après déduction des règlements qui leur seraient dûs au titra des 
réclamations au-deU des FRF 2 milliards de paiements intermédiaires 
effectués en T092. 

La Protocole a entraîné une amélioration notable dans les relations entre 
Eurotunnel al TML. Eurotunnel peut compter maintenant sur l'entiere 
coopération des constructeurs Los travaux de construction du tunnel et 
des terminaux, ainsi que l’installation des équipements électromécani- 
ques sont pratiquement achevés. La récaptlan du système est bien avan- 
cée et plus de la moitié des essais précédant le commencement des 
tests finaux prévu début décembre est déjà effectuée. La caténaire est 
mise soua tension sur l'ensemble du système et des trains d'essais circulent 
régulièrement 

Le réglement des damiers problèmes encore an suspens Nés A la concep- 
tion de l'ouvrage, progresse de leçon satisfaisante avec le Commleelofi 
intergouvemementale (CIG) et la Comité de Sécurité Tous les Avanl- 
Projets leur ont maintenant été soumis Le 5 octobre, la CIG a informé 
Eurotunnel qu'é l'issue des nombreux essais et de la révision des disposi- 
tions de sécurité, aile ne faisait pas opposition au concept des navettes 
pQtttrtoiirds semi-ouvertes proposé par Eurotunnel. Le rapport global de 
sécurité est an bonne vqm de réglement. Les essais d'accaptaiion du 
système, qui sont un élément dé de l'obtention du Certificat d’Exploitation, 
■ont en cours sous ta supervision étroite du Maitre d'Œuvre pour le compta 
du Comité de Sécurité 

Ulssanstnrfca: 

Fin Mptembre, 15 des 38 locomotives électriques commandées ont été 
livrées sur le site L e programme de tests d'endurance effectué en Républi- 
que Tchèque s'est achevé avec succès La totalité daa 228 wagons-fret 
du Shuttle ast arrivée sur la elle at est en cours d'essais. 

Le litige contractuel entre TML et ESCW. un consortium conduit par 
Bombardier, constitua toujours une menace en ce qui concerna la dispo- 
nibilité des navettes tourisme au début de l'exploitation Toutefois, le 
rleque que le programme de réception du système n'en soit affecté est è 
présent moindre. Les livraisons des wagons tourisme Le Shuttle ont 
démarré en juin 1983 et. à fin septembre. 24 wagons simple -pont et 
1 7 wagons double-pont avalent été livrés sur le site Ce>s e permis d'assem- 
bler le premier train d'essai pour réaliser des tests sur le terminal français. 

LM dates objectifs d’ouverture des différent* service» sont le» suivantes : 
7 MM IBM: Navette* Eurotunnel "Le Shuttle* pour les poids-lourds, 
t* Mars 1894: Ttatns de marchandises (SNCF-BrHlsh Rail), 

2B Avril IBM: Navette* Eurotunnel "U Shuttle* pour les voitures, 

S Mal IBM: Inauguration o fflçbBe . 

Juin IBM :TBV Eurostar (SNCF. BriUah RaM. SNCB). 

Priv&om de trafic et revenu* : ,, ; 

La marché tranamanche de la ligne Celais- Douvres sur lequel Le Shuttle va 
tewo son entree. a poursuivi sa torte croissance en volume. A la fin du mois 
d'août le trafic tourisme S’eiail accru ao 25«s par rapport à 1992. tandis 
que le fret progressait de 15.5 tu Les deux principales compagnies de 
ferries ont toutes deux augmenté leur capacité en 1993. avec pour consé- 
quence une réduction dos recettes moyennes, les deux compagnies 
pratiquent de nombreux tarifs promotionnels 

Eurotunnel prévoit maintenant des revenus pour 1994 inférieurs de FRF «>40 
millions é ceux figurent dans la Rapport annuel de mai dernier (tableau). 
Cane diminution est due en partie au démarrage plus tardit des différents 
services at on partie à un certain tassement dos recettes u ouverture 
tardive au frahc des autocars et une analyse prudente des revenus sont 
les causes essentielles de la réduction des prévisions de revenus pour 1995 
•t 1890 qui font apparaître des bjisses respectives de FRF 320 millions et 
de FRF ISO millions 

La tendance a plus long terme indique toujours une croissance soutenue 
Las prévisions é long terme des Consultants en matière de Trafic. et 
Revenus, pour les années 2003 et 2013. ont été réactualisées en Juin 1S«3 
Elles font apparaître des variations marginales de revenus, de - 1.6 °o 
en 2003 et - 0.3*1» en 2013 


Revenus 1084-1096 
FRF militons - avril 1993 


1994 (avril 93) 
(sept 03) 

1395 liivrii 931 

(sept 93) 

1996 l»wil 93» 

(sept 93} 


•Après déduction des avantages tarifaires aux actionnaires 
Un taux de ehonge de FRF 10 « £ 1 a elê utilisé 



Revenus 

Annexes 

Total 

168 

2686 

184 

2241 

420 

5850 

419 

5540 

503 

7090 

463 

6907 


FINANCEMENT 

Développements financiers : 

Le 23 août 1993, le syndicat bancaire a approuvé las modifications néces- 
saires à la dérogation banca ire existante e t a au torisé les banques chef de 
file i approuver les amendements bu contrat de construction, nécessai- 
res à la mise en place complète du Protocole. 

Le besoin total de trésorerie d’Eurotunnel depuis sa constitution en 1986 
Jusqu'à l'ouverture dupremier service commercial le 7 mars 1964 est 
maintenant estimé è FRF 87.5 milliards comparé au montant de FRF 84 
milliards mentionné dans le dernier rapport annuel pour une date d'ouver- 
ture prévue plus lot. La décision, évoquée plus haut, d'accorder A TML une 
avance de FRF 2J5 milliards au titra du Protocole représente la plus 
grosse part de cette augmentation. La prévision antérieure d'Eurotunnel 
sur la daieoù apparaît le besoin de ressources supplémentaires est avan- 
cée de quelques semaines, aux alentours de mai. après prise en compte 
des avances payées é TML partiellement couvertes par un prêt "stand-by" 
de FRF1.2 milliard è mettre en place par un groupe de banques proches du 
projeL 

Les dernières prévisions d'Eurotunnel, basées sur les nouvelles dates 


font apparaître, avant la prise en compte des économies sur les intérêts 
qui résulteront d'une nouvelle augmentation de capital, un besoin total de 
trésorerie de FRF 100 mima rds jusqu 'au point d'équilibre de la trésorerie, 
atteint vraisemblablement en 1688. Ceci représente une augmentation 
par rapport aux ressources actuellement disponibles, de FRF 9.65 mil- 
liards (si l'on inclut l'exercice en 1995 des bons Fondateurs et des bons 
1993. qui devrait générer quelques FRF 2.20 milliards) Ces projections 
sont tributaires d’un certain nombre d’incertitudes: principalement le 
rythme et l'importance de raccrpissement des revenus, la résolution des 
réclamations de TML sur les équipements fixes dont dépend le rembour- 
sement partiel des avances de FRF Z35 milliards au titre du Protocole, (a 
résolution dea réclamations de ESCW contra TML el révolution des taux 
d intérêt. La résolution des réclamations a rencontre des compagnies fer- 
roviaires, de même que le régiemenld'un certain nombre de réclamations 
è l'encontre des deux gouvernements, pourraient réduire le besoin de 
nouveau financement. 

Le plan de financement en cours de négociation avec les banques chefs 
de file d'Eurotunnel dort non seulement couvrir les besoins prévus pen- 
dant les premières années d'exploitation mais également prendre en 
compte las provisions pour aléas destinées è couvrir un besoin de tréso- 
rerie supplémentaire si des banques, conseillées par leurs ingénieurs, en 
redoutent l'éventualité 

Ces négociations ont pour but de définir la structure d’un plan, ainsi que 
les possibles participants, dont l'objectif sera d’assurer à Eurotunnel un 
financement au moins égal au besoin de FRF 10 milliards découlant de ses 
propres prévisions Au moins 50“b de ce montant sera levé sous forme de 
fonds propres Ce plan devra également prendre en compta les provisions 
pour aléas évoquées ct-dessus. Récemment, avant o'ëtrfl en mesure 
d'évaluer les conséquences financières du Protocole, les banques et 
leurs conseille» s ont produit dea estimations qui. sur une base compara- 
ble à celle évoquéeplus haut, rendraient nécessaires das provisions pour 
aléas supplémentaires d’un montant proche de FRF 4 milliards 

Réclamations : 

TML s'eBt engagé â soumettre le détail de l'ensemble de ses réclamations 
sur les équipements fixes avant le 31 décembre 1993. L'estimation d'Euro- 
tunnel des montants auxquels TML peut prétendre au titre du contrat é 
forfait pour les équipements fixes, n'a pas change depuis le Rapport 
Annuel 

Une réclamation détaillée a été soumise è TML par ESCW qui demande 
maintenant FRF 3.4 milliards pour relard el modifications de conception 
TML étudie cette réclamation en consultation avec Eurotunnel. 

Trésorerie : 

Eurotunnel vient de terminer les négociations relatives â une facilite de 
swaps de £ 500 millions pour une durée de cinq ans D'autres contrats de 
ce type sont en cours de négociation En raison du temps nécessaire é la 
mise en route de ce programme, la proportion de la dette à taux fixe s’est 
légèrement réduite depuis le dernier Rapport Annuel Durant cette 
période, les taux è moyen terme sont restes en France comme en Angle- 
terre a des niveaux historiquement bas. 


ACTIONNAIRES 

fions de souscription : 

Les bons de souscription 1993 ont été attribués 
récemment à tous les actionnaires sur la base d'un 
bon de souscription pour chaque unité au porteur 
détenue le 2 juillet 1993. Ces bons de souscription 
permettent à leurs titulaires d’acquérir des unités 
supplémentaires à un prix fixe nettement inférieur 
au prix du marché au moment de l'émission (et 
depuis lors). Dix bons de souscription 1993 permet- 
tent de souscrire à une unité au prix de FRF 14,125 
plus £ 1.675, lis peuvent être exercés jusqu'au 31 
octobre 1995 mais, dans certaines circonstances, la 
période d’exercice pourra être réduite pour s’ache- 
ver le 30 juin 1994. Si tel était le cas, les titulaires de 
bons de souscription en seraient informés au plus 
tard le 4 juin 1994. Actuellement, les porteurs de 
bons qui souhaitent les exercer doivent effectuer un 
paiement en Francs Français et un autre en Livres. Il 
est prévu de mettre en place peu avant la date finale 
d'exercice une solution leur permettant l'exercice 
entièrement en Francs Français ou entièrement en 
Livres. Les titulaires en seront avertis en temps utile. 

Avantages tarifaires : 

Sous réserve des conditions prévues, les actionnai- 
res qui ont acquis des unités Eurotunnel lors des 
Augmentations de Capital de novembre 1987 et/ou 
de novembre 1990 et qui les ont conservées sans 
interruption jusqu'à présent, peuvent bénéficier 
d’avantages tarifaires. Pour les utiliser, les actionnai- 
res devront avoir conservé les actions correspon- 
dantes en permanence jusqu'à la date de référence 
qui, pour la première année d’exploitation, sera le 
31 décembre 1993. 

La confirmation de leurs avantages tarifaires de 
1987 et de 1990 a été envoyée en octobre 1991 à tous 
les actionnaires bénéficiaires. Pour utiliser cesavan- 
tages tarifaires, ils devront s'acquitter d’un droit 
d’inscription annuel pour chaque type d’avantages. 
Un formulaire pour le réglement de ce droit d'ins- 
cription annuel leur sera envoyé en temps utile. 


Tableau d’activité combiné du groupe Eurotunnel au 30 juin 1993 


30 Juin ; 31 déc 

1993 1662 


Acttf immobilise 
Valeurs mobilières de 
placement» et di&ponibtaté» 
Autres actifs 


Total de r Actif 


Capitaux propres , 16265 

Emprunts et dettes bancaires I 53.096 

Autres dettes i 1 .269 


Total du Passif 


Analysa de PActtf immobilisé 

Coût du contrat de construction 
Acauisîti'on de terrains 
en concession 


Coût de financement et 
charges nettes d'intérêt 
Frais généraux 


Avances et acomptes 
Immobilisations propres nettes 


Total de l’Actif Immobilisé 



39.62 

301 

736.701 

288 

12887 

9.026 

6.B1S 

8375 

21.013 

18.190 

2.183 

862 

479 

916 

3.075 

1.395 

64.016 

56.574 


(Lorsque, par commodité, des c Mires ont été mdKiuàs en FRF ou en £. ils ont été convorvs sur ta base de FRF 10 pour £ 1. excepté pour les éléments issus du tableau 

d'activité comDmel 

Notes 

1 Les Informations présentées constituent un résumé des comptes combinés du groupe qui résultent de la consolidation horizontale des comptes 
d'Eurotunnel SA et de ses filiales, et des comptes consolidés d'Eurotunnel PLC 

2 Dans les comptes combinês.tous les coûts et revenus en relation avec le Projet à l'exception des charges de pré-exploitation différées sont immobilisés 
soit per transfert du compta de résultat, sort per imputation directe eux immobilisations. 

3 Les comptas ont été établis conformément aux principes comptables généralement admis en France ou eu Royaume-Uni, selon ta méthode du coût 

historique et dans la perspeeti ve de la continuité de l'exploitation La validité du principe de la continuité de l'exploitation dépend, comme II en est fait 
mention au rapport d'activité, de la possibilité d'utiliser de manière continue les financements bancaires mis â disposition ainsi que la ligne de crédit 
stand-by et de i obtention è compter du premier semestre 1994 de ressources complémentaires pour assurer l'achèvement du Projet et pour permettre 
son exploitation jusqu'au moment où le groupe générera des excédents de trésorerie. Dans l’hypothèse où les crédits bancaires mis à disposition, ainsi 
que la ligne de crédit stand-by. ne pourraient être utilisés et au des ressources complémentaires ne pourraient être obtenues, la groupe Eurotunnel 
ne pouvant alors continuer ses activités, le? eompteG devraient faire l’objet d'ajustements qu'il n'est pas possible d'apprécier é ce jour, en particulier 
sur la réduction des actifs à leur valeur de réalisation et sur la prise en compte de tout passif éventuaL 


Tous les actionnaires Eurotunnel titulaires de plus de cent actions recevront directement le rapport semestriel 1993. 
Le raoport semestriel est par ailleurs disponible dès maintenant Pour le recevoir, vous pouvez écrire au : 
Service des Relations avec les Actionnaires EUROTUNNEL - 112 avenue Kléber, BP 166, 75770 Paris Cedex 16 

Informations Actionnaires : Code 3615 EUROTUNNEL 
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ÉCONOMIE 


CLÉS/ Chiffres 

m Un chiféa d’affaires en 
baisse. - La consolidation des 
activités américaines en 1988 
puis le rachat de la micro-infor- 
matique de Zenith Electronics 
Corp. fin 1989 ont fait bondir le 
chiffre d’affaires du groupe de 

18.07 mffliards de francs (1987) 
à 34,57 milliards (1990). Mais, 
depuis, le groupe n*a cessé de 
reculer : 33,45 milliards de 
francs de chiffre d'affaires en 
1991; 30,18 milliards en 1992. 
Au premier semestre 1993, les 
ventes ne se sont élevées qu'à 
12.5 milliards de francs contre 

13.8 milliards au cours des six 
premiers mois de l'année précé- 
dente. 

■ Des effectifs qui fondent. - 
L'aventure américaine avait porté 
le nombre de salariés à 45 557 
personnes en 1988. Depuis, les 
difficultés du groupe l’ont 
conduit à réduire, de plus en plus 
fortement, le nombre de ses 
employés: 43 617 en 1989; 
44 476 en 1990 {l'année de 
Zenith); 39 878 en 1991. Dès 
l'année suivante, les effectifs 
tombent à 35 175 salariés. Et, 
au début de 1993, Bernard 
Pache annonçait 6 500 nouvelles 
suppressions d'emplois... 

■ Des pertes qui se creusent. 
- Avec 303 millions de francs 
de résultat, 1988 fat la dernière 
année bénéficiaire de Bull. Les 
pertes, depuis, se sont accumu- 
lées : - 266 millions en 1989; - 
6.79 milliards de 1990; - 3,3 
milliards encore en 1991 ; - 
4,72 milliards en 1992. Bref, Bufl 
a perdu 1 5 mffliards de francs en 
quatre ans, malgré les... 15 mil- 
liards de francs de dotations en 
capital versés par i'Etat depuis 
sa nationalisation en 1982. Au 
premier semestre, le «trous 
s'est encore creusé, atteignant - 
1,98 milliard de francs contre - 
1,68 milliard pendant les six pre- 
miers mois de l’année précé- 
dente. Le PDG, Bernard Pacha, 
demandait 9 milliards de francs à 
l’Etat- pour redresser ses 

comptes. 




■ L'ÉTAT REPREND BULL EN 
MAIN. - Gérard Longuet a 
annoncé, lundi 18 octobre, le 
remplacement de Bernard Pache 
par Jean-Marie Descarpentries. 
Un limogeage et une nomination 
qui montrent la détermination 
du gouvernement d'en finir avec 
les déficits chroniques du 
groupe informatique public. 
Renonçant aux rêves du plan- 
calcul, l'Etat accepte de faire de 
la compagnie nationale un poids 
moyen du secteur. 

■ BERNARD PACHE TOMBE 
APRES QUATRE MOIS DE 
DIVERGENCES. - Malgré les 
6 500 suppressions d'emplois 
auxquelles il s'était résigné au 
début de l'été, le PDG se refu- 
sait à remettre en cause l'inté- 
grité du groupe dont il avait pris 
les rênes en juin 1992. Il voulait 
garder, notamment, sa filiale 
américaine de micro-informa- 
tique. 

■ JEAN-MARIE DESCARPEN- 
TRIES EST CHARGÉ DE PRÉPA- 
RER LA PRIVATISATION. - 
L'ancien manager vedette des 
années 80 doit transformer BuH 
en une * entreprise plus renta- 
ble, plus efficace, plus mobile, 
davantage au service des 
clients ». H retrouve là l'un de 
ses credos. Mais il lui faudra 
renoncer à la course à la crois- 
sance qui fui a valu d'êtra 
limogé de CamaudMetalbox 
en septembre 1991. 


Alors que l'entreprise informatique publique change de patron 

Bull bénéficie d’une importante aide de l’État 


Gérard Longuet, ministre de 
l’industrie, a annoncé lundi 
18 octobre, lors d’une conférence 
de presse, le remplacement de Ber- 
nard Pache, actuel PDG du 
groupe Bull, par Jean-Marie Des- 
carpentries, patron du groupe 
d’emballage CMB-Paclcaging, 
relevé de son poste en septembre 
1991. Par ailleurs, l’Etat injectera 
7 milliards de francs de dotations 
en capital à la fin de 1993 et en 
1994. Cette somme, auxquels 
s’ajoutent les 2,5 milliards de 
francs consentis en début d’année 
sons forme d’avance d’actionnaires 
porte à 9,5 milliards de francs sur 
deux ans l'effort total de l'Etat en 
faveur du groupe public. Une reca- 
pitalisation importante, présentée 
par Gérard Longuet comme la der- 
nière, et qui, selon le ministre, 
« permettra la privatisation du 
groupe, dès que possible, après le 
nécessaire redressement». 

« Bull c’est un dinosaure. Quand 
on lui marche sur la queue, le 
patron ne le sait pas . Et quand 
c’est lui qui donne un ordre, cela se 
réfléchit sur les couches intermé- 
diaires et cela lui revient dans la 
figure; le gars de base, lui. cria ne 
l'atteint pas», expliquait récem- 
ment un haut fonctionnaire du 
ministère de P industrie, un peu 
lassé par te rituel des pertes et des 
mesures de redressement Quinze 
milliards de francs de pertes sur 
les trois dernières années. Autant 
de dotations eu capitaL Des 
rachats (celui de Zenith Data Sys- 


tems en 1989) intervenus à contre- 
temps, des alliances médiatiques 
(le partenariat avec IBM en 1992} 
dont on ne peut tirer te bilan, des 
plans de mutation qui ne changent 
pas fondamentalement la donne. 
«U y a un grand ménage à flore», 
constatait-il sévèrement 

Avec le départ de Bernard 
Pache et son remplacement par 
Jean-Marie Descarpentries, apôtre 
du « management moderne», 
grand théoricien de la pyramide 
inversée, forme d’organisàtion 
d’entreprise en vogue au milieu 
des années 80, où «la basa par ce' 
qu’elle est en contact avec le client, 
prend le pas sur le sommet plus 
éloigné», la tutelle tente un ultime 
pan: celui du choc culturel. Aînés 
« le stratège visionnaire», personni- 
fié par Jacques Stern, «l'homme 
des finances» symbolisé par Fran- 
cis Lorentz, «le spécialiste des res- 
tructurations et des plans sociaux» 
incarné par Bernard Pache, le 
choix se porte désormais sur le 
«one minute manager», à l'améri- 
caine. 

Le mandat confié & M. Descar- 
pentries est clair. Le groupe Bufi - 
pour la dernière fois de son his- 
toire - va bénéficier (Tune solide 
recapitalisation. Pas moins de 
9,5 milli ards de francs vont être 
injectés sur deux ans (1993 et 
1994) par l’Etat dans le groupe, 
sous forme d’augmentations de 
capital France Télécom, l'améri- 
cain IBM, le japonais NEC - qui 
se partagent tes 28% de Bull non 


détenus per la puissance publique 
- ont été « invités à participer» à 
cette opération. IBM s’était jusqu’à 


tries a charge de ramener le plus 
vite possible, c’est-à-dire d’ici 
1995, le groupe publie à réquüibre 



présent montré réservée, officielle- 
ment NEC n’a pas fait connaître 
sa position. France Télécom a, 
selon M. Longuet, donné son 
accord de principe. 

Le montant des dotations 
consenties par l’Etat correspond 
tout net à l’endettement de BulL 
Fat de «cadeau», M. Descarpen- 


Jean-Marie Descarpentries 
on entrepreneur très médiatique 


On savait depuis son entrée, 
en février 1992, dans le groupe 
Novalliance que Jean-Marie 
Descarpentries. cinquante-sept 
ans, risquait de trouver le fau- 
teuil dè PDG de la filiale Mory 
SA un peu trop étroit N'avah-il 
pas fait de Camaud SA, PME 
spécialisée dans la fabrication 
de boîtes en fer-blanc, le 
numéro un de l'emballage en 
Europe en la fusionnant avec la 
britannique Metalbox? Mais 
avec BuD, en pleine déconfiture, 
où il arrive avec ses équipes, le 
bouillant et très médiatique 
entrepreneur prend une charge 
qui s'apparente à un impossible 
pari. 

Ce polytechnicien qui a tou- 
jours préféré «avancer dans le 
désordre que piétiner dans l'or- 
dre», sait, il est vrai, prendre 
des risques et encaisser les 
coups. Appelé en 1979 pour 
redresser Glaverbel, il doit en 
lâcher tes rênes, pari tenu, 
quand Antoine Riboud, le PDG 
du groupe BSN, décide de sa 
séparer de sa filiale belge. 


Recruté par Roger Fauroux pour 
réveiller la filiale espagnole de 
Saint-Gobaïn, 9 doit démission- 
ner en 1982, mission accom-. 
plie, , sous la pression de sera 
cadres. Bâtisseur, en moins de 
dix ans. de Camaud Metalbox. 
l'empire franco-britannique de 
l'emballage, il doit brutalement 
abandonner sa place, en sep- 
tembre 1991, à un Américain 
d’origine allemands, Jürgen 
Hintz. 

La toi 

des trois «C» 

Jean-Marie Descarpentries a 
su construire un groupe, à 
coups d'acquisitions qu'il bap- 
tise toujours, pudiquement, 
«partenariats j. Mais il n'a su 
séduire ni sas équipes britanni- 
ques - qu'il épuise - ni ses 
actionnaires. Ceux-ci lui repro- 
chent de ne pas gagner assez 
d'argent quand, lui, rêve de 
bStir un groupe de... 100 mil- 
liards de francs en l’an 2000. 

« Avec Descarpentries, on ne 


peut pas construira à long 
terme», confie au Nouvel 
Observateur l'un de ses anciens 
patrons. Injuste m ent? 

“ Avec BuB, la compagnie infor- 
matique au bord de l'effondre- 
ment dont H a été administra- 
teur de 1986 à 1992, «JMD», 
pour les intimes, aura-t-il cette 
fois les moyens de mettre en 
pratique ses théories sur le 
management en « pyramide , 
inversée» - le client au som- 
met, le personnel à la base - 
ou sa loi des «trois C» - cer- 
veau, cœur, courage? Ou bien 
n'a-t-fl été appelé par un gou- 
vernement décidé à ne plus 
mettre d'argent au pot que pour 
sabrer les e ffectifs et couper les 
tétas que son prédécesseur, 
Bernard Pache. rie se résignait 
pas à faire tomber? Bretteur 
d’idées, Jean-Marie Descarpen- 
tries est, en effet, plus un ges- 
tionnaire de temps de crise 
qu'un famffier de l'informatique. 

P.-A. G. 


Bernard Pache : une guerre perdue 


Bernard Pache a perdu sa 
guerre d'usure. Après avoir 
bataillé pendant près de quatre 
mois avec les services de 
Gérard Longuet, l’ancien patron 
des Charbonnages de France, 
devenu président de Buü en juin 
1992, quitte la téta d’un groupe 
informatique public dont tous 
les indicateurs sont au rouge. 
Sommé en mai de produire un 
plan stratégique, d’effectuer 
des choix drastiques, ce 
Savoyard de cinquante-neuf 
ans. économe en mots et qui 
prise peu tes grands déballages 
médiatiques, n'a jamais dévié 
de sa ligne : préserver l'inté- 
grité du groupe. 

La bagarre avait, en fait, com- 
mencé sous Dominique Strauss- 
Kahn, prédécesseur socialiste 
de Gérard Longuet. «Il nous 
écoutait poBment, tapotait pen- 
dant des heures une cigarette 
'sur son paquet de Gitanes, et 


avoir cédé d’un pouce sur ses 
positions», rappelle un ancien 
membre du cabinet de Domini- 
que Strauss-Kahn qui avait 
tenté de «vendrai à Bernard 
Pache un projet de fiSaCsations. 
Mais le véritable bras de fer, lu, 
a commencé avec l'arrivée de 
Gérad Longuet A peine entré 
en fonction, le ministre de l'in- 


dustrie posait un ultimatum. Bull 
devait avoir clarifié sa stratégie 
d'ici au 15 jutflet. La date butoir 
passera sans annonce specta- 
culaire. 

Retour à l’équilibre 
trop lent 

Depuis, rien n*y a fait. Ni les 
injonctions fermes du ministère 
de tutelle, ni les prises à partie 
dans les journaux, ni les 
rumeurs régulièrement agitées 
de son départ Convaincu de la 
nécessité pour Bull de garder 
les activités micro-informati- 
ques da Zenith Data Systems, 
l'une des principales sources da 
pertes du groupe, ou de 
conserver ses positions aux 
Etats-Unis, M. Pache a offert 
taie résistance peu commune à 
toutes les propositions de ces- 
sions d’activités, d'élagage. 
«Une telle approche n'est pas 


tronçonnage va è rencontre de 
ce que souhaitant nos clients. 
Aujourd'hui, leur demande doit 
être traitée de façon globale. 
Comment y parvenir si la com- 
pagnie n'est qu'une juxtaposi- 
tion d'unités autonomes ? IBM 
s'en est bien rendu compte qui, 
après avoir prôné l'éclatement 
de ses activités, a décidé de 


faire machine arrière», expJI- 
quah-fl au début cto l'été. 

Bernard Pache avait promis 
«un nouveau BuB», opérant sa 
mutation nécessaire sans trau- 
matisme superflu et progressi- 
vement. Sans bnmobifisme pour 
autant. En jufflet, Bull a annoncé 
6 500 suppressions d’emplois 
dans le monde, dont 2 850 en 
France. Les équipes administra- 
tives et commerciales ont été 
regroupées sur un seul site, en 
région parisienne, à la Défense. 
Des accords ont été signés, 
dans les services informatiques 
avec Cisi, la filiale spécialisée 
de CEA industrie ou avec 
Packard BeU dans la micro-infor- 
matique. Le renouvellement et 
la simplification des équipes 
dirigeantes, auxquels ne s'était 
pas attelé le précédent PDG, 
Francis Lorentz, ont été enga- 
gés. La retour à l'équilibre a été 
promis pour 1995. Trop lent, 
pas assez tonique, ont estimé 


Pressée par Bruxelles da justi- 
fier les dotations en capital 
indispensables sauf è abandon- 
ner le groupe au dépôt de bilan, 
désireuse de régler 1e problème 
Bull une fols par toutes, la 
tutelle a finalement fiait prévaloir 
son sentiment d'urgence. 


d’exploitation et de préparer ainsi 
sa privatisation. 

Le départ de M. Pache sonne, 
en tout cas, le glas d’une ambi- 
tion : celle de conserver on grand 
constructeur informatique généra- 
liste hexagonal. La politique du 
champion national, efficace dans 
d’autres domaines, a régulièrement 


le cas de P informati- 
que et de BulL Ce, pour deux rai- 
sons. Primo, du fait des spécrfïatéS 
du secteur. Sauf à avoir une puis- 
sance financière considérable, 
annm groupe ne peut {dus préten- 
dre Être tout à la fois vendeur de 
technologies, fabricant de toute la 
gamme de matériel (des grands 
systèmes aux micro-ordinateurs en 
passant par la mini-informatique), 
et fournisseur de services. 
•Secundo, BuH, dont l’histoire heur- 
tée a été faite de changements, 
d’actionnaires, de frisions, de 
rachats successifs, n’a jamais eu la 
structure adaptée aux change- 
ments, désormais extrêmement 
rapides, du monde informatique. 

Ramener très vite Bull & l’équi- 
libre suppose désormais faire des 
choix radicaux de métier, reposi- 
tionner le groupe sur un certain 
nombre d’activités soigneusement 
sélectionnées (ainsi la question da 
maintien de BuÛ dans la micro-in- 
formatique devrait être clairement 
pesée) sans effrayer une clientèle 
et des salariés déjà passablement 
malmenés au cours des derniers 
mois. Dans une lettre communi- 
quée 1e jour même de l’annonce 
de sa n ominatio n, Jean-Marie Des- 
carpentries a tenu à rassurer les 
partenaires de l'entreprise. Le rêve 
du Plan calcul est défintivement 
évanoui L’Etat s’est résigné à faire 
de Buü un acteur moyen de l'in- 
dustrie informatique. 

CAROLINE MONNOT 


La valse des PDG 


Suite de ta première page 

Les dirigeants de la Banque 
Hervet et de Rhône-Poulenc - 
désignée te 18 octobre comme La 
seconde privatisée - avaient -été 
maintenus tandis que Loïk Le 
Floch-Prigent, proche du prési- 
dent et défendu pourtant jus- 
qu’au sein du RPR, en raison du 
rôle stratégique d*Elf en Afrique, 
se voyait .transféré de la prési- 
dence du groupe pétrolier à celle 
de Gaz de France-» 

Le gouvernement se défend de 
toute sélection politique dans les 
présidences d’entreprises nationa- 
lisées. Si Bernard Pache est 
remerciéj ce n’est donc pas parce 
qu’il était plutôt proche de l’an- 
rien gouvernement socialiste, 
mais parce qu’il était en désac- 
cord sur la stratégie que M Lon- 
guet souhaitait lui voir mener à 
la tête du groupe informatique. 
Si Jean-Marie Descarpentries est 
choisi, ce n’est pas davantage 
parce qu’il serait politiquement 
proche du ministre de l’industrie, 
mais parce qu’il paraît te plus à 
même de redresser une société 
qui a perdu 15 milliards dé 
francs en quatre ans et plus de 
dix mille emplois, et d’utiliser au 
mieux tes 7 milliards de francs de 
dotations qu’il va recevoir de 
l’Etat actionnaire avant de mener 
■à bien sa privatisation. Le nou- 
veau PDG sera à même de 
mener une stratégie à laquelle 
son prédécesseur était rétif, 
quitte à rogner les ailes du 
constructeur informatique. 

Noordto 


A l'appui de ce choix non poli- 
tique des dirigeants, le gouverne- 
ment peut aussi faire remarquer 
qu’il a laissé en place des prési- 
dents connus pour Leurs sympa- 
thies socialistes et confrontés à 
des pertes souvent tout à fait ver- 
tigineuses, comme Bernard 
Attali, qui préside aux destinées 
(T Air France,ou encore Jacques 
Fournier, ancien secrétaire géné- 
ral de r Elysée, qui devrait ga rder 
les commandes de la SNCF jus- 
qu’au printemps 1994, date nor- 
male cfexpiratkm de son mandat. 


Depuis 1894 
DE LA SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 
avec la garantie 
d’un grand maître tailleur 
dans un choix de 3000 tissus 
A çaSté égale, » prit sort te plus haï 

LEGRAND Tailleur 

Hommes et dames 
27, rae du 4-Septméra, Pais - Opéra 
Téléphona : 47-42-70-61. 

Du tond an ametfi de lOh à 18h 


Le départ de M. Pache marque 
pourtant bel et bien le début 
d’une nouvelle étape. Ce sont des' 
hommes sûrs qui devront mener 
les privatisations, et s’ils ne sont 
pas politiquement do sérail, ils 
devront an moins être en hanno- 
nie avec la stratégie que: PEttt 
souhaite que ces groupes mènent . 
avant de se désengager. C’est 
dans oe contexte que s’inscrit le 
jeu de chaises musicales auquel 
on devrait assister, peut-être 
même dès cette, semaine, dans k 
finance. Jean-Yves * Habetèr 
devrait ainsi abandonner la prési- 
dence du Crédit lyonnais pour 
prendre celle du Crédit national 
- dont Factuel président, le 
rocardien Yves Lyon-Caen 
devrait être recasé, & la demande 
de François Mitterrand, d’ici au- 
16 novembre -, payant ainsi le . 
prix d’une stratégie jugée à hauts 
Tisques, voire trop aventureuse. 
Quant au président de l’UAP, . 

• Jean Peyrelevade, ancien direc- 
teur de cabinet de Pierre Mau-y -, 
roy, U va être incessament rem- 
placé par Jacques Friedman, 
proche de Jacques Chirac. Encore 
faut-il que M. Peyrelevade 
accepte le marché, qui doit te 
conduire à la présidence du 06- ■ 
dit lyonnais. Or il exige, au prés- 
labié, une importante recapïtaifc 
sation du Crédit lyonnais, et,' 
sachant que cette grande banque 
a fort peu de chances d’être pri-V 
vatisée avant l’élection présiden- 
tielle, s’inquiète déjà du sort qui 
pourrait lui être réservé, s’il 
accepte le transfert, lorsque cette 
question se posera après mai 
1995— 

Cette vague de changements, « 
elle n’a rien à voir, ni au niveau . 
de l’ampleur ni au niveau des . 
critères de nomination, avfec 
celles de 1981 et de 1986, gagne- ; 
rait donc, pour rester «convena- 
ble» aux yeux de l'opinion, à être 
accompagnée par un_ discours 
clair des pouvoirs publics sur tes 
nouvelles stratégies industrielles 
et financières qu’ils attendent de - 
ces privatisations, banalisées 
mais essentielles, de 1993. 

MICHEL NOBLECOUVÏT 


Dans une grande Université 

CALIFORNIE 

FLORIDE 

Stage Sogustiqua ou Etudes 
Départs postâtes tous tes 2 mois, 
année (8 mois) : 50 000 F env.. 
semestre (4 mois] : 28 000 F env. 
Cours, logement, repas indus 
Unîversîty Studios fn 
America 

CEPES. 42, bv. Bosquet, 75007 PANS 
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CONJONCTURE 


Tandis que ie mark continue de monter 

M. Balladur a confiance 
dans le franc 


Reflétant 


lisme des autorités 


Le gouvernement ne changera 
pas de politique monétaire. Telle 
est en substance la réponse laite, 
dimanche 17 octobre, par Edouard 
Balladur aux marchés des changes 
qui jouent le mark à la hausse 
depuis le début de la semaine der- 
nière, affaiblissant par contre-coup 
le franc. Le premier ministre, qui 
était l'invité de l’émission «7 sur 
7» sur TF 1, a notamment déclaré : 
ti l'aimerais bien qu'on cesse de dire 
des choses fausses », rappelant que 
* nos taux d'intérêt à long terme 
sont parmi les [dus bas du momie et 
que nos taux d'intérêt à court terme 
sont pratiquement au niveau des 
taux allemands. Dans ces condi- 
tions, Je crois que les Français peu* 
vent avoir confiance dans leur mon- 
naie et dans la politique 
monétaire». 

L'affaiblissement du franc par 
rapport au mark, alors que les taux 
courts ne baissent plus, a de nou- 
veau posé le problème d’un change- 
ment de la politique monétaire 
menée en France f le Monde du 
16 octobre). Un certain nombre 
d’économistes, et pas seulement les 
cambistes, estiment que le gouver- 
nement et la Banque de France ont 
tort de se priver de la possibilité 
qu’offrent les marges de fluctua- 
tions élargies au sein du SME pour 
réduire fortement les taux à court 
terme et faire baisser le loyer de 
l’argent, ce qui soulagerait de nom- 
breuses petites et moyennes entre- 


Etats-Unis : la reprise est en vue 


Le projet de budget argentin 
met l’accent sur le social 


prises. Mais te premier ministre ne 
semble pas sur le point de change 
de politique monétaire, déclarant 
dimanche soir : « Je ne me hi sse rai 
pas intoxiquer par les propos répan- 
dus ici ou Ut dans tel ou tel organe 
de presse et derrière lequel on 
retrouve comme par hasard toujours 
les mêmes spéculateurs à l'amt de 


«Je suis tout a fait conjoint, a 
ajouté M. Balladur, dans la mesure 
où on a repris le contrôle du déficit 
budgétaire, m l'inflation est maîtri- 
sée. où les taux d’intérêt ont baissé. 
(~) Tl s étaient à presque 12 % ily a 
six mois, ils sont de l'ordre de 7%. 
c'est une baisse considérable. » Le 
premier ministre a d’une certaine 
façon confirmé la poursuite de la 
politique monétaire menée jusqu’à 
présent en déclarant -- «Au far et à 
mesure que les circonstances le per- 
mettront, raisonnablement, sans 
rien compromettre, nous continue- \ 
rons s'il le fizut», Brisant une évi- 
dente allusion à la stratégie des 
petits pas pratiquée par la Banque 
de France depuis la crise d'août 

Toujours est-il que le mark 
continuait de monter, lundi 
18 octobre, au cours des premiers 
échanges, cotant 3,5418 francs con- 
tre 3,5410 dans les échanges inter- 
bancaires de vendredi dernier 
15 octobre en lin de journée, le 
dollar poursuivant lui aussi sa pro- 
gression à 5,7590 contre 5,7200 
vendredi soir. 


BUENOS-AIRES 
de notre correspondante 

, Le prqjet de budget pour [994, 
.qui dot être approuvé avant b fin 
de l'année par te Congrès, reflète 
l’optimisme des autorités argen- 
tines, mais aussi 1e souri du prési- 
dent Carlos Menexn de réorienter 
les dépenses en faveur des secteurs 
sociaux. Avec on montant global 
de inès de 40 milliards de doflars 
(environ 228 milliards de flancs), 
soit une légère baisse par rapport à 
Tan dernier, le budget présenté par 
le ministre de l’économie, 
Domingo Cavallo, prévoit des aug- 
mentations importantes pour la jus- 
tice (+27^5%), l’éducation 
(+ 19,5 %) et b défense (+ 14,3 %). 
Dans le dernier cas, fl s’agit d’amé- 
liorer les services paramilitaires et 
de sécurité, en particulier la police 
fédérale. 

M. Cavallo entend ramener le 
taux d’inflation au chiffre de 4 % 
l’an, avec un revenu per copita de 
8 800 dollars (environ ' 
50 000 francs), soit te plus élevé 
d’Amérique latine, et un taux de 
croissance du PIB de 6,5 %. Pour y l 
parvenir, l’épargne devra toutefois 
augmenter et se convertir en inves- 
tissement Continuant à s’opposer à 


toute dévaluation, 1e ministre de 
l’économie ne prévoit aucune 
modification du taux de change. 

La parité entre le dollar et la 
m on n aie locale, fixée par b loi de 
convertibilité du I” avril 1991, 
reste inamovible (I dollar égale 
1 peso). Le point critique continue 
à être le déficit de b balance com- , 
merciate que M. Cavallo estime à . 
moins de 2 milliards de dollars 
pour 1994. Ce chiffr e paraît opti- 
miste. Le déficit avait dépassé les 
3 milliards de dollars en 1992 et il 
a augmenté de 32 % an cours des 
sept premiers mois de l’année 
1993, selon des chiffres officiels. 

CHRISTINE LEGRAND 

CITROËN : 1 500 préretraites 
à mi-temps. - Comme prévu, 
Citroën annoncera le 25 octobre 
1 1 178 suppressions d’emplois en • 

, 1994 auxquelles s’ajouteront la 
: disparition de 860 postes au titre 
de la période 1991-1993. Dans le 
cadre de ces 2 038 départs - 
dont 1 083 prévus k l’usine de 
Rennes -, Citroën va proposer 
1 500 mises en préretraite à mi- 
temps à ses ouvriers et agents de 
maîtrise âgés de plus de cin- 
quante-cinq ans. 


REPÈRES 

ÉPIZOOTIE 

Us porcs allemands 
et portugais 
sous surveillance 

La comité vétérinaire européen 
a décidé, vendredi 15 octobre, 
d’interdire toutes Iss exporta- 
tions de porc et de viande por- 
cins d'Allemagne jusqu'au 
29 octobre en raison d’une épi- 
zootie de peste porcine dans ce 
pays. Uns nouvelle réunion du 
comité vétérinaire de b CEE est 
prévue le 28 octobre pour exa- 
miner b situation et décider des 
mesures adéquates. 

La Belgique avait décidé unila- 
téralement, I y a quelques jours, 
d'interdire les importations de 
porcs allemands après b décou- 
verte d'un cas de peste porcine 
parmi des animaux importés; 
3 600 porcs avaient dû être 
abattus. Après (a réunion du 
comité vétérinaire, le Portugal a 
aussi bloqué les importations de 
porcs, en même temps que ses 
exportations étaient frappées de 
b même mesure que celle qui 
concerne l'Allemagne. - (AFP.) 

SANTÉ 

Feu vert pour 
la convention médicale 

Deux syndicats de médecins, 
la Confédération des syndicats 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


GROUPE 

GENERALE 

DESEAUX 


médicaux français (CSMF) et le 
Syndicat des médecins libéraux 
(SML), ont autorisé leurs prési- 
dents, dimanche 17 octobre, à 
une très large majorité, è signer 
la convention médicale, donnant 
ainsi la feu vert à la mise en 
place de ce texte régissant les 
rapports entre assurance-malade 
et médecins libéraux. Pour entrer 
en vigueur, la convention devait 
en effet être signée par au moins 
deux caisses nationales d’assu- 
rance-maladie - ce qui a été 
acquis avec les votes positifs de 
la Caisse nationale d‘ assura ne b- 
maladie (CNAM) et de b Mutua- 
lité sociale agricole (MSA), - et 
par deux syndicats de médecins 
libéraux, ce qui a été fait 
dimanche par b CSMF et la SML 


LOYERS 

+ 1 % au deuxième 
trimestre 

pour le secteur libre 

L'indice trimestriel du coût de 
la construction, publié par l'IN- 
SEE ( Journal officiel du 15 octo- 
bre) s'est établi à 1 012 au 
deuxième trimestre, contre 1 002 
au deuxième trimestre de 
1992, soit une hausse de 1 % 
(0,998 %). Cette hausse est 
applicable aux loyers du secteur 
libre, lors de la révision annuelle, 
si le bail a pris pour référence 
l'indice du deuxième trimestre. 


production industrielle (bore bâtiment) - _ 
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Comptes semestriels : bénéfice consolidé + 8,7% 


Prochain renforcement des fonds propres 
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La production Industrielle aux Etats-Unis a augmenté de 
0.2 % an septembre par rapport h août, portant à 4,6 % la 
hausse en un an (septembre 1933 comparé à septembre 1992). 
Depuis te début de Tannée, la production n'a cessé d'augmenter, 
à /‘exception du mois de mai. Sans être rapide, la reprise semble 
maintenant bien installée outre-Atfairtiqiie. 

INDUSTRIE 

La fourniture de radars et de systèmes de navigation aérienne 

Thomson-CSF fait une percée 
en Amérique centrale 


SAINT-DOMINGUE 
de notre correspondant 

Mexique, République domini- 
caine, Cuba : Thomson-CSF a 
remporté au cours des dernières 
semaines une série de contrats de 
fourniture de radars et de sys- 
tèmes de navigation aérienne dans 
les Caraïbes et en Amérique cen- 
trale. une région longtemps consi- 
dérée comme une chasse gardée 
des Etats-Unis . Ces commandes 
tombent à point nommé, alors 
que la division «Système défense 
et contrôle » de Thomson-CSF est 
sévèrement touchée par la crise 
des exportations d'armement. 

A Saint-Domingue, la société 
française l’a emporté sur l'améri- 
caine Westinghouse et l'italienne 
Alcnia. Le contrat, d’un montant 
de 8,6 raillions de dollars (48.8 
millions de francs), prévoit la 
livraison, dans un délai d’un an, 
d’un système de radars assurant la 
couverture de l’espace aérien 
dominicain cl d'un centre de 
contrôle de type « Eurocat 200 ». 
Thomson-CSF formera cn France 
quinze contrôleurs aériens domi- 
nicains. <* Ce contrat est paye 
comptant par le gouvernement 
dominicain, sans assurance Coja te 
ni crédit français d'aucune sorte », 
souligne "Joan Giacinti, le repré- 


sentant de Thomson à Saint-Do- 
mingue. L'offre française était 
50 % moins chère que celle de 
Westinghouse. 

En dépit du peu d'intérêt de! 
Paris pour b République domini- 
caine - le poste d’expansion éco-l 
nomique a récemment été ferméi 
au profit de Kingston (Jamaïque), J 
où. te potentiel et 1e volume d’af-j 
foires sont nettement moindres 
Saint-Domingue a signé, ces der- 
nières années, plusieurs contrats 1 
importants avec des sociétés firan-j 
çaises. Spîe-Batignoltes a construit, 
le nouvel aéroport international 
de Saint-Domingue, et Pont-à-j 
Moussera a fourni les ca n alisations) 
d'un important projet d’adduction j 
d'eau. i 

A Cuba, Thomson-CSF vient 
de vendre quatre systèmes VOR -, 
des balises d'approche - et deux; 
systèmes ILS, qui permettent l’at- 
terrissage en pilotage automatique! 
quelles que soient les conditions 1 
climatiques. Le montant du. 
contrat - 12,9 millions de francs 
- est réglé directement à Thom- i 
son par Gérard Bourgoin, un 
industriel de l'agro-alimentaire, 
qui a servi d'intermédiaire, dans 
le cadre d'une ligne de crédit que 
Paris a ouverte à Cuba. 


Le chiffre d'affaires du Groupe au cours du premier semestre de 
1993 s’est élevéà 70,7 milliards de francs, montant très voisin de 
celui atteint au 30Juin 1992. Cette stabilité d’ensemble couvre 
des évolutions différentes ; un fort ralentissement a en effet été 
constaté dans le secteur de l'aménagement urbain et de l’immo- 
bilier malgré l'édification en cours àla Défense du futur siègede 
b Société Générale; l’activité des entreprises de travaux et de 
construction a également diminué, mais dam une proportion 
moindre, par suite de b dégradation de b conjoncture. Rir 
contre, dans les secteurs de b distribution d’eau, de b propreté, 
de b production d'électricité et de b santé (hors effet de 
change), b croissance a été satisfaisante. Elle a été très soutenue 
dam le domaine de k communication (radiotéléphone en 


thermique, 

A l'étranger; le chiffre d'affaires réalisé par le Groupe a atteint 
18,4 milliards de francs (dont 70,5% en Europe); en dépit de 
b baisse de b livre et de b peseta, il a été d’un niveau voisin 
de celui constaté an cours du premier semestre de l'exercice 
précédent 


Le résultat net consolidé du Groupe s’est élevé à 1 198 millions 
de francs pour le premier semestre 1993 et a progressé de 8,7%. 
Cette augmentation découle principalement de b croissance de 
93% du résultat courant à 1618 millions de francs. 

Le résultat d’exploitation s’est établi à 2 363 millions de francs, 
en retrait de 5,7%. Dans le domaine de b distribution de l’eau, b 
progression a été bonne, en partie grâce à certains produits non 
récurrents. La tendance a été favorable dans les secteurs de b 
production d'électricité et des activités du holding Anjou Inter- 
national aux États-Unis, de la propreté et de b santé. L'exploita- 
tion des entreprises degestionderéaeigie thermique a été affec- 
tée par b récession et les bibles niveaux de certains prix, tandis 
que les sociétés de travaux électriques maintenaient leurs résul- 
tats. Cest dam le secteur du bâtiment et des travaux publics que 
I’inridence de b conjoncture a étébplns sensible, entaînantun 
recul assez marqué. Dans le secteur immobilier; les résultats ont 
reflété b 'situation exceptionnellement déprimée du marché, 
sans toutefois qu'une nouvelle dégradation sort intervenue par 
rapportàrannéeprécédente. Dans les comptes delà SFR, l’accé- 
lération du programme d'investissement (réseau GSM) s’est tra- 
duite par une forte croissance des amortissements. 


Le résultat financiers 'est redressé grâce à diverses plus-values de 
cession de titres du portefeuille età une certaine amélioration de 
b trésorerie de b Compagnie, conséquence de bconversion de 
bons de souscription d’actions en juillet 1992. 

Le résultat exceptionnel est une perte de 213 millions de francs 
avant amortissement des survaleurs. Il a enregistré des charges 
de restructuration ou non récurrentes dam le domaine de l'éner- 
gie, ainsi que certaines pertes et provisions dans l’immobiliec 
secteur dans lequel b part revenant aux minoritaires au niveau 
du résultat net estsouvent notable. Le résultat exceptionnel du 
Groupe a également intégré diverses plus-values, en particulier 
celle consécutive à l'introduction en Bourse de la filiale améri- 
caine Sithe. 

La part du Groupe dans le résultat des sociétés mises en équiva- 


lence comprend les quotes-parts des résultats semestriels de 
Canal+, d'Electtafina, de Cofiroute, d’Eifîage et de diverses 
autres participations. L’amélioration des résultats de la plupart 
des sociétés ainsi consolidées et certains effets de périmètre 
expliquent b forte progression à 303 millions de francs de cette 
ligne de résultats. 

La part des minoritaires a apporté au résultat net une contribu- 
tion positive de 454 millions de francs qui provient principale- 
ment de b quote-part prise parles tiers dans les déficits de sodé- 


ment de b quote-partpriseparles tiers dans les défiais de socié- 
tés immobilières ; ces défiats figuren t en totalité dans les au très 
chapitres du compte de résultat 


Pour l'ensemble de l’exercice, te chiffre d'affaires consolidé de b 
Compagnie serait voisin de celui de l’an dernier (143,4 milliards 
de francs). Les dernières analyses indiquent que le montant du 
bénéfice consolidé du Groupe pourrait être supérieur de quel- 
ques points à celui dégagé au cours de l'exercice précédent, qui 
était de 23 milliards de francs. 

La Compagnie a l’intention de réaliser avant b fin de l’année 
une opération de renforcement de ses fonds propres. Une aug- 
mentation de capital, avec droit préférentiel de souscription 
pour les actionnaires, est ainsi prévue; son montant serait 
compris entre 3 et 4 milliards de francs. 

Suspension du droit de conversion 
des obligations convertibles 1990 à partir du 28 octobre. 

Dans la perspective d’umprvdiama^mnlahm^a^^ l'exercice 
du droit de conversion des obligations convertible 6% juillet 1990 sera 
suspendu à partir du 28 octobre 1993 et jusqu’à la fin de l’obhutian. 


Informations Actionnaires - 05 05 55 66 - 3616 CLIFF 
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VE DES ENTREPRISES 


Réduction de près d'un tiers des effectifs de l'encadrement 

Euro Disney va supprimer 950 postes 


Euro Disney devrait annoncer, 
vendredi 22 octobre, lors d'une 
réunion exceptionnelle du comité 
d’entreprise, un plan social pré- 
voyant 950 suppressions de poste 
sur un total de il 100 salariés, 
dont 8 500 contrats à durée indé- 
terminée. Ce dispositif, qui s'ef- 
forcera d’encourager le travail à 
temps partiel, portera en quasi- 
totalité sur le personnel adminis- 
tratif ainsi que sur l’encadrement 
et s'accompagnera d'une réorga- 
nisation de certains services. Les 
salariés en contact avec la clien- 
tèle ne seront pas concernés. 

Véritable entreprise-champi- 
gnon (les effectifs sont passés de 
2 500 en septembre 1991 à plus 
de 12 000 en août 1992), Euxo 
Disney est un ensemble où sub- 
sistent, à côté des activités direc- 


tement liées à l’exploitation du 
porc de loisirs, des services mis 
en place lors de la réalisation du 
projet lui-même. Les difficultés 
auxquelles l’entreprise est 
confrontée (endettement, fré- 
quentation moins importante que 
celle 'espérée, dépenses des visi- 
teurs en net recul, perte de 
1,5 milliard de francs entre octo- 
bre 1992 et juin 1993) avaient 
déjà conduit les dirigeants à 
interrompre depuis plusieurs 
mois les embauches à durée 
déterminée et à mettre en som- 
meil les projets d’extension. 
Faute d’avoir pu - ou su - gérer 
au plus près l’évolution de ces 
secteurs (qui font l’objet d’une 
vaste rationalisation), face à des 
variations saisonnières plus mar- 
quées que celles prévues, Euro 


Disney est, cette fois, contrainte 
de procéder i une brusque 
contraction de ses effectifs. 
Celle-ci concernera le personnel 
administratif et, surtout, l’enca- 
drement où 500 postes, soit 30 % 
des emplois que compte cette 
catégorie, sont, appelés à 
disparaître. 

Afin d’éviter que la suppres- 
sion de 950 postes ne se traduise 
par autant de pertes d’emploi, 
l’entreprise va privilégier le pas- 
sage au travail & mi-temps et la 
flexibilité interne, par exemple en 
proposant des. transferts vers des 
activités en contact avec le public 
sur le parc ou dans les hôtels. De 
même, des mutations vers des 
filiales du groupe (audiovisuel, 
commercialisation de produits de 
consommation Disney en Fiance 


comme en Europe), mais aussi 
vers des sociétés sous-traitantes) 
seront recherchées. Par ailleurs, 
des incitations au départ volon- 
tairex et des congés de conver- 
sion compléteront La panoplie de 
ce plan social qui, étant donné 
la moyenne d’fige du personnel 
- vingt-sept ans et demi -, ne 
peut recourir aux préretraites. 

De l’efficacité de ces mesures 
dépend le nombre de licencie- 
ments «secs» qui résultera in 
fine du plan social d’Euro Dis- 
ney, dont l'arrivée avait permis 
jusqu’alors de susciter directe- 
ment ou indirectement la créa- 
tion de 47 700 emplois, selon 
une évaluation de l'Etablissement 
public chargé de l’aménagement 
du site de Marne-la-Vallée. 

JEAN-MICHEL NORMAND 


Pour son entrée 
à la Bourse de Paris 

L’action BNP 
cotée à 284 francs 

Après le succès de la privatisa- 
tion de la BNP qui aura plus de 
2,8 millions d’actionnaires (le 
Monde du 16 octobre), la cota- 
tion de l’action a commencé 
lundi 18 octobre à la Bourse de 
Paris. Vendue du 5 au 12 octobre 
dans le cadre de l’offre publique 
de vente A 240 francs, l'action 
BNP s’échangeait lundi 18 octo- 
bre aux cours des premières tran- 
sactions à 284 francs. 

L’action BNP s’échangeait 
cette semaine sur le marché 
«gris» (un marché officieux) 
entre 270 et 280 francs. 



4*™ Salon 
des Associations I 


Le carrefour professionnel 
du monde associatif 

du 1 5 au 17 décembre 1 993 

Palais des Congru! - PARIS 
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|S T A G EIIQA 
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Dans ine panda lanrerafté de 
COfatae ou de Rente 
Dépôts possibles tous tes 2 mois, 
année (8 mois) : 50.000 F env., 
semestre (4 mois) : 28.000 F env. 

. Cous, logement, repas indus. 
Unlversity Studios in 
Amorica 

1 CEPES 42. avenue Bosquet 75007 R«US 
(1)45502828 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


i 

CRISES 

AIR MARTINIQUE : le tribunal 
de commerce pour un nouveau 
'plan de cession. - Le tribunal de 
I commerce de Fort-de-France s'est 
prononcé, vendredi 15 octobre, en 
faveur d’un nouveau plan de ces- 
sion de la compagnie Air Marti- 
nique. Ce nouveau plan de ces- 
sion, qui associe les conseils 
général et régional de IHe ainsi 
que des investisseurs privés 
locaux, n’intègre pas le groupe 
Corsair/Nouveües Frontières, par- 
tenaire d'un premier plan. Ce der- 
nier qui prévoyait d’assurer une 
desserte transatlantique et régio- 
nale en reprenant 158 salariés sur 
296, avait suscité une vive oppo- 
sition de la part de rintersyndicale 
des salariés. La nouvelle compa- 
gnie prendra la forme d’une 
société anonyme au capital de 
10 millions de francs (67 % pour 
les investisseurs privés locaux et 
33 % pour les collectivités locales). 
Elle doit employer 70 des 
296 salariés et assurera exclusive- 
ment la desserte régionale caraïbe. 
-(AFP.) 

BRITISH AEROSPACE : 1 OOO 
suppressions d'emplois. - Le 
groupe aéronautique British Aeros- 
pace (BAe) a annoncé, jeudi 
14 octobre, plus de 1 000 suppres- 
sions d’emplois dans sa division 
défense et dans une usine écossaise 
de turbopropulseurs, dues & une 
baisse de ses commandes. La divi- 
sion Royal Ordnance, rachetée par 
BAe au gouvernement en 1987, va 
perdre 382 emplois en raison de la 1 
baisse mondiale des dépenses de 
défense, tandis que Tusine écos- 
saise de Prestwick, qui produit des 
turbopropulseurs Jetstream et souf- 
fre d’une baisse des commandes, 
va voir ses effectifs réduits de 
630 personnes sur 2 500. 


AVIS. FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



Le Conseil d'administration de Colas, réuni le 14 octobre 1993, sous la 
présidence d’Alain Dupont, a examiné la siliiarîou au 30 juin 1993 et les 
perspectives pour l'année en cours. 


(en millions de francs) 

1 er semestre 
1993 

1" semestre 
1992 

Exercice 

1992 


7 222 

5 507 

13 127 


- 188 

-47 

335 


- 207 

-45 

288 


33S 

279 

590 

ftjgiliiiliÉitÉHÉ 

IS8 

IS1 

184 


Le chiffre d’affaires économique consolidé à fin juin 1993 enregistre une 
forte progression due aux activités consolidées pour la première fois, notam- 
ment Sacer et Spac en Fiance. Delta aux Etats-Unis et Aliéna en Hongrie. A 
structure comparable, l'activité est en régression d’environ 5 % par rapport au 
premier semestre 1992. 

Les résultats semestriels de Colas ne sont jamais représentatifs de ceux 
enregistrés pour la totalité de l’exercice en raison du cmt&éte saisonnier de 
l'activité. Celte saisonnalité, plus prononcée cette a nnée , est acce n tuée par les 
reprises d'affaires qui ont élargi le périmètre concerné. 

Le résultat de Colas SA enregistre la majeure partie des dividendes des 
filiales au premier semestre. 

Le chiffre d'affaires économique du Groupe en 1993 devrait être proche de 
lé milliards de francs, dont 30 % environ réalisés antre-mer et à rinternatio- 
naL Les marchés routiers dans le monde, en-dehors de l’Amérique du Nonl, 
inversent une période difficile ; en France le plan de relance n’a pas encore 
inversé cette tendance. Maigri ce contexte et grüce à une politique d’adapta- 
lion permanente, le résultat consolidé devrait être cette année du même ordre 
que celui de 1992. 


INVESTISSEMENTS 

PHILIPS ELECTRONICS N. V. 
va se renforcer A Taïwan. - Phi- 
lips Electronics N. V. va renforcer 
sa présence & Taïwan par la mise 
en place d’un centre de développe- 
ment technologique représentant 
un investissement de 10 milliards 
de dollars tarwanais (2,1 milliards 
jde francs), vient d’annoncer la 
filiale taïwanaise du groupe néer- 
landais. Philips Taïwan cherche 
actuellement un site pour r implan- 
tation de ce centre, qui inclura 
également une usine pour la fabri- 
cation de tubes couleur. Philips, 
|quî a déjà établi cinq usines sur 
171e, a signé une lettre d’intention 
avec le ministère taïwanais de 
l'économie; prévoyant l'installation 
à Taïwan de son centre opération- 
nel pour la légion Asie- Pacifique. 

OFFRE 

1RISH DISTILLEES {Pernod-Ri- 
card) lance une OPA sur Cooiey 
Distâlery. - Irish Distillées, filiale 
du groupe Pernod-Ricard, a lancé 
une offre publique d’achat de 
9,5 millions de livres irlandaises 
(78 millions de francs) sur le pro- 
ducteur irlandais de wfaiskey 
Codey DistiQeiy, qui a été accep- 
tée par les principaux actionnaires. 
Ces derniers détiennent 51 % du 
capital de la firme irlandaise. 
Implantée à Cooiey (nord-est de 
l’Irlande), cette société produit et 
commercialise du whisîæy irlan- 
dais et a pour principal actif ses 
stocks, a indiqué le 12 octobre 
Pernod-Ricard, sans préciser leur 
valeur. 


PARTICIPATIONS 

LA COMPAGNIE DE SUEZ fran- 
chît le aauB des 10 % des droits 
de vote dans Saint-Gobain. - La 
Compagnie de Suez- détient 
10,62 % des 84 824 851 droits de 
vote existants de Saint-Gobain, A 
la suite de l'acquisition du droit de 
vote double attaché A certaines des 
actions qu’elle détient, et a donc 
franchi en hflu«« le seuil des 10 % 
des droits de vote de cette société, 
a annoncé lundi 11 octobre un 
communiqué de la Société des 
Bourses françaises (SBF). La Com- 


60000 titres donnant 
terme à autant d’actions de la 
société Saint-Gobain, précise le 
communiqué de la SBF7 

LE GROUPE DOUX majoritaire 
dans la société Plc'or. - La 
direction du groupe Doux, numéro 
tu européen du poulet, dont le 
siège est A Châteaulin (Finistère), a 
annoncé fin septembre sa prise de- 
participation majoritaire dans la 
société Plc’or, de Graincourt-iès- 
Havrincourt (Pas-de-Calais). La 
direction du groupe Doux, qui n’a 
pas révélé le pourcentage de cette 
prise de participation majoritaire, 
a seulement indiqué que le groupe 
Sanders, fournisseur de Doux et 
copropriétaire de Plc’or avec la 
famille Dessaint, restait action- 
naire. Pic’or emploie 450 salariés 
et réalise un chiffre d’affaires de 
430 mijUions de francs pour 
une production annuelle de 
20000 tonnes (poulets, dindes et 
canards). Doux réalise un chiffre 
d'affaires de 7 milliards de francs 
et emploie 6 150 personnes dans 
48 usines. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Information 

SICAV 


ATOUT AMERIQUE - ATOUT ASIE 
Assemblées Générales Extraordinaires 

Les actionnaires des SICAV ATOUT AMERIQUE 
et ATOUT ASIE sont convoqués - pour statuer sur 
la fusion-absorption du FCP AG Rf- AMERIQUE 
par la SICAV ATOUT AMERIQUE et du FCP 
AGRI-IAPON par la SICAV ATOUT ASIE - 
aux Assemblées Générales Extraordinaires qui se 
tiendront: 

- le lundi 15 novembre 1993 à 10 h 30 au 23 Place de 
Catalogne - 75014 Paris pour la SICAV ATOUT 
AMERIQUE; 

- le jeudi 25 novembre 1993 à 14 heures au 23 Place 
de Catalogne - 75014 Paris pour la SICAV ATOUT 
ASIE. 

En cas de défaut de quorum, une seconde Assemblée 
est prévue le jeudi 25 novembre 1993 à 9 h 30 
au 90 Bd Pasteur - 75015 Paris pour ATOUT 
AMERIQUE et le mercredi 8 décembre 1993 à 
1 1 heures au 90 Bd Pasteur - 75015 Paris pour 
ATOUT ASIE. 

Pout tout renseignement complémentaire, les action- 
naires peuvent s'adresser auprès de leur agence 
habituelle du Crédit Agricole. 


GX 


SEGESPAR 


VIE DES ENTREPRISES 


PARIS, 18 octobre t 

La reprise se poursuit 

La Bourse de Paris confirmait lundi 
18 octobre la nette reprise en registr ée 
vendredi, dans un marché animé 
notamment par lea échanges considé- 
rables sur la BNP, qui fait son entrée 
officielle sur le marché h règlement 
mensuel. En hausse de 0.40 96 h l'ou- 
verture. l'Indice CAC 40 affichait en 
mHteu de Journée un gain de 0,84 % A 
2 157,30 points. 

De petits ordres aussi bien b l'achat 
qu’à la vente de titres BNP ont sub- 
mergé Iss salles de marché des socié- 
tés de Bourse et des banques. Plus de 
2 minions de litres BNP avalent déjà 
été échangés en début d'après-midi. 
L'action valait an milieu de séance 
282 francs, sort une plus-value de r or- 
dre de 17,5 % per rapport au coure de 
privatisation de 240 francs. Au plus 
haut de la Journée, faction était traitée 
8 285.90 francs et au plus bas è 
280 francs. Lea gestionnaires consta- 
taient une multitude d'ordres des petits 
Investisseurs, qui cherchent h ajuster 
taure quotités de titres. En effet, a par- 
■ tir de novembre, les titres BNP seront 
négociés par dix sur le ma r ché b règle- 
ment mensuel. D'autres investisseurs 
réaffsent rapidement leurs bénéfices, et 
dea fonds communs de ptacament qui 
n'ont pu obtenir lors de la pr i v a ti sa tion 
les titras BNP qu'lia désiraient sont 
acheteurs. 

Cerne grosse activité autour de ta 
BNP entraîne le resta du marché, qui a 
[pris acte lundi matin du maintien du 
toux d'appel d'offres h 6,75 % tore de 
l'opération financière de la Banque de 
France. Par ailleurs, le ministre de 
l'économie a annoncé le privatisation 
dans les prochaines semaines de 
Rhône-Poule ne et ensuite d'Elf- Aqui- 
tains. Du coup, l'action Rhône-Poulenc 
gagne 1,3 %. 


DE LA BOURSE DE PARIS 
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Semaine de records pour tes places asiatiques 


La semaine écoulée a été euthorique 
sur les places boursières asiatiques, 
dopées par las vagues d'achats des 
.Investisseurs étrangère. Los indicateurs 
!do tendance ont battu une série de 
‘reoords è Hongkong, Singapour, Bang- 
kok, ManrKe et Kut&Lumpur. 

A Hongkong, le Hang Sang a gagné 
9,5 %. à 768,42 points pour clôtu- 
rer la semaine è un sommet de 
8 763,98 points, gréoe è la perspective 
d’un compromis sino-britannlqua sur 
l’avenir politique de ffle. La volume 
d'échanges a progressé de plus de 
50 %. eeea n detiement du fait dû inves- 
tisseurs mstitutionnelB étrangers. Après 
avoir battu i chaque aéance le record 
de la veéia, la marché a enregistré ven- 
dredi sa plus forte progression quoti- 
dienne en trois ans. soutenu par les 
propos du gouverneur Chris Patton 
ouvrant la voie I un déblocage dea 
négociations .stoo-britanniq u e». 

g La marché devient fou furieux m, a 
commenté John Osboum de Bering 
Sacuritias à propos dm déclarations de 
M. Pstten. qui coïncident avec un afflux 


de capitaux européens et américains. 
a Je pense qu'a est grand temps qu'in- 
tervienne me correction», a-t-il estimé, 
ajoutant que la niveau élevé de Squfcfftés 
afgnHMt que snuf n'est désireux de ven- 
dre pour Tintants. 

A Singapour, le Straita Times a 
gagné cet» semaine 35 points pour ter- 
miner sur un record de 2 1 12,95 points 
grâce aux achats massifs des fonds 
d'investissements étrangers, particuliè- 
rement portés sur les valeurs rnimoM- 
Bères et de construction navale. 

A-Bandcok, les ordres d'achats étran- 
ger» ont fait gagner 5.1 % è findcatau 
de tendance qui a clôturé vendredi sur 
. un record de 1 164,95 points. L'todlce 
oon p os i ta de la Bourse de Kuaia-Lumpu 
a progressé de 6 56 gré ce aux achats 
étrangers et nationaux, et atteint ven- 
dredi un sommet de 927,46 points. L'in- 
quiétante si t ua tion économique des Phi- 
Hppfnes n'a pas freiné la Bourse de 
Manille, qui a gagné 9,7 % en une 
aomatoa, et. 1 ï 4.% pour la natéa'séanco 
dé vendredi où elle a clôturé au niveau 
record de 2 228,53 patois. 


TOKYO, 18 octobre 4- Repli 


Après tiw hausse Initiale, le tendance 
s'est inversée, lundi 18 octobre, è la 
Bourse de Tokyo qui a terminé la 
séance en baissa, affectée par des 
prises de bénéfices et le recul des 
contrats I terme. L'Indice Nftkel a 
perdu 102,21 points, soft 0,51 %, à 
20 072^11 points, après tore monté 
jusqu'à 20 255,53. La volume des 
échanges a porté sur 220 mfiflons de 
titras environ contra 330 mflBona ven- 
dredi 

La tendance de fond du marché ras» 
cependant favorable, grées è des achats 
soutenus des sociétés de Bourse et des 
fonds de mirai» et d'assurances, blo- 
quant des bousiers. Les fonds publics 


ont été acheteurs, mais pas assez pou 
résister à h pression dea ventes dans 
1‘après-mWJ, tandis que de nombreux 
Investisseurs restaient en marge déns 
l'attenta de résultats ds sociétés encore 
tooartatos. 



CHANGES 

BOURSES 

Doflar : 5,7620 F t 

A Paris, lundi 18 octobre, le 
fane continuait i se dégrader race 
au deutsdtemaxfc et andoUac. A la 
mi-jomnée, lara dea échange» entre 
banques, un mark m négociait à 
| 3,5447 fanes contre 3,5410 fanes 

vendredi et un dollar 5,7620 fanes 
contre 5,7200 fanes. 
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Intfice général 1654.91 1648£9 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effléi privés) 

Paris (18. oct) 615/16% -7 1/16% 
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MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 



TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 
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MARCHÉS FINANCIERS 


BOURSE DE PARIS DU 18 OCTOBRE 


Liquidation : 22 octobre 
Taux de report : 7,25 


Cours relevés à 11 h 15 
CAC 40 : +0,53 % (2150,52) 
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Matif (Marché à terme international de France) 
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ÉdfiiËds 


Nulle dans la dix-huitième partie 
du championnat du monde 

Les défis de Kasparov 

Garry Kasparov aime les défis. 
Pour la dix-huitième partie du 
championnat du monde disputée 
samedi 16 octobre à Londres, il a 
garôé la tactique qui lui avait 
coûté sa première défaite, la 
variante Najdorf de la défense sici- 
lienne. Cependant, le tenant du 
titre apprend vite : il n'a pas 
poussé le courage jusqu'à la témé- 
rité et a changé de ligne au 10* 
coup (0-0 au heu de Cç6), atten- 
dant de pied ferme la pression des 
Blancs sur la case g7. 

Après le L7« coup de Kasparov 
(eSX le challenger n’osait pas lan- 
cer son cavalier dans une attaque 
casse-cou contre le pion protégeant 
le roi noir et amorçait une retraite 
sage qui s’apparentait à un reflux 
Le Russe en profitait pour replacer 
ses pièces en position offensive, 
tandis que les Blancs avaient du 
ma] à s’organiser. Kasparov 
recherchait la poussée dS, qui lui 
assurerait un contrôle durable du 
centre, et y parvenait au 23* coup. 
Devant le péril, Short choisissait 
alors la simplicité en provoquant 
des échanges de pièces qui 
entraînaient inexorablement les 
deux joueurs vers (a nulle, la der- 
nière que l'Anglais pouvait se per- 
mettre. En effet, s’il veut coiffer la 
couronne mondiale. Short, qui est 
désormais mené au score par 1 1,5 
points à 6,5, doit désormais jouer 
un remake de « Mission impossi- 
ble» et remporter les sût dernières 
parti», car le règlement prévoit 
qu'en cas d’égalité 12 points à 12 
à l’issue des vingt-quatre rencon- 
tres, Kasparov restera champion 
du monde. On voit mal comment 
le demi-point décisif pourrait lui 
échapper lors de la dix-neuvième 
partie, qu’il disputera mardi 
19 octobre, avec les Blancs. Le 
prochain défi de Kasparov sera de 
remporter cette rencontre pour 
asseoir son titre par une victoire. 

Par ailleurs, le championnat du 
monde concurrent organisé par la 
FTDE a repris, dimanche 17 octo- 
bre, à Djakarta, en Indonésie. Kar- 
pov et Ttmman ont fait nulle dans 
la treizième partie. Karpov a tou- 
jours deux points d'avance au 
score (7,5-5 + 5L.. 


DEFENSE 


Une décision qui concerne la France 

Les Britanniques abandonneraient le projet 
d’un missile nucléaire aéroporté 
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Selon le Financial Times du 
samedi 16 octobre, le ministre 
britannique de la défense, Mal- 
colm Rificind, devrait annoncer, 
en début de semaine prochaine, 
l’abandon par le Royaume- Uni 
de son projet de missile nucléaire 
aéroporté destiné à remplacer les 
bombes d gravitation W£ 177 de 
ses avions Tomado. Ce projet est 
évalué & 3 milliards de livres 
(environ 26 milliards de francs). 
Pour développer ce nouveau sys- 
tème d'armes, la Grande-Bre- 
tagne avait le choix entre l’achat 
d'un missile aux Etats-Unis (le 
SLAT de Martin Marietta) ou 
une coopération avec la France 
(le missile AS LP avec te groupe 
Aérospatiale, dérivé de l'actuel 
ASM P). 

M. Rifkind pourrait invoquer 
deux arguments importants pour 
justifier cet abandon. Le premier 
argument se fonde sur des consi- 
dérations financières : le gouver- 
nement britannique a décidé des 
réductions drastiques de son bud- 
get de la défense. Le second argu- 
ment repose sur le fait que les 
Britanniques seront de plus en 
plus embarrassés par le moratoire 
décrété par les Etats-Unis sur 
leurs essais nucléaires jusqu’en 
septembre 1994 : la Grande-Bre- 
tagne réalise, en effet, ses propres 
tests dans les sites souterrains du 
Nevada. 

* Des sous-marins Trident de la 
marine britannique pourraient 
être chargés de la mission 
nucléaire attribuée aux Tomado, 


Décès 

- Villeurbanne. Lyon. Paris. Baram. 

M" Robert Bloch 
et sa fiüe Roselyne, 

ML et M™ Jean-Jacques Bloch, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. et M- By Ben Gai 
et leurs enfants,- . *. 
la familles Katz, Bloch, Brunswick, 
Parents et alliés, 

ont la grande peine de foire part du 
décès de 

M. Robert BLOCH, 

survenu à l’âge de quatre-vingt-sept 
ans. 

Selon ses vaux, il a été inhumé lundi 
18 octobre 1993 à Baram (Israël) 

Bloch, 

S, rue SttUy-Pradhamme, 

69100 Villeurbanne: 

Ben Gai, 

Kibboutz Baram, 

13860 Israël. 


- Jacques (t) et Geneviève Bourgès, 
Françoise et Jacques Lugand, 
Martine et François (t) 
de Goër de Hervé, 

Jean-Paul et Maly Bourgès, 
Anne-Marie et Emmanuel Fabre, 
ses enfouis, ses petits-enfants et arrière- 
petits-enfants, 

M" Marcel Fdtmann, 
sa sœur, 

M" Roger Alrzard, 
sa belle-saur, 

Ses neveux et nièces. 

Et toute la famille, 
font part du décès de 

M" Paul BOURGÈS, 

née Rayonnée Attzard, 

survenu le 8 octobre 1993, dans sa qua- 
tre-vingt-neuvième année, 

et rappellent le souvenir du 

colonel Paul BOURGÈS, 

son mari, 

décédé le 22 février 1990. 

La cérémonie religieuse a été célé- 
brée dans l’intimité familiale, suivie de 
r inhumation dans le caveau de famille, 
au cimetière du Vésinet (Yvctines). 

12, nie des Charmes, 

78110 Le Vésinet. 


- Les fomüles Finet, Moscherosch et 
Steward, 

font part du décès, samedi 16 octobre 
1993, A l’âge de quatre-vingt-quatorze 
ans, de 

M. Albert FINET, 
cofondateur et ancien directeur 
du journal Réforme. 

Un service aura lieu jeudi 21 octo- 
bre, à 14 h 30. au temple de Marsau- 
cenx (Eure-et-Loir). 

* Rendez ma joie parfaite, ayant un 
même sentiment, un même amour, 
une même âme, une même pensée. » 
Philip. 2/Z 

Ni Reuis ni couronnes. 

Dons au journal Réforme, CCP 1230 
31 F Paris. 

(Lire page J2J 


quitte à les doter de missiles sur- 
face-surface Tomahawk acquis 
aux Etats-Unis, comme le projet 
en a été Formulé à Londres. 

La décision britannique, qui 
devrait être annoncée lundi 
18 octobre selon le Financial [ 
Times, intéresse tris directement 
la France. Il y a plusieurs années, 
déjà, les Français ont proposé ; 
aux Britanniques de concevoir ' 
ensemble un missile nucléaire qui 
pourrait être lancé d’avions Tor- r 
nado ou Rafale et qui pourrait • 
symboliser en quelque sorte les j 
prémices d’uue dissuasion euro- 
péenne. Ce missile, baptisé ASLP 
(air-sol à longue portée), est déve- 
loppé par le groupe Aérospatiale ■ 
à partir du missile ASMP (air-sol 
à moyenne portée) qui équipe , 
aujourd'hui les Mirage 2000 N, ; 
Super-Etendard et Mirage IV. 

Propulsé par statoréacteur, l 
l’ASLP porterait une arme ; 
nucléaire à 600 kilomètres de dis- ] 
tance, quand l'actuel ASMP le ■! 
fait entre 100 et 300 kilomètres j 
selon l’altitude de largage. Un ; 
missile aéroporté a, par rapport à [ 
une bombe & gravitation, l’avan- 
tage de permettre à l’avion de 
rester à distance de sécurité des * 
défenses adverses. La renoncia- ; 
tion par le Royaume-Uni à sa j 
coopération éventuelle sur 
PAS LP a pour conséquence pré- i 
visible l’abandon de ce même i 
programme par la France, qui i 
pourrait difficilement financer, ! 
seule, un tel projet. 


CARNET 


Nominations militaires 

Sur la proposition du ministre 
de bat défense, François Léotard, 
le conseil des ministres du mer- 
credi 13 octobre a approuvé les 
promotions et nominations sui- 
vantes: 

• Marine. - Sont élevés au 
rang et à l’appellation de vice- 
amiral d’escadre, les vice-ami- 
raux Jean-Chartes Lefebvre et 
Gérard Gazzano. 

Sont promus : vice-amiral, le 
contre-amiral Xavier de Lussy ; 
contre -a mirai, le capitaine de 
vaisseau Yves Naquei-Radiguet ; 
commissaire général de deuxième 
classe, le commissaire en chef de 
première classe Bernard de Cade- 
ttes. 

Sont nommés : chef du service 
des marchés généraux du com- 
missariat de la marine, le com- 
missaire général de deuxième 
classe Yvon Brisbout ; adjoint an 
préfet maritime de la Méditerra- 
née, chargé de la division 
«action de l’Etat en mer», le 
commissaire général de deuxième 
classe Jacques AUingry. 

• Terre. - Sont nommés : 
gouverneur militaire de Lille, 
commandant la circonscription 
militaire de défense de Lille, le 
général de corps d'armée Pierre 
Aumônier; commandant la 
2 e division blindée, le générai de 
brigade Georges Pormente; 
adjoint au général commandant 
le corps d'armée européen, le 
général de brigade Pierre Cour- 
sier. 

• Armement. - Sont promus : 
ingénieur général de première 
classe, les ingénieurs généraux de 
deuxième classe J aride Ferrandon 
et Philippe Rémon ; ingénieur 
général de deuxième classe, les 
ingénieurs en chef Guy Rémy, 
François Istin et Lucien Lopez. 


MOTS CROISÉS 
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- Les élèves de riastitot national 
agronomique Paris-Grignon. 

ont la très grande peine d’annoncer le 
décès de leur chère camarade 

Juliette BORJEIX, 

survenu le 12 octobre 1993. 

• ’ ; j 

—Noua nous- joignons i -sa fomifle ei* 
ces moments douloureux. 

- M*" Jean Colin, 
son épouse, 

Ses enfants et petits-enfants, 
ont la tristesse de foire part dn décès de 

M. Jean COLIN, 
officier de la Légion d’honneur, 
président honoraire 
des tribunaux administratifs, 
docteur en droit, 

survenu le 14 octobre 1993, à Paris, 
<fons sa quatre- vin gt-h unième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 19 octobre, à 14 h 15, en 
l’église Saint-Aignan A Chartres (Eure- 
et-Loir). 

1 18, rue Lecouibe, 

75015 Paris. 

- Geneviève, Alain, Patrice, Christian, 
ses enfonts et leur famille, 

Colette Quesnot, 

Yvonne Gteron, 
ses sœurs et leur famille, 
ont la douleur de foire part du décès de 

M. Jacques GLATRON, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
croix de guerre 1939-1943, 

survenu i Paris le 13 octobre 1993, â 
l’âge de Quatre-vingt-treize an s. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 20 octobre, à 10 h 30, en 
réglise Saint-Sclpice, Paris-6*. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

28, rue Guynemer, 

73006 Paris. 


Michel Pierre RICCÏO 

: nous a quittés début septembre (993. 

Il était né le 3k décembre 1944, A 
j Alger. 

' fl tkpbsc désormais i Pailuau-snr- 
1- Indre. « j «• 


- M" Daniel Hardoun, 

Ses enfouis, 

Sa famille, 

Et ses amis, 

font part avec tristesse du décès de 

M. Daniel RARDOUES, 
in génieur des travaux publiai 
ESTP promotion 1955, 

survenu le samedi 9 octobre 1993, à 
Paris, 

25, avenue des Cottages, 

92340 Bourg-ia-Reine. 


- Le centre hospitalier régional et 
universitaire de Limoges, 

Le président 

Et les membres du conseil d’adminis- 
tration. 

Le directeur général. 

Le président 

Et les membres de la commission 
médicale d'établissement, 
ont la tristesse de foire paît du décès de 

M. le professeur 
Jean-Pierre OLIVIER, 
professeur des universités, 
praticien hospitalier, 
chef du service 
de radîothénqtie^areinalogie, 

survenu à Limages, le 15 octobre 1993. 


; Claude Thûten-Robnard, 
sa sœur, 

Jacques Robnaxd, 
son beau-frère, 

: Sophie, Nicolas, 
j sa nièce, son neveu, 
i sont dans la peine 

I 

i 70, rue AlCxandie-GuHmant, 

• 92190 Mcudon. 

I - Jean-Claude et Monique Thoenig, 
i Saint-dond, _ _ 

Jérôme et Mathias Thoenig, 

4 Saint-Cloud, 

Bruno Roncoroni, 
à Berne (Suisse), 

ont la tristesse de foire part du décès de 
leur maman, grand-maman et saur, 

Joséphine THOENIG, 

née Frigerio, 

survenu Je 13 octobre 1993, dans sa 
quatre-vingt-quatrième année, après 
une langue maladie. 

Les obsèques ont été célébrées 4 
Bienne (Suisse), le 17 octobre. 

4 bis. allée Florent-Schntitt, 

92210 Saint-Cloud. 

Avis de messes 

- Une mes» sera célébrée le samedi 
23 octobre 1993, 4 11 heures, en 
l’église Saint-Gennaîn-i'Auxerrois, 
2, place du Louvre, Paris- 1», 4 l’inten- 
tion de 

Pierre BRUGUIERE, 
rappelé 4 Dieu le 17 août 1993 . 

Anniversaires 

- Q y a vingt ans aiqauRThoi, dispa- 
raissait tragiquement 

DurièUe CRAVENNE, 

née Bâtisse. 

Une pensée est demandée 4 tons 
ceux qui l’ont connue et aimée. 

Remerciements 

- Très touchée par les nombreux 
témoignages de sympathie et <f affec- 
tion reçus 4 l’occasion de son grand 
deuil et dans l’incapacité de répondra 
peraonnellenient A chacun, la famille de 

M. Abdn PATRY 

vous remercie très sincèrement de 
votre présence, de vos messages, de vos 
envois de fleura ou de dons, et vous 
prie de trouver ici l’expression de toute 
sa gratitude. 


HORIZONTALEMENT 
I. Qui feront mauvais effet. — 
il. Qui ne doit pas être envoyée 
au «poteaux. - III. Susceptible 
d’fitre intéressé par la police. - 
IV. Adverbe. Peuvent être de 
garde h l'hôpital. - V. En Alle- 
magne. Pas vilaine. - VI. Ce peut 
être un témoin. Quartier de Cey- 
lan. - VII. A tout son temps 
devant lui. Morceau è partager. - 
vm. De feu. sur la scène. Parti- 
cipe. - IX. Pronom. Peut faire 
des hommes bien trempés. - 
X. Nom donné à une vieille 
cocotte. - XI. Peut soutenir la 
culotte. D'un auxiliaire. 

VERTICALEMENT 
1. La sonnerie du réveil. Nous 
coiffe d'une façon très cavalière. 
- 2. Des gens qui sont entrés 


dans I© décor. - 3 «n 
forme. Bien étudiées Un point 
sur la carte - 4. Bien romuôs 
Un vrai massacro. - 5. Le côr- 
don do la bourse Planches - 
6 Ttrôo do l'enveloppe. Pas 
libre. - 7. Qui a bon dos. Pour 
désigner. - 8 Pronom Qui n'a 
pas une robe unie - 9 En 
France. Attachées. 

Solution du problème n* 6150 

Horizon ratemen r 
I. Trébuchante*. - M Violon. 
Oie. Veau. - ttt. Ara Bâillements. 

- IV. Gandoura. On Hél - 
V. Inné. FlOta. - VI. Stellairt 
Semai. - VIL AoQtiens. - 
VU. Emit. Ouvrir. - IX. Malen- 
tendu. Igné. - X En. EnaabüM. 

- XI. Nitrera. Main. Pô. - XII. Té- 
Suer. Noir. - Xtii. Sûr. Esquisse. 
RA. - XIV. Rata. Uns. Reg. - 
XV. Ossu. Loi. Altéré. 

Verticalement 

1. Vagissements. - 2. Tirant. 
Manieurs. - 3. Roanne. H. Ras. - 
4. 0. Délateurs. Tu. - 5. Bobo. 
Lô. Eues. - 6. Unau Austères. - 
7. Irait. Enarque. - 8. Holè 
Riens. Uni. - 9. Ail. Fée. Damais. 

- T0. Née. Nouba. 

11. Moussu. Li. Sol. - 

12. Eventé. Vienne. - 13 San 
Emarge. Ré. - 14. Alh. Inspirer. 

- 15. Muselière. Orage. 

GUY BROUTY 


METEOROLOGIE 



Mardi : temps généralement sec 
ac frai», doux et nuageux pré* de la 
Méditerranée. - Le marin : près das 
eûtes de la Manche, sur le Nord-Pet- 
de-Cola ta et la PicsflSe, le temps sera 
clair et froid. Partout effleura, le temps 
sera souvent nuageux ou brumeux, 
Das bancs de b rouStord ou de nuages 
bas ae formeront dans les vallées. Sur 
la Corse et la Côte d’Azur, le ciel sera 
très nuageux, accompagné d'ondées. 

L’après-midi, le temps ensoleillé 
gagnera les régions du Sud-Ouest ainsi 
que les Pays de la Loire, l’ Ile-de- 
France. fe Limousin. Sur le Sud-Est. le 
ciel sera voilé sauf en Corse et près 
des eûtes où la risqua d’ondées per- 
sistera. C’est sur la Bourgogne, la 


Franche-Comté, la Champagne, le sud 
de la Lorraine et de TAlaeee que la 
grisaüfa aura le plUs de chances de 
persister. 

Le matin, les températures seront de 
l’ordre de 4 degrés è 9 degrés sur les 
réglons de la moitié sud, localement 
10 degrés è 15 degrés près de le 
Méditerranée, 2 degrés è 6 degrés dss 
Pays de la Loire è l’Alsace, 0 degré è 
3 degrés sur la Picardie et la Nord-Pas- 

de-CaWs. 

L'après-mIdi. il fera 9 degrés è 
13 degrés sur les régions les plus au 
nord, 12 degrés h 16 degrés an géné- 
ral et 17 degrés è 20 degrés près de 
la MétfnrTanée. 


CARNET DU MONDE 

Renseignements 

40-65-29-94 




TEMPÉRATURES maxime - minime «t temps observé 
Valeur* «xtrtaiws ratavéti antra le 18-10-1993 

la 17-10-1993 à 18 tara TUCerJe 18-10-1993 à B tara 7UC 


FRANCE 


AJACCIO J 

BUBBBZ. 


BORDEAUX 
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LE CAIRE 87 

LISBONNE 29 

LONDRES 11 
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17 
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LUXEMBOURG- 

MADRID 

MARRAKECH— 

MEXICO 

MUN, 

MONTRÉAL™ 



SINGAPOUR— 
STOCKHOLM — 

SYDNEY 

TOKYO 

TUNIS. 


VARSOVIE 

VHOffl 
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24 C 
U N 
U H 


14 N 
6 P 


(Document établi avec le support technique spécial de ta Météorologie nationale.) 
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V°us recherchez un article publié par le Momie 
depuis janvier 1990. Le Monde met à votre disposition 
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.. „ 3617 LMDOC 

recherche par thème, rubrique, pays, auteur, etc. 

, 36 29 04 56 
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1 Séria : Cstmon. 

Feuilleton : La Clinique 
de la Forèt-Noire. 

Jeu : Une famiflâ an or. 
Club Dorothée. 

Série : Premiers baisera. 
Série: 

Hélène et les garçons. 
Magazine: 

Coucou, c'est nouai 

Invitée : Dominique Lavanarrt 
Divertissement : 

Le Bébéte Show (et S 0.10}. 
Journal et Météo. 


LA SOLUTION ANTI-CRISE 


20.45 Magazine : Témoin rr 1. 

Présenté par Jacques Pradel. 

23.00 Magazine : 

Tout est dossWo. 

Invité : Patrick Timsit. Les jeux 
télévisés : La mère la plus 
jeune du monde; Changer de 
vie ; L'exotisme dans la 
bouffe. 

0.15 Journal et Météo. 

0-20 Série : Passion. 

1.10 Magazine : 7 sur 7. 

Invité : Edouard Balladur 
{redWJ. 

FRANCE 2 

15.40 Variétés: 

la Chance aux chansons.. 

Le bel A Fredo. 

16.40 Jeu : 

Des chiffres et des lettres. 
17.05 Magazine : Giga. 

18.35 Jeu : Un pour tous. 

19.20 Jeu : Que le meilleur gagne. 

20.00 Journal. Journal des courses 
et Météo. 

20.50 Variétés : Frencovfsion. 

Grand Prix de la chanson fran- 
cophone 1983. en direct du 
Zénith è Paris. Avec Pierre 
Flynn (Québec); Marie-Denise 
Pelletier (Montréal); Mlchafll 
Doucet et le groupe Beausoleil 
(Letayette, Louisiane); Vish- 
nou Carombaysrsn (Rose-HU. 


RADIOTÉLÉVISION 


ne Maurice) ; Paul . Damera 
David Kovan 


i . r 

mi i - 


Maal (Dakar. 

Rebai (Tunis); lamaëî Isaac 
Cote d*lvoire); les 


rrrrri^wT" 


Maroc); Mdfra 






14.30 Téléfilm : Les Secrets 
de la princesse 

de Cadignan. . 

rorrwn^^BaScïédiffy 6 * 

16.10 Magazine: 

La Fièvre de l'après-midi. 
Invitée : Christina Bravo. 

17.45 Magazine : 

Une pèche d'enfer. 

18.25 Jeu : Questions 
pour un champion. 

18.50 Un livre, un jour. Tares* 
l'après-midi, de Juan Marsé. 

19.00 Le 18-20 de l'in fo r ma tion. 
De 19.09 è 19.31, le journal 
de la région. 

20.05 Divertissement : 

La Grande Classe. 

20.30 Le Journal des sports. 

20.50 Cinéma : 

Paroles et musique. ■ - 
Film franco-canadien dT/îe 
Chouraqui (1984). 

22.40 Journal et Météo. 

23.10 Magazine : Entractes. 

En direct du Théâtre de Ntae. 
Invité : Jacques Weber. 
Thème : la francophonie, avec 
Maxime Le Forestier. Théâtre : 
des comédiens étrangers 
vivant à Paris ; Musique : 
entretien avec François Rau- 
ber, arrangeur; hommage h 
Erik Sade, per Mche) Legrand 
et Reymond Davos; Opéra : 
comment les chanteurs étren- 

? ers apprennent è chanter 
opéra français ; Danse : 
l’Ecole Rudra de Maurice 
Béjart è Lausanne. 

0.30 Continentales. L’Eurojour- 
nal : l'rnfo en v.o. 


CANAL-PLUS 


Cinéma : Fisher Kmg. a 
Rlm américain de Terry GSffarri 
(1991). 

Canafle peluche. 

En cfak jusqu'à 20.35 — 
Çacartoon. 


Nufie part ailleurs. 

Invité.: Jean-Marie Aubert. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

20.35 Cêféma : Rocfceteer. aa 
Film américain de Joe Johns- 
ton (1991). 

22.15 Flash d'informations. 

22.25 La Journal du cinéma. 

22.30 Cinéma : 

La Semaine du sphinx. ■■ 
FBm italien de Demie Luehetti 
(1989). 

0.05 Cinéma : Par une nuit 
de dab* de lune. ■ 

Rm hsKan de Une Wertmufler 
(1889). 

1-50 Cinéma : Crime 

au Musée des horreurs. ■ 
Film britannique d'Arthur 
Cmbtree (1958). 

ARTE 

— Sur le câble jusqu’à 19.00 — 

17.00 Documentera : Sarajevo, 
les vivants et les morts. 

Oe Radovan Tacfic (rediff.}. 

18.30 Cinéma d'animation ; 

Snaric. (redMf.). 

19.00 Série : Assaufted Nuts. 

De Ray Cameron. Avec EJaine 
Hausman. 

19.35 Documentaire : 

A la recherche 
d'Eve et d'Adam. 

3. La cas Homo sapiens. 

20.30 8 1/2 JoumaL 

20.40 Cinéma : La Hasard. ■■■ 

Film polonais de Krzysztof 
Kieeiowski (1982). 

22.35 Magazine : Macadam. 

Paul McCartney. Movin' on, 
d'Aubrey PoweO. 

23.35 ► 

Documentaire: 

Le Collège de France 
dans le siècle. 

Da Marcel BJuwaL 


14.10 Magazine: 

La Vie è pleins tubes. 

17.10 Variétés :Muhftop. 

17.40 Série : Croc blanc. 

18.10 Série : Code Quantum. 

19.00 Série : Deux flics è Miami. 


19.54 Six minutes d' inf or ma t io ns. 
Météo. 

20.00 Série ; Notre bédé famille. 

20.35 Magazine : Ciné 6. 

Spécial Stsven Spielberg. 

20.50 Cinéma : Dirty Dancing, m 

Fim américain d'Emfle Ardo- 
ano (1987). 

22.40 Cinéma : La Passante 
du Sans-Souci. ■■ 

Fflm français de Jacques Rottf- 
fio (1982). 

0.40 Informations : 

Six minutes première heure. 
0.50 Magazine : Culture pub. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Le Grand Débat. 

Comment transmettre l'his- 
toire? (2). Avec Alain Decaux, 
Marc Fèfro, Jeanne Bovin, 
Roger Chartier, Paul Veyne. 

21.30 Ecritures pour marion- 
nettes. La Grand Main; La 
Rose de papier. 

22.40 La Radio dans les yeux. 
L'actualté de la photo. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Gtedys (Album). 

0.50 Musique : Coda. La NO. des 
sources eu delta (6). 

FRANCE-MUSIQUE 

20.00 Concert (en direct de 
Munich) : Trois danses fla- 
mandes pour hautbois et 
cordes, de Verschraegen ; 
Adagio, ds Lskeu; Concerto 
pour violon et orchestre rr 5 
en la majeur op. 37, de Vieux- 
temps; Symphonie rr 7 en le 
majeur op. 92, da Beethoven i 
per I* Orchestra i Flamminghi. 
t£r. : Rudolf Werthen; Joris 
van den Hatrare, hautbois. 

23.09 Ainsi ta nuit Par Anne-Char- 
lotte Rémond. Sérénade ita- 
lienne pour quatuor è cordes 
en sol majeur, de Wolf; 
Sonata pour violoncelle et 
piano an la mineur D 821, de 
Schubert; Trio pour piano, 
violon et violoncelle en ré 
majeur Hob XV/7, de Haydn. 

0.00 L'Heure bleu. Transatlanti- 
que, par Xavier Prévost Méta- 
morphosée d’un etandard. 


Les interventions à la radio 

Europe 1, 19 h. : Raymond 
Barra («Club de la pressa a). 
France-Inter, 19 h 20 : 
«Sport, presse, télévision : sup- 
porters et sécurité des stades». 
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DANIEL SCHNE1DERMANN 


Pédagogie 


L A soirée sa voulait résolu- 
ment scientifique. Tandis 
que sur ARTE Michel Car- 
doze expliquait aux profanes 
les anticyclones et les dépres- 
sions, M 6 se penchait sur les 
dinosaures, leurs origines, leurs 
mœurs, leur disparition, leur 
postérité. Parmi mille enseigne- 
ments. on crut comprendre 
avec surprise que l'on pouvait 
ranger, dans cette postérité, 
les autruches. Les autruches I 
On se coucherait moins igno- 
rant 

En revanche, les circons- 
tances de leur extinction res- 
tent nébuleuses... Selon toute 
apparence, les spécialistes se 
partagent entre tenants de la 
pluie de météorites et partisans 
de l'éruption volcanique de lon- 
gue durée. H nous foudra donc 
attendre encore un peu pour 
arbitrer. 

Mais la leçon de choses la 
plus cruelle, au môme moment 
était dispensée sur France 2. 
Dans Uranus, Claude Berri et 
Marcel Aymé exposaient telle 
quelle, bien saignante, une 
bonne tranche ds nature 
humaine, sur fond d'épuration 
et de règlements de comptes, 
au lendemain de la dernière 
guerre. 

Elle n’était pas belle, la 
nature humaine. Lâche, hypo- 
crite, profiteuse, opportuniste. 
Collabos, communistes, gen- 
darmes, honnêtes gens, trafi- 
quants dénonciateurs : Marcel 
Aymé leur réglait leur compte è 
tous, sans indulgence ni préfé- 
rence particulières. « Nous 
sommes des lâches et des 
hypocrites, je ne nie pas l'évi- 
dence, mais c’est justement ce 


gu'3 faut être en ce moment», 
dit un bourgeois è un autre à la 
fin du roman. Quelle amertume, 
chez Marcel Aymé, mâlée d 
une indécourageabie ten- 
dresse I Que halss ait-il donc le 
plus? Son époque? Son pays? 

A contempler cette noire 
peinture, on repensait è Phi- 
lippe de ViUiers, b «L'heure de 
vérité », accusant Bernard 
Tapie d'ètre c un de ces 
hommes qui ont introduit le 
doute dans la société fran- 
çaise ». Comme si la société 
française ne doutait pas depuis 
toujours I Depuis Voltaire, 
depuis Marcel Aymé! 

Dans ia même émission, 
nous fin administrée une leçon 
- encore une - de souriant 
cannibalisme. Catherine Nay 
interrogeait Philippe de Vitriers. 
Plus précisément, elle mimait 
l’interview : pour quelque obs- 
cure raison, elle semblait sur- 
tout désireuse de régler un 
compte avec François-Henri de 
Vïrieu. 

Vîrieu m'a interdit de vous 
interroger sur tel sujet, et 
encore sur tel autre, minaudait- 
elle toutes les deux minutes. 
Que retenait-on de l'exercice? 
On se souvenait vaguement 
que Villiers s'était prononcé 
contre ceci ou cela, qu’il avait 
lapidé le président ou égratigné 
le premier ministre. En 
revanche, on gardait un net 
souvenir des chatteries de 
Catherine Nay. Elle avait 
englouti son interviewé. 



Les programmes complets de radio, de télévision et une sélection du 
câble sont publiés chaque semaine dena notre supplément daté 
dimanche-lundi. Signification des symboles : ► Signalé dans i le Monde 
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MARDI 19 OCTOBRE 


6.00 Série: Côté cœur. 

6.28 Météo (et è 6.58, 8.28). 

6.30 Club mira Zig-Zag. Joyce. 

7.00 Journal. 

7.20 Dessin animé : 

Transmutszors (et A 8.25). 

7.25 Club Dorothée avant l'école. 

8.30 Télé-shoppftig. 

9.00 Feuilleton ; Hôpital central. 

9.45 Feuflteton: 

Haine et passions. 

10.25 Série : Mésaventures. 

10.55 Série : Tribunal. 

11.25 Fetiflteton : Santa Barbant. 

11.50 Jeu: U Roue de la fortune. 

12.20 Jeu: Le Juste Prix. 

12.50 Magazine: A vrai dira. 

13.00 Journal, Météo et Tout 
compte fait 

13.35 Feuilleton: 

Lee Feux de l'amour. 

14.30 Série : Camion. 

15.30 Fauifleton : La Clinique 
de la Forêt-Noire. 

16.15 Jeu : Une fentiQe en or- 

16.40 Club Dorothée. 

17.50 Série : P re mier» baiser». 

18.20 Série ; 

Hélène et les gerçons. 

18.50 Magazine : 

Coucou, c'est nouai 

19.50 Le Bébéte Show (été 1.10). 

20.00 Journal, Tiercé et Météo. 

20.50 Cinéma : Après ta guerre, a 
Film français de Jean-Loup 
Hubert (19881. 

22.40 Divertissement : Ciné gags. 

22.50 Cinéma : 

Lee Jeunes Années 
d'une reine. □ 

Film autrichien d'Ernst Maris- 
chka (1954). 

0.40 Magazine : 

Le Club de f enjeu. 

Présenté par Emmanuel de La 
Taille et Alain Weffler. Invités : 
Yenn de L’Ecorne (TUpenee 
ou le chômage n’est pas une 
fjtaüttà); Jean Bousquet, PDG 
de Cacher el et maire de 
Nîmes; Jacques Barducou. 
directeur des activités grandes 
Ugnes de ta SNCF. 

1.15 Journal et Météo. 

1.25 Magazine : Reportages. 

Vivra è la Goutte dOr. de 
Jean-Pierre Van Gant et Tony 
Bosco (rediff.). 


ANCE2 


Amoureusement vôtre. 

8.55 Feulteton: 

Amour, gloire et beauté. 

9.20 Magazine : Matin bonheur. 
Les comédee musicales avec 
Patrick Brfon. 

11.15 Flash d'informations. 

11.20 Jeu : Motus. 

1 1.50 Jeu : Pyramide (et è 4.30). 
1220 Jeu ; Ces armées-là. 

12.59 Journal et Météo. 

13.45 INC. 

13.50 Série : Le Renard. 

14.50 Série : 

Les deux font la paire. 

15.40 Tiercé, en direct de Deau- 
vüta. 

15.55 Variétés: 

La Chance aux chansons. 
Emission présentée par Pascal 
Sevrai. Le bal à Fredo. 

16.45 Jeu : Des chiffres 
et des lettres. 

17.10 Magazine : Gige. 

Avec les séries : Goal; l'An- 
nexe ; Promo 96. 

18.35 Jeu: Un pour tous. 

19.20 Jeu : Que le meBleur gagne. 

20.00 JoumaL Journal des courses 

et Météo. 

20.50 Cinéma: 

WoridngGkt. ■ 

Flm américain da NBke Ni chois 
(1988). 

22.45 Magazine: 

‘ Bas les masques. 

Présenté par MireWe Dumas. 
Skia: ça n'arrive pas qu'aux 
autres. Reportages : La mala- 
die d’amour, de Jérôme Cazs; 
Les médecins at la sida, de 
Marie Genest; Patchwork, da 
Viviane Eplney at Pierre 
Evrard. 

0.00 JoumaL Météo et Journal 
des courses. 

0.25 Magazine: 

La Cercle de mirant. 

Présenté par Michel Raid. 
Spécial mode. Invités : Chris- 
tian Lacroix; Caria Bruni et 
Hetene Christensen. manne- 
quins; Reportages de Va Pos- 
ter sur tes défüéa de Jean-Paul 
Gaultier, Thierry Mugler. 
Claude Montana. Karl Lager- 
feld: Musique : Christian Man- 
der. 

1.30 Magazine : 

Jamais sans mon (ivre. 
Diffusé sur France 3 le 
18 octobre. 

RANCE 3 


7.00 Premier service. 

7.15 Bonjour les petits loups. 

8.00 Continentales. 

Zak (v.o J; A f20. Austond 
Journal (v.o.); A 8.40. 
ruine ; magazine néerlandais 


sodé); A 9.55, Semaine thé- 
matique : Nord-Sud, quelle 
issue? 2. La question de ia 
datte, invité : Albert Jac- 
quard. 

Espace entreprises : 
L'Homm e du jour. 

Magaana : 

Français, si vous pariiez. 

Las nègres <f écnvalns- 
La Cuisine des mousque- 
taires. 

Flash d'i n for m ations. 
Télévision régionale. 

JoumaL 
Magazine : 

Votre cas nous intéresse. 

Ma carte bancaire a disparu. 
Série: 

Las Mystères ds l'Ouest 
Magazine: 

Terras francophones. 

La diaspora hahh n oe dans le 
monde. 

Série : Capitaine Furfflo. 
Magazine: 

U fièvre de l'après-midl 

Invitée : Paufine Ester. 

Magazine: 

Une pécha d'enfer. 

Jeu : Questions 
pour cm champion. 


Çacartoon. 


UnCvre, un jour. 

Yves Saint Laurent, de Lau- 
rence Bereom. 

Le 19-20 de l'information. 
De 19.09 è 19.31, le journal 
de la région. 

Divertissement : 

Le Grands Classe. 

Le Journal des sports. 
Spectacle : 

Attention magie. 

Présenté par Vincent Perrot. 
Quatrième soirée da gâta des 
Mandrake d'or. Avec G3es 
Arthur, Jeff McBride, Juan 
MsyoreL les MorettP*. Otto 
Wessety, les Bteckwitts, Jan 
Madd. 

Journal et Météo. 

Les Brfitarae de l'Histoire. 
Magazine présenté par Laure 
Adfer et Patrick RotmarL Dos- 
sier ; las mineurs, la fin? Avec 
Jeairtéfchel GaStard, historien. 
Séquence actualité : l'Union 
soviétique on 1963, la der- 
nière armée de Joseph Sta- 
ble; Invitée : Hélène Carrère 

cfEncausse. 

Magazine: 

A la taie su- ta 3. . 

Présenté par Christine 
Ockrant. Avec Serge Juty et 
PhŒppe Alexandre. 
Continentales. 

L'Eurojournal ; finfo an v.o. 


de Lau- 


Tétés dimanche (rediff.). 

I La Journal du cinéma, 
i Téléfilm: 

Il y a des jours comme ça. 

De Donald Wrya, avec Amy 
MacBgan, Olympia Dukakls. 
i Flash d' informatio ns, 
i Cinéma : 

Le Vol de l*lntnider. ■ 

Rlm américain de John M#us 
(1990). Avec Daruiy Qover, 
Wfflem Dafoe, Brad Johnson. 
La guerre du Vietnam. FSm 
échevelé avec séquences 
spectaculaires. 

En clair jusqu'à 13.35 

i Magazine: 

La Grande Famfle. 

Présenté par Jean-Luc Date- 
rue. Les gardas du corps; 
Mon conjoint est mon patron. 
Le Journal de PempioL 
Cinéma : 

La Semaine du sphinx. ■■ 
Fém itafien de Daniels Luchetti 
(1989). Avec Marghèrita Buy, 
PaoJo Hendei, SBvfe Orlando. 
Les venfges et les incertitudes 
de ramour. La révélation de 
Martherha Buy. 

Magazine : 

24 heures (recfiff.). 

Le Journal du cinéma. 
Cinéma : Trahie. □ 

FBm américain de Damian Har- 
ris (1991). 

Surprises. 

Canaille peluche. 

En clair jusqu'à 20.30 — — 
Çacartoon. 

Magazine: 

NuOe part ailleurs. 

Présenté par Philippe GBdas at 
Antoine de Caunes. Invité : 
Alain Bashung. 

Sport : Football. 
Bordeaux-Servette de Genève. 
Match aller du 2* tour de ia 
Coupe de IUEFA. en direct; à 
20.30, coup d'envoi. 

Rash d'info r m a ti on s. 

Ctnéma : 

L'Amour poursuite, a 

FBm américain d'Atan Rudolph 
(1989). 

Cinéma : 

HaSrarser 2, 
les écorchés, a 
FBm britannique de Tony Ban- 
de! (1989). Avec Ctare Kg- 
gins. Ashtay Lawrence, Ken- 
neth Cranham. 

Très impressionnant. 

Cinéma : 

Pardon CnpMon. o 


Hlm belge de Marie Mandy 
(1991). 


— Surle câble jusqu'à 19.00 — 

17.00 Magazine : Macadam. 
Konstantin Wedcer (retfiff.J. 

18.00 Documentaire ; 

Le Pays de cristal. 

De BjOm Engvflc et Stig Ander- 
sen (rediff.). 

19.00 Série ; Assaufted Nuts. 

19.30 Documentaire: 

Au service du Reich. 

Travailleurs forcés en Alle- 
magne pendant le deuxième 
guerre mondiale. 1. Le travail 
comme butin, de Wolfgang 


20.30 8 1/2 JoumaL 

20.40 ► 

Magazine : Transit. 

De Dartial Leçon te. Paroles 
d'étrangers. 

21.40 Soirée thématique: 

La Temps des dinosaures. 
Soirée proposée par Philippe 
Taquet et Jacques Mény. 

21.45 Dira) Journal. 

Dernières nouve&ea de l'actua- 

frté des dinosaures. Réalisé 
par Jacques Mény et présenté 
par Yoiaina de La 8igne. 
22.05 Documentaire ; 
DIneurosaunis, 
tes dinosaures d'Europe. 

Au rendez-vous des dino- 
saures ; Cuvier et la naissance 
de la paléontologie; Les dino- 
saures, invention victorienne; 
Les cfinosaures, une grande 
farrâle; Scènes de Sa vu» des 
dinosaures; las vivants et les 
morts, de PhiBppe Taquet et 
Jacques Mény. commentaire 
de Pierre Vaneck. 


Informations : M 6 express 
(et è 8.00, 9.00, 10.00. 
10.45. 11.50). 

Contact 6 Manager. 

Les Matins tfOEvta 
(et è 8.05). 

M 6 boutique. Télé-achat. 
Musique : 

Boulevard des cfips 
(et è 10.05, 1.00 f. 

Série : Cagney et Lacey. 
Série : Papa SchuKz. 

Série : U Petite Maison 
dans ta prairie. 

Série : Bos eanrre. 

Magazine : Mode 6. 
Jean-Paul Gaultier. 

Magazine : 

La Vie è pleins tubes. 
Vîdéofan : Alain Bashung. 


17.10 Variétés : Muftütop. 

17.40 Série: Croc blanc. 

18.10 Série : Code Quantum. 

19.00 Série : Deux flics è Miami. 
19.54 Six minutes d'informations. 

Météo. 

20.00 Série : Notre belle famille. 
20.35 Magazine: 

Grandeur nature. 

20.50 Cinéma ; 

Le Monde perdu, a 

F8m américain (Tlrwtn Allen 

(1960). 

22.30 ► 

Série : Mission impossible. 
Attentat nucléaire. 

23.30 Documentaire ; 

L'Obsession meurtrière. 

De François Sérié. 

0.25 Six minutas première heure. 
0.35 Musique : Hashbacfc. 

L'année 1964. 

ZOO Rediffusions. 

Bahia l'africaine ; Made in 
France; Airbus, vingt ans 
déjà ; La Tète da remploi; 
Fax’ O; Las Enquêtas da Capi- 
tal. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel médecine. 
Organisation mondiale de la 
santé (OMS) : quarante ans 
pour découvrir que la santé 
unhrerselta est une befle uto- 
pie. 

21.30 Grand angle. Au-deiè du 
retour, des immigrés et leurs 
entants racontant (rediff.). 

22.40 Les Niâts magnétiques. 
Naples vafe-passion. vilta-rn- 
rolr, en direct de Nantes, è 
f occasion du Festival des afio- 
més (1). 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Louis Cafetans (Journal, 
volume 5). 

FRANCE-MUSIQUE 

2000 Concert (en direct da 
Munich) : Symphonie n* 4, dé 
SOvastrov; Concerto pour vio- 
tonceOa at orches t ra, de Sko- 
rik ; Rhapsodie ukrainienne 
des Carpatas, da Kolodub, par 
la Nouvel Orchestre phflhsr- 
mort que de Kiev. 

23 09 Ainsi ta nuit Sonata pour 
violoncelle at piano an ut 
majeur op. 1 19, de Prokofiev ; 
Quatuor à cordes n* 7 en ta 
dièse mineur op. 108, de 
Chostakovhch; Sonate pou- 
violon et piano en ml majeur, 
op. 80. de Sibelkis. 

0 00 L'Heure bleue. 
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AU JOUR LE JOUR 


Les suites du rat 


irlementaire sur la Mafia en France 


Repli 


La controverse sur l'excep- 
tion culturelle prend une 
ampleur qui fait plaisir è enten- 
dre. On n' imaginait pas que les 
dirigeante de ce pays - droite 
et gauche confondues - por- 
taient à l'avenir de la création 
en France un Intérêt aussi mar- 
qué. Ni qu'ils étalent prêts à 
faire un rempart de leur corps 
face aux divisions aéroportées 
et audiovisuelles de la culture 
venue de l'Ouest. 

Il y a quelques années, lors- 
que germa le projet d'installer 
au cœur de la douce Ile-de- 
France la plus grande usine de 


distraction Infantilo-cufTurelie du 
Vieux Continent, baptisée Euro 
Disney, ceux qui avalent froncé 
le sourcil furent traités de pas- 
séistes grincheux, de frileux, 
d'étriqués, de nabots. Car on 
annonçait des brassées d’em- 
plois. 

Vint donc Mickey. Il tomba 
sur un os: ta crise économique. 
Aujourd'hui, la superpuissance 
des parcs d’attractions décide 
de supprimer des centaines 
d'emplois. Nul ne devrait s'en 
réjouir : ré les hostiles d'hier, ni 
les matamores d’atjourdJuji. 

PROCYON 


L’ESSENTIEL 


DÉBATS 


Un entretien arec Jean Nonrel 

Cofondateur du Syndicat de l'architecture en 1980, Grand 
Prix national d'architecture en 1987, architecte de l'Institut 
du monde arabe à Paris, de l'Opéra de Lyon, des logements 
Némausus de Nîmes et de l'Hôtel des Thermes à Dax, Jean 
Nouvel est un chercheur impénitent, un contestataire dont les 
positions volontiers paradoxales sont souvent remises sn 
question (page 2). 

I INTERNATIONAL 

Le président croate consolide son pouvoir 

La seconde convention de l'Union démocratique croate s'est 
achevée samedi 16 octobre à Zagreb, sur une nouvelle vic- 
toire du président Franjo Tudjman, réélu président du parti 
(page 6). 

| POUTIQUE 

La préparation dn congrès socialiste 

Les congrès fédéraux se sont réunis le week-end dernier, 
pour préparer le congrès « constituant b convoqué pour le 
22 octobre au Bourget (Seine-saint-Denis). La motion des 
courants majoritaires remporte très largement (page 10). 

I SOCIÉTÉ 

Refuser la misère 

La Journée mondiale du refus de la misère a été l'occasion 
de souligner certains dysfonctionnements de la société 
actuelle (pages 12 et 13). 

| SPORTS 

L’écrasante victoire des rugbymen français 

Le Quinze de France s'est largement imposé face è celui de 
la Roumanie (51 à 0), dimanche 17 octobre è Brive. Contre 
les Australiens, prochains adversaires des Français, fa partie 
sera plus rude (page 14). 


COMMUNICATION 


Funérailles à Alger 


L'ancien directeur de la télévision algérienne, Mustapha 
Abada, assassiné le 14 octobre, a eu des funérailles d'Etat 
(page 16). 


CULTURE 


L’orgue renaît en Ile-de-France 

A Paris (Sainte-Trinité), è Versailles (Chapelle royale), è 
Royeumont, d'importants travaux ont permis de remettre è 
neuf (voire de construire d'après un manuscrit du XI* siècle) 
des orgues dont il ne reste plus qu'à réapprendre à jouer 
(page 17). 


ÉCONOMIE 


L’Etat reprend Bail en main 


Gérard Longuet a annoncé, lundi 18 octobre, le remplace- 
ment de Bernard Pacha par Jean-Marie Descarpentriss. Un 
limogeage et une nomination qui montrent la détermination 
du gouvernement d'en finir avec les déficits chroniques du 
groupe informatique public (page 20). 


Services 

Abonnements 35 

Carnet, Echecs 24 

Loto, Loto sportif 24 

Marchés financiers 23 

Météorologie 24 

Mots croises 24 

Radio-Télévision 25 

La télématique du Monde : 
3615 LEMONDE 
3617 LMDOC 
et 36-29-04-56 


Ce numéro comporte un cahier 
«La MondeL'Econonlei 
foSoté 27 à 38 


Demain 

Initiatives 

Les modernisations de la 
fonction pub&que. 

Sciences-Médecine 

Les belles et les bétes : Iss 
associations de défense des 
animaux ont enfin réussi à se 
faire entendra par les Indus- 
triels de la cosmétologie. 


U numéro du «Mondes daté 
dimanche I74und 18 octobre 
a été thé i 613 247 exemplaires 


La police judiciaire «blanchit» Grenoble 


Huit mois après les révéla- 
tions fartes par la commission 
d'enquête confiée è François 
d'Aubert (UDF) et Bernard Gal- 
let (PS) par l'Assemblée natio- 
nale sur les tentatives de 
pénétration de la Mafia en 
France, le procureur général de 
Grenoble, Michel Albaréde, 
vient de transmettre au garda 
des sceaux ses propres conclu- 
sions et le résultat des investi- 
gations menées à Grenoble par 
le service régional de ponce 
judiciaire (SRPJ). Leurs ana- 
lyses s'efforcent de démontrer 
que cette ville n'a pas été 
gangrenée par la Mafia. 

GRBWJBLE 

de notre correspondant 

La publication du rapport 
d’Aubert -Gallet (le Monde du 
5 février) avait suscité une très 
vive polémique entre le procu- 
reur général pris la cour d’appel 
de Grenoble et les responsables 
de la commission. M. AJbarède 
avait décidé de suspendre les 
investigations policières menées 
contre certaines «familles s sus- 
pectées d’appartenir à la Mafia, 
et d’exercer leurs activités délic- 
tueuses à partir de la cité dau- 
phinoise. 

Les rapporteurs estimaient 
que les policiers et les magis- 
trats grenoblois ne s’étaient pas 
réellement mobilisés pour lutter 
contre une éventuelle infiltra- 
tion de leur ville par la Mafia. 

Les parlementaires se fon- 
daient sur les confessions faites 
aux policiers italiens par deux 
« repentis », Antonio Calderone 
et Léonardo Messina. Leurs 
témoignages sur les ramifica- 
tions de la Cosa Nostra en 
France mettaient en évidence le 
rôle joué par Giacomo Pagano, 
cinquante-neuf ans, condamné 
dans des affaires de proxéné- 
tisme et pour recels de vols et 
installé i Grenoble en dépit 


d’un arrêté d’expulsion pris le 
9 octobre 1980 (1). 

Selon le rapporteur de la com- 
mission, Bertrand Gallet, qui se 
fondait alors sur des informa- 
tions fournies par les policiers 
italiens, M. Pagano aurait exercé 
«un travail mafieux, notamment 
à base de racket, sur le départe- 
ment de l'Isère ». Il aurait été 
tria plaque tournante, entre l'Al- 
lemagne et l'Italie, d'un trafic où 
U pourrait être question de ventes 
d’armes, de circulation d’argent 
sale et d’utilisation de la zone 
grenobloise comme base arrière 
logistique pour la Méfia italienne 
et notamment sicilienne». 

Ces déclarations et les révéla- 
tions contenues dans le rapport 
avaient conduit le maire de Gre- 
noble, Alain Carignon (RPR), à 
porter plainte contre X... le 
15 février 1993 afin de savoir si 
sa cité était réellement «infil- 
trée». Cette plainte a été décla- 
rée irrecevable par le juge d’ins- 
truction. De son côté, le parquet 
de Grenoble a ordonné l’ouver- 
ture d’une enquête dont les 
résultats lui furent remis le 
23 septembre. 

«Manipulation 

médiatique» 

Ceux-ci indiquent notamment 
que des « investigations infruc- 
tueuses» furent menées dès le 
début de l’année 1991 à la suite 
des premières confessions faites 
par Antonino Calderone. D’au- 
tre part, dès qu’ils prirent 
connaissance des informations 
fournies par Léonardo Messina 
sur Giacomo Pagano, le résident 
grenoblois fit l'objet d'une sur- 
veillance constante et quasi 
quotidienne. Cela n’a pas «per- 
mis de mettre au jour, en 
France, une quelconque activité 
délictueuse», soulignent les poli- 
ciers, qui se sont pourtant lon- 
guement interrogés sur le « com- 
portement s bizarre» à base de 
méfiance » de. cet homme alors 
au chômage. 

L’enquête policière écarte une 
possible infiltration de la Mafia 
et de Giacomo Pagano dans 


les C ahier s 

de Science 


nouvelle ère 
scientifique s'est ouverte, 


iïl 


LES PERES FONDATEURS 
DE LA SCIENCE 


l’économie locale par le biais de 
sociétés d’économie mixte, 
notamment la SEM Grenoble 
2000 qui a en charge le vaste 
chantier d’aménagement du 
quartier d'affaires Europole. 
« Four cette SEM, comme pour 
les autres, aucune implantation 
douteuse n’a été relevée pouvant 
avoir un lien avec ta Mafia», 
concluent les enquêteurs. 

Toutefois, selon les policiers, 
«il n'est pas possible-de considé- 
rer [ces conclusions] comme 
closes de façon définitive, des 
révélations en provenance d'Ita- 
lie pouvant donner un éclairage 
nouveau à des faits ou personnes 
déjà passés au crible. En outre, 
et l'affaire Pagano semble l’éta- 
blir, Il est possible que des 
mafieux aient été installés en 
même temps que lui, ou même 
ultérieurement pour le remplacer 
dais ses fonctions, selon le sys- 
tème du « dormant», employé en 
matière d’espionnage». 

Dans la lettre qu’il a adressée 
le 1* octobre au ministre de la 
justice, le procureur général près 
ia cour d’appel de Grenoble 
estime que le rapport des ser- 
vices de police « confirme le 
caractère largement excessif des 
accusations portées par deux 
parlementaires contre la ville, la 
police et la justice de Grenoble 
et le caractère extrêmement net 
de la manipulation médiatique 
qui en a été l'occasion». 

CLAUDE FRANCILLON 

(I) Le 20 février 1993, Giacomo 
Pagano était interpelé i Cagnes-sur-Mer 
(Alpes-Maritimes) en vertu d’un arrêté 
d’expulsion du ministre de l'intérieur du 
8 septembre 1980 et remis aux autorités 
Italiennes qui rosi laissé en liberté; lui 
permettant ainsi de repasser i Grenoble. 

(Publicité) ; 

W LE FRANÇAIS 

m JST 

FENÊTRE 

Sens du confort et de l’économie, 
en RFA on chang&trote fols plus de 
fenêtres que chez nous. Pourtant, 
ko-France-Fenêtres pose en une 
journée, sans aucune dégradation, 
une fenêtre en bols, alu ou PVC. 
Herméticité totale et gain de 
lumière grâce à leur procédé 
exclusif. Garantie décennale. Ega- 
lement portes blindées. Agent 
Vélux, 111, rué La Fayette (10*). M° 
Gare-du-Nord et 26, av. Quihou. à 
St-Mandè. M® St-Mandé-Tourelle. 
4W7.18.18. Grenoble, 76.41.17.47. 
Lyon, 05-05-16.î5.Rouen, 05.04.18.18. 


Edmond Alphandéry 
annonce la privatisation 
de Rhône-Poulenc 

A peine connu le succès ds la 
'mise sur le marché de fa BNP qui 
aura plus de 2,8 misions d'action- 
naires de Monde du 16 octobre), 
fe ministre de l’économie, Edmond 
Alphandéry, a annoncé lundi 
18 octobre dans la matinée ela 
privatisation de Rhône-Poulenc 
dans las prochaines semaines si 
les conditions de mendié le per- 
mettant». eLa réussite fdu pas- 
sage au privé de la BNP] nous 

incite à accélérer h programme de 
privatisation», a ajouté la ministre. 

Rhône-Poulenc est aujourd'hui la- 
septième groupe chimique mon- 
dial. Une partie de son capital 
(14 %) a été mise sur le marché 
boursier en janvier dernier par le 
gouvernement Bérégovoy pour 3 
mffiards de francs. 

M. Lajoinie (PC) invite 
M. Balladur à «faire jouer 
le veto de la France» 
dans le dossier du GATT 

Après avoir reçu M. Chirac, puis 
M. Rocard (fins en première page j, 

> le premier ministre s'est entretenu 
successivement, lundi matin 
18 octobre, avec André Lcÿrinie et 
Jean-Marie Le Pan. 

M. Lajoinie, membre du bureau 
poétique du PCF, a affirmé, è sa 
sortie de l'hôtel Matignon : «Pour 
le moment, nous ne pouvons pas 
soutenir la position du gouverne- 
ment parce qu’eBo ne nous partit 
pas ferme». Jugeant que le GATT 
est devenu «une véritable forêt de 
bandits où les Américains font ce 
qu'ils veulent». M. Lajoinie a 
demandé au premier ministre de 
«faire jouer le veto de ta fonce s/ 
les Américains persistent avec 
' leurs exigences inadmissibles». 

Par sa part M. Le Pan, prési- 
dent du Front national, a suggéré 
au premier ministre, salon un com- 
muniqué diffusé par le parti 
d'extrême droite au ternie de l'en- 
tretien, de saisir le Cour de justice 
de Luxembourg sur la compatib&té 
de L’accord de Btair House avec le 
traité de Rome, qui affirme notai n- 
ment le pmdpe de ta préférence 
communautaire. 

Assassinat 
d'un journaliste 
en Algérie 

Un journaliste de ta télévision 
algérienne, SmaTl Yefsah, a été 
assassiné, lundi 18 octobre, 
devant son domicile à Bab-Ez- 
aouar, dans la banlieue est d'Alger, 
ont annoncé les service» de sécu- 
rité. Aucune indication n'a été don- 
née sur les circonstances de ce 
meurtre ni sur ses auteurs. Jeudi 
dernier, l'ancien directeur général 
de la télévision nationale, Musta- 
pha Abada, avait été assassiné, à 
s Alger-plage. 


CHANGEZ DE CODE 

Cette nouvelle édition comprend la partie 
législative, la partie réglementaire, 
la “loi d’adaptation” ainsi que la circulaire 
générale de co m mentaire, 
mode d’emploi du nouveau code pénal. 
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Fabuleux métal, placement moyen 


L'or a toujours sa 
plaça dans 
l'épargne des 
Français, sous dif- 
férentes formes 
(métal, actions de 
mines d'or ou 
sicav). Mais la 
«valeur refuge» a 
un rendement nui 
pour le métal, irré- 
gulier pour i’or-pa- 
pier. 

page 28 


Dossier : les modèles macroéconomiques 

Les économistes 
de l'après-guerre 
ont cherché à 
décrire te fonction- 
nement de l'écono- 
mie à l'aide d'équa- 
tions. Mais les 
grands modèles 
d’inspiration keyné- 
sienne, trop lourds, 
été critiqués et, 
pour certains, 
abandonnés. 


Chronique : lettre de Tokyo 



Les Occidentaux 
annoncent un peu 
vite la déconfiture 
du modèle japo- 
nais. Malgré las 
difficultés (toutes 
relatives) du 
moment, le Japon 
reste puissant et 
hautement adapta- 
ble. Et sa prospé- 
rité est un atout 
pour les autres. 


MODE D’EMPLOI 28 

Humeur, par Josée Dey&re : Géniale 
initiative. La cote des mots : 
Bunowing. livres : Une France aux 
joues roses, Notes de lecture. 
Agenda. 

PERSPECTIVES 29 à 33 

Les prix Nobel d'économie 1993. 

OPINIONS 35 

DukWh bon marché sur le Rhdne, 
uns opinion de Marcel Boiteux. 
Courrier des lecteurs. 

CONJONCTURE 36 

L'emploi ; Le cas américain. L’Europe 
de l'Est : Cinq millions de chômeurs. 
La République tchèque : Le reprise 
ajournée. L'optique : Lunettes noires. 
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Quand les économistes se trompent 


À-CÔTÉS PRÉVISIONS 

Les soyeux | QU&H(1 les économ: 

contre-attaquent g-i p — - — — r — ; 

Entre fusions, alliances, lU- '*** — — m am* * —* 

diversifications, ia soierie lt / 

lyonnaise a changé JL . — t* — - — 

de visage. Mais elle 1| 

a survécu et expose r 

ses trésors à New-York \ jâ / — 

de notre bureau régional | ,,n 

D OUCEURS de soieries, éclat des i i ii u iMniljffné il r - - - r- ' i j 

tissés teints et flots de rubans : i v - • "• ■ S 

partir du mardi 19 octobre, le dou- , ** wr' \\ 

zième étage de l’Hôtel Waldorf Astoria, à v r i l - i _ L - r M 

New-York, nusseDera de productions fran- ^ - sftr^ g XW# 

çaises, apportées par une douzaine d’entre- % JF g JyAf 

prises desdépartements du Rhône et de fa ■ • ».- 7-"*-. ® . . , / . jS fr Jl ^ 

Loire, à Fabord immédiat de Lyon. Ces V ■ «■ « m m wm ww w mi» ï A 

troisièmes Jardins d’élégance du Waldorf J flL '• S ’ta . » \ Aè vk 7§ 

ont fiât cette année, pour ta première fois, « ■ ï Æ ■ m y 

cause commune avec Fexposition Textita- • — j A*»» JlJm M ' X • 

lia des fabricants italiens, qui seront prati- «■ A XwE 

quement deux fois plus nombreux que les I jjy . ., % c j® 

Français, dans les sbowrooms. On y entra- g 

dm beaucoup parler des étoffes de Milan >• 'w /v J /jfl 

et de la laine de Bidta. Au même moment, ^ I ? 

à Lyon, se tient (à partir du lundi 18 octo- .. r _ ^ \ 

bre) un symposium technique sur l’avenir ‘ | r \rx\ lt 

de l’industrie textile - comme a cet avenir . / \ 

était en doute. On ne saurait confesser — t -’Vre*" \ f %. 

plus clairement que ta profession textile, J 

dont ta soierie reste l’un des fleurons, se ... s IL ^ 

cheiche des alliés, avec une grande déter- I i&fê} A lb\, 

Le colloque lyonnais doit rassembler \ ji'-i-Sy /% * |.vï 

des représentants des régions européennes ; ,j „ "V ' . A.V’ V - -m XFw'-' 

associées i Rhône-Alpes, depuis 1987, Ui -i 

pour ce qui ressemblait, jusqu'ici, à des jjYf jinr-’fl-" 1 1 mnTffuffT'c^ 

opérations de promotion fort «institution- Jy 

" eUeS * Gérard Buétaa > ft* ' • 

Lire la suite page 32 M- - g §. * 

LES POUVOIRS DE LA COMMISSION EUROPÉENNE 

Profession : commissaire 

Un homme domine les tractations du GATT : Leon Brittan, commissaire européen . 
Qui sont vraiment ces « seigneurs » de la Commission ? Quels sont leurs rôles 
leurs pouvoirs , leurs fonctions? Voyage au sein de Tzeurocratie» 

BRUXELLES souvent on passé politique. A l’exception de Grande-Bretagne et ritalie ont droit à 
(Communautés européennes) l’Italien Raniero Vannï «TArchiferi, diplomate commissaires. L’usage vent que l’un a; 
* de notre correspondant de carrière, ancien ambassadeur à Madrid et à tienne à la majorité et 1 antre à 1 opposi 

Bonn, tons les commissaires ont milité dans Côté français, depuis 1989, Christiane Sc 
MF mVnMff solennellement à exercer des partis, ont été parlementaires ou ministres ner, secrétaire d’Etat & la consorfmatio 
MM I ZTHïtfwTS indèpen- danflS pays ^origine. Dans l’équipe 1976 à 1978, flanque le socialiste Jac 
(|J 'dance dans l'intérêt des Cornmu- actuelle, deux hommes sont passésdirectraent Delors. Côté bntanmquc, le libéral Leon 
"p uilîdter ni accepter d’instructions de îa fonction de ministre des affaires étran- tan a pour compatriote bruxellois le travai 

géra à celle de commissure : le Néerüuxta Bruce MMan. L a petite peys doive. 
^^rJSSÎSi "Ornent de mes devoirs; à Hans Yan den Broek et le Portugais Joao de contenter d’on seul représentant. Vu la co 
rf ®*î J SSZiSmS iSeomoatlUe avec le Deus Pinhciro. L’Allemand Martin Bange- politique de la plupart des gouvernements 
™ t t ~ mami St ministre de l’économie de 1984 à les Douze, les principaux commissaires 

iTcOT?dekStice de 1988. Le Danois Henning Christophenien, m^oritairement des Hbfaaux, re qui n’es 
Smhonre wr dfx^ept commissaires actuel premier vice-président de ta Commis- sans ronséquence dans les onentations | 
SI rn fonêtiMS le 1» janvier si on, occupa le poste de vice-premier ministre raies de la Commission, 
européens ÎJÎL. u monde Les del982 à 1984. Difficile de croire que ces Le paradoxe est que les commissaires 

1993 n a P« co£vainra tou *5 hommes, généralement âgés de moins de on parie le plus sont parfois des hommes e 

mu f s du Cbarleraa^e^- 1 immraoie« ^Su te ^ ont jeté leur pditiqne aux a vouhi éloigner des capitales nationales. 

Bruxelles où wtient d onblietles « ne songent pas à ta suite de leur ques Delors, ministre de l’économie el 

des Douze - résonnent encore de la sortw p " finances, faisait de Tombre à Matignon a 

d’Alain Juppé contre Leon Bnttan Io« de ta carrière nauonaie. d’entrer, en janvier 1985, à la Commù 

session du 20 septembre .«t Mus . •; ■ harchandaoes • a la fonnatiou de cba- pour y occuper d’emblée le poste de prés 

sons pas '**$"** J*™* ferons jomSs que nouvelle Commission, les commissaires se en vertu d’un accord entre l’Elysée et le c 
fait confiance, et nous ne vous jerons jamais lcure aetnbmions, souvent après ceiier Helmut KohL 

Jean de la Guériv 

^ wTu^i k v^J, £ Lire le suite pagi 



La France, comme ses 
voisins européens, 
traverse, depuis la 
mi-92 la récession la 
plus dure de 
l'après-guerre . Or cette 
récession n'a pas été 
prévue, et les experts, 
mis en cause, 
s'interrogent, penauds. 
A l'INSEE et dans tous 
les instituts de 
conjoncture, l'heure est 
à l'examen de 
conscience : les 
instruments de mesure 
(statistiques) sont-ils 
inadéquats ? Ou est-ce 
l'analyse qui pèche ? Et 
où ? Plongée dans le 
petit monde de la 
prévision et dans la 
citadelle de l'INSEE. 


Lire pages 30 et 31 les articles 
de Sophie Gherardi 
et Guy HetzHch. 
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souvent on passé politique. A l’exception de 
l’Italien Raniero Vannï (TÀrchiiari, diplomate 
de carrière, ancien ambassadeur à Madrid et à 
Bonn, tons les commissaires ont milité dans 
des partis, ont été parlementaires ou ministres 
dans leur pays d’origine. Dans l’équipe 
actuelle, deux hommes sont passés directement 
de la fonction de ministre des affaires étran- 
gères à celle de commissaire : le Néerlandais 
Hans Van den Broek et le Portugais Joao de 
Deus Pinhciro. L’Allemand Martin Bange- 
mann fut ministre de l’économie de 1984 à 
1988. Le Danois Henning Cfaristophersen, 
actuel premier vice-président de ta Commis- 
sion, occupa le poste de vice-premier ministre 
de 1982 i 1984. Difficile de croire que ces 
hommes, généralement âgés de moins de 
soixante ans, ont jeté leur passé politique aux 
oubliettes et ne songent pas à ta suite de leur 
carrière nationale. 

MARCHANDAGES • A la formation de cha- 
que nouvelle Commission, les commissaires se 
répartissent leurs attributions, souvent après 
(Tftpres marchandages, mais ils sont envoyés à 
Bruxelles par les autorités de leur pays d’ori- 
gine, - eu France, le président de la Républi- 
que. L’Allemagne, l’Espagne, ta France, la 


Grande-Bretagne et l’Italie ont droit à deux 
commissaires. L’usage vent que l’un appar- 
tienne à la majorité et l’antre à l’opposition. 
Côté fiançais, depuis 1989, Christiane Scrive- 
ner, secrétaire d’Etat & ta consonfmation de 
1976 & 1978, flanque le socialiste Jacques 
Delots. Côté britannique, le libéral Leon Brit- 
tan a pour compatriote bruxellois le travailliste 
Bruce Millan. Les petits pays doivent se 
contenter d'un seul représentant. Vu ta couleur 
politique de ta plupart des gouvernements chez 
les Douze, les principaux commissaires sont 
majoritairement des libéraux, ce qui n’est pas 
sans conséquence dans les orientations géné- 
rales de ta Commission. 

Le paradoxe est que les commissaires dont 
on parie te pins sont parfois des hommes qu’on 
a voulu éloigner des capitales nationales. Jac- 
ques Delors, ministre de l’économie et des 
finances, taisait de r ombre à Matignon avant 
d’entrer, en janvier 1985, à la Commission 
pour y occuper d’emblée le poste de président 
en vertu d’un accord entre l’Elysée et le chan- 
celier Helmut KohL 

Jean de la Guôrivière 
Lire la suite page 29 
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Comment les entreprises ont transformé 
un pays qui ne croyait pas en elles. 
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368 pages. 139 F. 
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L'ECONOME 
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MODE 0 1 E M P l 0 I 



FINANCE 


Fabuleux métal, placement moyen 

L'or valeur-refuge n'est plus qu'une survivance. Sous forme de métal, de titres 
des mines d'or ou de sicav, il garde sa place dans les portefeuilles... mais ne rapporte rien 


baisse du prix de l’or exprimé en francs tive diminution du risque. Les sicav évolueront 


L E choix parmi les placements aujourd'hui 
est vaste, du plus simple au plus sophisti- 
qué. Quelles raisons pourraient bien 
pousser un investisseur i choisir d'acheter de 
l'or de préférence à un placement financier 
beaucoup plus lucratif à court et moyen 
terme? L'or est par essence un placement qui 
ne rapporte rien - à l’exception toutefois de 
titres de mines d’or. Seul son aspect valeur-re- 
fuge peut conserver les faveurs des épargnants, 
et encore» L'actualité récente nous a démon- 
tré que le marché de l'or ne réagit 
plus que faiblement aux événements 
internationaux. Pour preuve, la crise 
russe a momentanément poussé 
l’once de 352 à 357 dollars avant 
que le métal ne retombe à ses cours 
initiaux. 

Sur les trois dernières années, 
les cours de For n’ont cessé de bais- 
ser, passant de plus de 400 dollars 
l’once (31,1 grammes) au mois de 
décembre 1990 à 350 dollars le 
13 octobre (en descendant au pas- 
sage à 327 dollars au mois de février 
de cette année, son plus bas niveau 
depuis sept ans). 

Dans ces conditions, quel attrait 
peut-on encore trouver au métal 
jaune dans une stratégie de place- 
ment ? Rempart contre l'inflation - 
l’or étant cherché comme valeur-re- 
fuge du fait du manque d’attrait des 
autres véhicnles d'investissement? 

L’intérêt est, pour l’instant, mineur. 

Le département études de la Banque 
Bruxelles Lambert estimait récem- 
ment que, sauf éléments exceptionnels, l’infla- 
tion ne devrait pas connaître de dérapages 
significatifs au niveau mondial dans les pro- 
chaines aimées et par là même ne devrait pas 
constituer un facteur de soutien au prix de l'or. 

DIVERSIFIER • L'or métal (lingot, pièce) ne 
présente également qu’un intérêt mesuré : le 
prix du lingot, fixé quotidiennement à Paris, est 
fonction des prix pratiqués à Londres et 
exprimé en dollars. Par le simple mécanisme de 
change, une hausse de l'once d’or à Londres et 
un dollar baissier peut correspondre & une 


En ce qui concerne les pièces, l’un des élé- 
ments principaux dont il faut tenir compte est 
la prime. La prime se calcule par la différence 
entre le cours de la pièce et sa valeur au poids. 
Ainsi, le 11 octobre, le lingot de 1 kilo cotait 
65 400 francs, le napoléon pour sa part cotait 
375 francs. Le gramme revient donc à 65,40 
francs; le napoléon pesant 5,8 grammes* la 
pièce est estimée à 379,32 francs, la prime est 
donc négative de près de 5 francs. L'investisse- 


ment devrait théoriquement se faire dans ce 
schéma-là et la revente dans le cas contraire. Ne 
pas perdre de vue qu’une taxe de 7% sera per- 
çue ains i que des fiais de courtage de Tordre de 
1,5 %. L’état des pièces a aussi son importance, 
une rayure, une ta che, une torsion entraîneront 
immédiatement une décote. 

Reste ce que l’on pourrait appeler l’or 
papier, que ce soit les titres de mines d’or ou les 
sicav investies dans les valeurs du métal jaune. 
Cette dernière solution apparaît comme l’une 
des plus sages : elle permet de diversifier les 
investissements géographiques, d’où une reta- 


difKremment des cours de T or métal pour la 
simple raison qu'elles ne peuvent être complète- 
ment investies dans les valeurs aurifères. Elles 
doivent être investies entre 55% et 65 % dans 
des valeurs aurifères ou minières et entre 35% 
et 45 % en obligations françaises et étrangères. 

RISQUES • Guy Bord, gérant de la sicav 
Orvalor de la Société générale, en ce qui 
concerne les valeurs aurifères, a dans sa sicav 
60 % de mines d'or australiennes et 
40 % eu mines canadiennes. Ne vous 
étonnez pas de n'y voir aucune mine 
française, la d er n iè r e , celle de Sal- 
signe, a fermé ses portes cette année! 
Cette sicav, première de sa catégorie 
selon un classement établi par 
Fininfo, s’est appréciée de 78 % 
depuis le début de Tannée. Elle a su 
séduire 10 000 actionnaires qui ont 
en moyenne investi entre 13000 et 
100000 francs. Cela étant, ccs 
sommes représ e ntent rarement plus 
de 5 % de la totalité de leur portc- 
fetrine.- 

Si la performance de cette sicav 
surclasse très nettement, cette année, 
le rendement d'une sicav monétaire, 
sur le long terme, tes performances 
sont très comparables. 

Les actions des mines d’or déte- 
nues en direct sont soumises aux évo- 
lutions des coûts du métal jaune mais 
présentent également l'avantage de 
distribuer un dividende. Mais en 
détenir n'est pas sans risque: les 
cours des actions évoluent en fonction du prix 
de vente de Foret des prix de revient, ce qui ne 
fait qu’augmenter la volatilité des cours par rap- 
port à TormétaL 

Toutefois, selon BBL, les actions des mines 
d'or devraient profiter des bonnes perspectives 
pour le métal jaune même si les hauts niveaux 
que Ton a connus ces derniers mois (Indice 
Toronto Gold & Silver, + 89 % ; BBL Gold 
Mines, + 91 %; Johannesburg Gold + 206 %) 
les rendent à court terme vulnérable à la baisse. 

François Bostnavaron 



miMEUPra par Joséo Poy*ro 


Géniale 

L A municipalité parisienne a 
décidé de créer une taxe 
dé séjour sur l'hébergement 
touristique... Motif? En 1993, 
la VHte-Lumidre aura accueilli 
10 % à 15 % de touristes en 
moins qu’en 1992. Alors il 
faut faire de le pub pour 
contrer la concurrence que 
font d’autres destinations 
séduisantes, à grands coups 
de pub, pour attirer les visi- 
teurs porteurs de devises ou 
de bon argent local. Mais la 
pub, ça coûte chaud. Et l’Etat 
- budget d’austérité oblige - 
réduit ses subventions au tou- 
risme... Il faut trouver du fric 
aiBeurs. 

Mais où? Youp». a dû sa 
dire Bernard Plasait, adjoint de 
Jacques Chirac chargé du tou- 
risme : à Paris, les touristes ne 
paient pas de taxe de séjour, 
nuit après nuit, comme ils le 
font sans rechigner dans la 
plupart des villes touristiques 
en France et dans le monda... 
Réparons cet oubli regrettable, 
alignons Paris sur ses concur- 
rentes et on aura les moyens 
de convaincre les populations 
que Paris est la plus belle vie 
du monde... 

Bien sûr tes hôteliers, les 
voyagistes et autres exploi- 
tants de terrains de camping 
hurlent au charron. Ce qui n'a 
rien d’étormant. Vous connais- 
sez des professionnels frappés 
d’un nouvel Impôt qui ne trépi- 
gnent pas illico ? Les réactions 
des touristes, population par 
définition trop changeante 
pour se constituer en associa- 
tion, restent inconnues. Mais 
si j'ai bien compris ce que 
révèlent depuis le début de 
l’année analyses de consom- 
mation, études de terrain, 
reportages, le consommateur- 
touriste devient de plus an 
plus replat. B part moins long- 


initiative 

temps, il choisit dos hôtels 
moins luxueux, fait dos étapes 
plus courtes, préfète ta ghe 
rural aux plages à la mode, va 
de moins en moins au restau- 
rent... Bref, il est devenu regar- 
dent. comptant sou è sou ce 
qu’H dépense... H y a des 
chances qu’il rsnâda. même si 
b somme qui ta est demandéo 
pour admirer de près b Tour 
Eiffel est parfaitement modi- 
que. 

Quant aux hommes d af- 
faires - sauf bien sûr eaux du 
haut de t’échelfe ils vivent 
douloureusement las restric- 
tions qu’une sa me gestion leur 
impose. Fini b beau temps des 
notes de frais remboursées sur 
justificatifs. Dans bien des 
boites, c’est un forfait-voyage 
qui leur est consenti, chiche- 
ment calculé. Alors ils rognant 
sur tout. Combien d’entre eux 
reçoivent leurs clients au bar 
d’un hôtel quatre étoiles... où 
ils ne logent pas ? 

La logique qui sembla 
avoir présidé h cotte décision 
est aberrante. Faire payer à 
eaux qui, malgré la crise et 
malgré la cherté des hôtels 
parisiens, réalisent leur rêve de 
voir Paris, les frais de promo- 
tion destinés è attirer d'autres 
visiteurs est tout simplement 
ahurissant... Choisir, pour 
créer une nouvelle taxe, la 
moment où les affaires vont 
mal, c’est sans doute le com- 
ble du génie marketing. Bien 
sûr, c’est toujours le chant fine! 
qui pale ta promotion d’un pro- 
duit. Mais il ne le sait pas, car 
ces frais ont été intégrés dès 
le départ eu prix de lancement. 
Habituellement, et surtout pour 
un produit ancien, quand on 
veut attirer de nouveaux 
clients, on n’augmente pas les 
prix, même d’un chouia. on tas 
baisse, m 



LA CÔÏE DES MOTS 


Burrowing 

Après le cocooning 
(de cocoon, « cocon ») 
repris ces dernières 
années dans le langage 
pour désigner la recherche 
du confort personnel ou 
familial, impliquant le repli 
sur un chez-soi douillet, 
les adulateurs de l'anglo- 
américaïn nous assènent 
un burrowing sorti tout 
droit de son... terrier I 
C’est en effet à partir de 
burrow. «terrier», que 
certains futurologues 
d'outre-Atiantique ont 
créé ce terme par lequel il 
faut entendre un degré 
accru du cocooning. 

On rejoint ici la notion 
de domotique, c’est-à- 
dire de travail à domicile, 
de télétravail, de commu- 
nication fondée sur (e 
téléphone, la télécopie, 
etc., sans sortir de- ses 
pénates. 

Mais le burrowing 
sous-entend également un 
comportement d'achat : 
se confinant dans leur, 
habitat-bunker-bureau, les 
consommateurs se ren- 
draient beaucoup moins 
dans les hypermarchés et 
dans les boutiques, préfé- 
rant pratiquer le téléachat 
tous azimuts (nourriture, 
mobilier, et même 
vêtements sur mesure... 
après avoir défini sa 
silhouette sur écran et 
superposé les différents 
habits envisagés). 

Burrowing est donc 
un terme où s'imbriquent 
plusieurs significations : 
peur de l'extérieur, repli 
sur le milieu familial et le 
domicile-bureau-forte- 
resse... c’est le «tout-à- 
domicile», ou presque. 
Cette acception compo- 
site peut évidemment être 
reflétée en français par un 
vocable tout aussi généra- 
liste que burrowing. Cal- 
feutrement nous semble 
convenir assez bien I 

Jean-Pierre Cdignon 


LIVRES 


Une France aux joues roses 

Luttant contre le masochisme de trop de nos concitoyens, 
Jacques Marseille leur assène des chiffres pimpants 


C'EST BEAU LA FRANCE I 

de Jacques Marseille. 

Plon. 258 pages, 98 F. 


J ACQUES MARSEILLE 
adore la littérature du défi. 
L’an dernier, à l’heure où 
pointait le 3 000 000* chômeur, U 
lançait sa Lettre ouverte aux Fran- 
çais qui s'usent en travaillant et 
gui pourraient s'enrichir en dor- 
mant (Ed. Albin Michel). Cette 
foifrci, alors que continue de mon- 
ter la courbe des sans-emploi en 
même temps que celle des prélève- 
ments obligatoires, alors que la 
consommation et la production se 
traînent désespérément, il nous 
propose un vigoureux plaidoyer 
en finir avec le masochisme 
?». 

L’entreprise d'est pas qu’une 
provocation. C’est au moment où 
l’air ambiant est méphitique qu’il 
faut ouvrir les fenêtres. Jacques 
Marseille s’est employé à choisir 
et à accumuler des arguments et 
des chiffres qui, tous, sont récon- 
fortants. Cela, afin de réduire 
l’énorme phalange de ceux qu’il 
appelle les «mauilaF rançais » . Q 
mène son combat avec une allé- 
gresse et un' humour qui contri- 
buent également à remonter le 
moraL 

Son propos de base est le sui- 
vant : «il vaut mieux vivre aujour- 
d'hui qu'hier et ici qu'tûüeurs. » Et 
de le prouver sous les angles les 
plus variés. L’histoire d'abord, 
avec la chasse contre _ les idées 
reçues : deux experts britanniques 
(Mathias, Keyder 1978) montrait 
que la France a suivi, de 1700 à 
1780, le même rythme de crois- 
sance que ta Grande-Bretagne. Au 
XIX e siècle se maintient la 
cadence. De 1860 à 1913, le PNB 
par habitant s'accroît de 1,2 % par 
an en France alors que l’Europe 
progressait au rythme de 1,03 %. 
Juste avant la grande crise de 
1929, notre revenu national par 
tête n’était dépassé que par celui 
des Etats-Unis. Quatrième puis- 
sance économique, mondiale,. La 


France réalise près de 5 % de la 
production de là planète avec seu- 
lement 1 % de sa population. 

Pas mal, non? Côté histoire 
également, dans une antre partie 
die son livre, Jacques Marseille 
estime que les masses laborieuses 
ont probablement moins souffert 
en France qu’ailleurs des aléas de 
la modernisation. Pour nous en 
convaincre, il puise dans les 
enquêtes du XIX e siècle des récits 
de vies d’ouvriers chahutées, 
certes, mais qui n’out rien à voir 
avec celles des héros de GermnoL 

INVISIBLES • Côté économie, 
notre balance commerciale, 
aujourd’hui positive, a été pen- 
dant très longtemps «au rouge». 
Mais pourquoi laisser trop sou- 
vent l’opinion ignorante du fait 
que les «services» exportés com- 
pensaient et, au-delà, ces défi- 
ciences et qu’eu la matière, nous 
sommes même les premiers par 
tète d’habitant. Ces « invisibles ». 
comme on dit, nous placent très 
bien dans la logique de l'avenir où 
les facteurs de compétitivité rési- 
deront plus dans la matière grise 
qne dans la vente de marchan- 
dises. Comme Jacques Marseille 
aime les anecdotes, il nous en 
raconte pour prouver que 
«l'homme Joli par lui-même » ( self 
. mode mon) n'est pas qu’un neveu 
de l’oncle Sam et que «petit est 
beau» ( small is beautijul) n'est pas 
le titre 'd'un ouvrage américain 
d’Ernst Friedrich Schumacher. 

On découvre qu’en France 
foisonnent les entreprises très per- 
formantes de petite taille et que 
sur les 125 premières entreprises 
privées françaises, 70 sont encore 
contrôlées par les héritiers des 
familles fondatrices. Les Français 
qui ne paient pas d'impôt sur le 
revenu adhéreront sans peine au 
titre du chapitre «Un paradis fis- 
cal». Pour les autres, la démons- 
tration devra être lue de près. 

Elle est assez convaincante 
dans la mesure où Fou sait que le 
«quotient familial» n'a quasiment 
pas son équivalent dans les autres 
pays industrialisés, que la fiscalité 
directe est plus légère qu'aiHeurs si 


la TVA, au contraire, bat des 
records sur certains produits. Les 
cotisations sociales sont élevées 
mais le niveau de protection 
assuré par notre Sécurité sociale 
est sans doute le plus performant. 
La France n’est-elle pas un pays de 
cocagne? Si nous sommes très 
bien placés pour l'accueil des 
investissements étrangers («le 
Monde l’Économie» du 5 octo- 
bre), ce n'est pas surtout du fait 
des bonnes perspectives de renta- 
bilité mais parce qu’il fait bon 
vivre dans notre pays. Et notre 
autenr de citer l’efficacité de la 
SNCF (à vrai dire, 3 ne parle pas 
de «Socrate»), du SAMU, de la 
beauté de nos paysages que nous 
avons su mieux que d'autres pré- 
server des pollutions industrielles, 
sans oublier bien sûr la gastrono- 
mie, l'éducation et la culture, et 
même le sport où Fauteur réussit à 
nous délivrer la médaille d'argent 
derrière les Etats-Unis. 

On ne se plaindra pas que la 
mariée soit trop belle. Un regret 
cependant : que Jacques Marseille 
se range dans le camp d’Alain 
Cotta et de François Rachline 
pour nous vanter les délices de 
l’inflation. Drogue, quand tu nous 
tiens! La France a mis des décen- 
nies à s’en débarrasser et voilà que 
des voix autorisées jouent les 
sirènes. 

Comme s'ils avaient oublié 
que la «stagflation» a été une réa- 
lité vécue, et que pendant des lus- 
tres l’Allemagne a prouvé qu’on 
pouvait en même temps lutter 
chez soi contre l’inflation et le 
chômage. «N'est pas Teuton qui 
veut », glisse notre auteur. 

Un peu trop facile, comme de 
dire qu'en matière de chômage, on 
□e fait pas plus mal que nos voi- 
sins, alors que, précisément, les 
jeunes Teutons - et d'autres au ; 
reste - trouvent plus facilement 
du travail que les nôtres. A trop 
prouver... Ce ne sont qu’ escar- 
billes dans l’œil du lecteur. D émit 
sain qu’avec un bonheur de plume 
constant, Jacques Marseille lutte 
contre la sinistrose. 

Pierre Drouin 


NOTES DE LECTURE 

DfPLÔMtl COMMENT 
NE PAS VOUS RETROUVER 
CHÔMEUR 

de Maurice Bommertsath. 

Editions d'organisation, 

156 pages, 129 F. 


Le constat d’abord. Navrant 
On avait pensé que la formation 
était la meilleure dé pour l'emploi. 
Or des diplômés d’écoles presti- 
gieuses sont aujourd’hui au 
chômage. Les causes ne sont pas 
uniquement conjoncturelles, note 
Maurice Bommensath. Les déséqui- 
libres viennent du recrutement 
excessif des années 1989-1990 et du 
gonflement ininterrompu des 
bacheliers poursuivant leurs études 
supérieures. 

L’auteur entend aider les «vic- 
times» ou ceux qui pourraient le 
devenir. En face des menaces, 3 
présente tes opportunités, moins 
dans le détail des pestes que d*ns le 
nouvel état d’esprit à développer. 
Ainsi' insiste-t-il sur la nécessité de 
construire un projet professionnel 
flexible, de jouer des atouts interna- 
tionaux, de choisir d’abord non use 
filière d’études mais un métier. Un 
chapitre spécial est consacré aux 
professions libérales où les horizons 
se modifient beaucoup. Et, puisque 
te parcours est rarement linéaire, 
quelques, pages donnent à ta fin de 
l’ouvrage des renseignements sur les 
formations complémentaires. 

P. D. 

LE NOA ET LE BLEU 
40 oms d’ histoire 
de Gaz do Franc* 

d'Alain Beltran 
et Jean-Pierre Wiüiot 
Bdjbnd, 338 pages, J20F. 

Menacé par ta construction 
européenne de perdre son mono- 
pole d’importation. Gaz de France 
avait grand besoin de justifier sa 
mission d'intérêt national C’est fait 
grâce à ce livre, résultat d’un 
contrat de recherche entre GDF et 
le CNRS, où. Alain Behran.est cher- 
cheur. Préfacé par Pierre Bérégo- 
voy, qui était lui-même ancien 
«gazer», l’ouvrage, au-delà de sou 
intérêt historique; a surtout valeur 
de- document, radioscopie d’une 
entreprise pétrie d’ «esprit mai- 
son», aujourd’hui sur ta défensive. 

V. M. 


AGENDA 

MARDI 19 OCTOBRE. Luxem- 
bourg. Conseil de l’agricul- 
ture des ministres de la 
CEE (18 et 19 octobre). 
Conseil de la pêche 
(20 octobre). 

Paris. Visite d’une déléga- 
tion du groupe de Cairns 
pour des entretiens avec 
des ministres français sur 
le GATT. 

Paris. Colloque sur le 
thème « Agriculture 
demain, aliment 2002 », 
organisé par les ministères 
de l’enseignement supé- 
rieur et de la recherche et 
de F agriculture, et l’asso- 
ciation Descartes (19 et 
20 octobre). 

MERCREDI 20 OCTOBRE. 

France. Réunion extraordi- 
naire du comité central 
d'entreprise de Chausson. 

. . Allemagne. Rencontre à 
Bonn entre une délégation 
du groupe de Cairns et le 
ministre allemand de 
l'économie Guenter Rex- 
rodt 

Strasbourg. Dix-neuvièmes 
Etats généraux des com- 
munes et régions d’Europe 
(jusqu’au 23 octobre). 

JEUDI 21 OCTOBRE. Alle- 
magne. Réunion du comité 
.de gestion du groupe 
Volkswagen pour définir 
les modalités de produc- 
tion de l’entreprise jusqu’à 
1997. 

Paris. Remise du prix 
Veuve-Qicquot 1993 de la 
femme d’affaires. 

SAMEDI 23 OCTOBRE. Mar- 
seille. Manifestation pour 
Sud-Marine, contre le plan 
social devant entrer en 
vigueur le 24 octobre. 
Pas-de-Calais. La chambre 
cpmmerciale du tribunal 
de Béthune se prononce 
sur la mise en redresse- 
ment judiciaire éventuelle 
de Testui, après ta remise 
du rapport de l’expert. 


o ERRATUM. — Dans notre 
numéro daté mardi 5 octobre, 
nous indiquions par erreur dans 
notre page «Conjoncture», sous 
le titre « Décrispation », une 
baisse de l'activité de 2.3 % en 
France. U fallait lire 1,3 %. 
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PERSPECTIVES 


Profession : commissaire 


Su/re cto te page 27 

En 1986, Leon Brittan était 
ministre du commerce et de l’in- 
dustrie quand 3 dut démissionner 
à la suite d’une manœuvre peu 
reluisante contre Michael Hesel- 
tine, son collègue de la défense. 
Compte tenu de ses talents, ses 
amis conservateurs lui donnèrent 
■ une seconde chance en l'expé- 
diant & Bruxelles trois ans plus 
tard. 

Inversement, dans des pays 
de moindre importance, les gens 
doués peuvent préférer le poste 
de commissaire & celui de minis- 
tre. Le. socialiste flamand Karel 
Van Miert fît clairement ce choix 
lors des marchandages entre par- 
tis belges pour la formation d’un 
gouvernement de coalition en 
1988. En attendant «n« doute de 
rebondir sur la acèfte nationale. 

COLLEGE m Divers par leur 
nationalité et leur appartenance 
politique, le président de la Com- 
mission, les six vice-présidents et 
les dix autres commissaires ne 
forment évidemment pas l’équi- 
valent d’un gouvernement homo- 
gène, mais ils agissent sous le 
signe de la collégialité, chacun 
assumant la responsabilité de 
l’ensemble des décisions prises. 

Le «collige» se réunit cha- 
que mercredi à Bruxelles au som- 
met du Breydd, l'immeuble dans 
lequel se sont transportés les 
commissaires après avoir quitté 
le célèbre Bcriaymont, déclaré 
insalubre. Les débats .sont sou- 
vent vifs lors de cette discussion 
hebdomadaire préparée le lundi 
par les cheft de cabinet. Mais 
l’écho des empoignades parvient 
rarement à l’extérieur. Pas ques- 
tion d’offrir l’image d’une Com- 
mission divisée quand Jacques 
Delors siège sur un pied d’égalité 
avec les chefs d’Etat ou de gou- 
vernement au Conseil européen. 
Le même souci prévaut pour les 
simples sessions du conseil des 
ministres, auxquelles participe 
toujours charge 

des affaires traitées ce jour-là par 
les représentante des Etats. 

Le rôle des commissaires est 
différent selon qu’ils agissent 
dans le cadre de leur pouvoir de 
proposition, de négociation ou de 
contrôle. Il appartient au com- 
missaire concerné de convaincre 
les ministres d'adopter les propo- 
sitions de directives en tout genre 


préparées par la Commission. Le 
résultat dépend de sa détermina- 
tion et de sa compétence. 
Celles-ci sont inégales selon les 
hommes, tout comme le sont 
celles du ministre qui dirige le 
débat parce que son pays assume 
& ce moment-là la présidence 
tournante de la Communauté. 

Le rôle des services de la 
Commission est important da » ? 
la gestation des directives. Selon 
l'étendue de ses attributions, cha- 
que commissaire a autorité sur 
une ou plusieurs des vingt-trois 
directions générales (les «DG» 
en jargon breydéüien) de la Com- 
mission. Alors que les compa- 
triotes des commissaires consti- 
tuent, évidemment l'essentiel de 
leur cabinet, les patrons des 
«DG» parlent souvent une lan- 
gue différente et n’ont en prin- 
cipe pas de couleur politique. 
Cela peut contrarier l’action des 
commissaires. 

11 y a en plus les incompati- 
bilités d’humeur. Dans l’univers 
feutré de l’eurocratie, on se 
délecte de certains «drames» 
récents. Peu après avoir été 
nommé à la tête de la « DG5 » 
(emploi et affaires sociales), Sigjs- 
mundo Crespo a préféré partir, 
faute d’entente avec Padraig, 
Flynn, le commissaire en charge 
de ce secteur. Dicter Frisch, res- 
ponsable de la «DG8» (dévelop- , 
pement) jusqu'en janvier 1993, 3 
avait carrément et publiquement 
expliqué à ses services que, s’il 
donnait sa démission, c’était en 
raison de son peu d’estime pour 
le commissaire Manuel Marin. 

MULTIPLIS • Les négociations 
conduites par les commissaires 
sont multiples : préparation des ’ 
accords de coopération ou d’asso- 
ciation avec les pays tiers; explo- 
ration du terrain avant de nou- 
velles adhésions à la 
Communauté; marchandages - 
avec les Américains dans Tafoue 
du GATT. En principe, les i 
« directives de négociations» don- 
nées“E£rfëj 9 ns^$cug flaires et 
impératives. Mais - on le voit 
dans le dossier agricole - la 
marge d’interprétation est large. < 
Le travail accompli avec un man- , 
dat précis s’accompagne d’innom- 
brables voyages, colloques, 
contacts privés qui ne sont pas ; 
sans influence sur le résultat 
final. 

Le jeu est compliqué par les 


Dix-sept « patrons » 


Voici la lista des com- 
missaires européens avec 
leurs attributions 

• Présidant de la Com- 
mission 

- Jacques Delors (France) : 
secrétariat général, cellule de 
prospective, inspection 
générale des services, ser- 
vice juridique, affaires moné- 
taires, service du porte- 
parole. service interpréta- 
tion-conférences, bureau de 
sécurité. 

• Vice-présidents 

- Hennfng Christophersen 
(Danemark) : affaires éco- 
nomiques et financières, 
affaires monétaires, crédit et 
investissements, office sta- 
tistique. 

- Manuel Marin (Espagne) : 
coopération et développe- 
ment, relations de coopé- 
ration avec les pays de 
Méditerranée sud, du 
Moyen-Orient, du Proche- 
Orient, de l’Amérique latine 
et de l’Asie, conventions de 
Lomé, Office européen 
d'aide humanitaire d'ur- 
gence. 

- Martin Bangemann (Alle- 
magne) : affaires indus- 
trielles, technologies de 
l’information et des télé- 
communications. 

- Leon Brittan (Grande-Bre- 
tagne) : affaires ôconom»- 
ques extérieures (Amérique 
du Nord. Japon. Chine. Com- 
munauté des Etats indépen- 
dants, Europe), politique 
commerciale, 

- Karel Van Miert (Belgi- 
que) : politique de le concur- 
rence, politique du personnel 
et de l'administration. 

- Antonio Rubarti (Italie) : 
science, recherche et déve- 
loppement, ressources 


humaines, éducation, forma- 
tion et jeunesse. 

• Commissaires 

- Abel Matutes (Espagne) : 
énergie. Agence d’approvi- 
sonnement de ['EURATOM, 
transports. 

- Peter Schmidhuber (Alle- 
magne) : budgets, contrôle 
financier, lutte contre la 
fraude, fonds de cohésion. 

- Christiane Scrïvener 
(France) : douane et fiscalité, 
politique des consomma- 
teurs. 

- Bruce Mïllan (Grande-Bre- 
tagne) : politiques régio- 
nales, relations avec le 
Comité des régions. 

- Hans Van dan Broek 
(Pays-Bas) : relations politi- 
ques extérieures, politique 
extérieure et de sécurité 
commune (PESC), négocia- 
tions d'élargissement de la 
Communauté. 

- Joao de Deus Pinheiro 
(Portugal) : relations avec le 
Parlement européen, culture 
et audiovisuel, office des 
publications. 

- Padraig Flynn (Irlande) : 
affaires sociales et emploi, 
relations avec le Comité éco- 
nomique et social, questions 
liées & l'immigration et 
affaires judiciaires. 

- René Stelchan (Luxem- 
bourg) : agriculture et déve- 
loppement rural. 

- Ion nia Paleokrassas 

(Grèce) : environnement, 
sécurité nucléaire et protec- 
tion civile, politique de la 
pécha. . . „ 

- Ranierû Vatini tTArchirafi 
(Italie) : questions institution- 
nelles, marché intérieur, ser- 
vices financiers, politique 
d’entreprise, commerce et 
artisanat. 
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rivalités personnelles et la com- 
plexité de l'organigramme pour 
les affaires sensibles. Hans Van 
den Broek s’occupe des «rela- 
tions politiques extérieures»; Sir 
Leon des «affaires économiques 
extérieures»; Manuel Marin de 
la «coopération». Une partie de 
leur énergie est consacrée à la 
défense de ce qu'ils considèrent 
comme leur territoire. Quant à 
Henning Christophersen, il est 
notamment en charge des 


«affaires monétaires (en accord 
avec monsieur le président 
Delors)». Cette précision entre 
parenthèses dans la Composition 
de la nouvelle Commission diffu- 
sée par le service du porte-parole 
le 22 décembre 1992 n’est pas 
innocente... 

FOUDRES • En matière de 
contrôle (agrément on refus des 
aides publiques ou des fusions 
d’entreprises, amendes ou 


astreintes, etc.), le pouvoir des 
commissaires est presque dicré- 
tionnaire - avec la possibilité de 
recours des parties devant les 
juges de Luxembourg. Cela rend 
encore plus important le rôle des 
lobbyistes... et le degré de récep- 
tivité de chacun des dix-sept en 
fonction de ses préférences idéo- 
logiques ou nationales, voire de 
ses ambitions personnelles. 

Sir Leën s’était déjà attiré les 
foudres des Français en 1991 


quand, commissaire chargé de la 
concurrence, U s’opposa au rachat 
-du canadien De Havilland par 
1’ Aérospatiale associée à l’italien 
Alenia d«n* le consortium ATR. 
Les responsables d’ATR mirent 
du temps à réaliser que leur dos- 
sier était mal bouclé pour rece- 
voir l’agrément des sourd lieux 
surveillants des concentrations de 
grands groupes, mais la rumeur 
dit aussi que le commissaire bri- 
tannique ne prit jamais la peine 
de les entendre personnellement 

Le veto de Sir Leon fit du 
bruit. « Cette Commission, 
affirma le radical Jean-Thomas 
Nordmann, député européen 
(groupe libéral), est une citadelle 
administrative animée par des 
rapports de forces qui tiennent 
aux filiations politiques et aux 
intérêts nationaux. » Jacques 
Delors s'était abstenu lors du 
vote du «collège». 

Des Français lui reprochent 
de ne pas prendre parti assez ou 
d’être souvent en voyage quand 
des intérêts hexagonaux sont en 
jeu. S’il est difficile pour un com- 
missaire de faire abstraction de 
sa nationalité dans certains doiK 
si ers, la situation est encore plus 
cornélienne pour le président dé 
la Commission. 

Jean de la Guérivière 


QUE PENSER D’UNE BANQUE 
QUI VOUS PRIVERAIT DE VOTRE POUVOI 
SUR VOTRE ARGENT? 



LC CCF QUI A INVENTÉ LC SERVICE BANCAIRE 
PAR MINITEL LANCE LE BANCOSCOPE, LE PLUS PERSONNALISÉ 
ET LE PLUS COMPLET DES SERVICES MINITEL. 


On n’est pas maître de son argent si 
on ne dispose pas de toutes les infor- 
mations et de tous les moyens d'ac- 
tion pour agir. En inventant en 1382 le 
premier service bancaire par Minitel, 
le Crédit Commercial de France mar- 
quait une évolution importante dans 
les relations des clients avec leur 
banque. L'esprit d'innovation, la 


volonté de simplifier votre vie au quo- 
tidien, amènent aujourd’hui le CCF à 
lancer le Bancoscope, le plus person- 
nalisé et le plus complet des services 
Minitel. Plus simple et plus rapide, le 
Bancoscope vous permet d’effectuer 
la majorité de vos opérations bancai- 
res sans vous déplacer, de gérer votre 
argent et de bénéficier de conseils et 


d'assistance. Il vous propose de 
nombreuses fonctions Inédites: 
simulations financières, gestion du 
budget familial, réservation des titres 
des entreprises privatisables... Le 
Bancoscope est un nouvel outil qui 
vous permettra déjuger encore mieux 
votre banque au quotidien. Pour 
tout renseignement, tapez 3615 CCF. 



C’EST TOUS LES JOURS QU’ON JUGE SA BANQUE, 


*v 
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L'EMUE 


P E R S P E C T I V E S 


QUAND LES ÉCONOMISTES SE TROMPENT 


Misère de la prévision 

La récession actuelle n'a pas été prévue, et les conjoncturistes, penauds , s'interrogent : 
failles statistiques, erreurs d'analyse ou incapacité à intégrer les changements structurels ? 


Q UEL temps fera-t-ti ce 
week-end ? Comment se 
portera l'économie l'an 
prochain? Qu’il s’agisse de la 
météo ou de l’économie, la 
demande de prévision de la part 
du public est boulimique. Rien 
n’est trop beau pour la satisfa ire ; 
professionnels hautement quali- 
fiés, outils sophistiqués de collecte 
et d’interprétation des données, 
ordinateurs géants. Le résultat ? 
On ne sait pas plus prévoir les 
orages sur le Vaucluse que la crise 
des changes qui a mis & mal le 
système monétaire européen à la 
mi-été. Et les bonnes gens de mau- 
dire les experts. 

En ce moment, la profession 
de conjonctumte - certains disent 
«prévisionniste» - est particuliè- 
rement critiquée. La France, en 
même temps que ses voisins euro- 
péens, traverse la récession la plus 
dure de l’après-guerre. Or cette 
récession n'a pas été prévue, mal- 
gré des signaux perceptibles 
depnis 1990 ; pis, elle n’a pas été 
reconnue par la plupart des 
conjoncturistes alors qu’elle était 
déjà en cours : à la mi-1992, les 
prévisions pour 1993 s’étageaient 
entre 2,2 % et 3,4 % de croissance. 
Aujourd'hui, les estimations pour 
1993 font état d’une baisse d’acti- 


«On devrait interdire à la télé- 
vision de parler d’économie, plai- 
sante Raymond Courbis, fonda- 
teur d’un des plus anciens centres 
de prévision français, le GAMA. 
Tout ce qu’elle sait faire, c’est affo- 
ler les gens. » Les pouvoirs publics 
sont conscients du risque. La célé- 
bré «DP», la direct»» de la pré- 
vision du ministère de l’économie, 
se limite à deux prévisions par an, 
liées à la procédure budgétaire, de 
même que l’INSEE, à des dates 
différentes. Cette année, du fait 
du retard pris avec les élections, 
les prévisions officielles pour 1993 
se sont succédé à un rythme inha- 
bituel, chacune révisant à la baisse 
la précédente. Effet désastreux. 

TRAUMATISME • Bertrand de 
Jouvenel écrivait il y a trente ans : 
«à intelligence égale, la prévision 
est minimale chez l’homme qui se 
trouve au pouvoir » (1). L’Etat, s'il 
détient toujours le monopole de la 
production de statistiques, n'a 
plus aujourd'hui celui de l’analyse. 
Ses prévisions peuvent être 
contestées, et elle le sont souvent. 
Depuis une vingtaine d’années, de 
nouveaux acteurs sont apparus sur 
un terrain où, auparavant, on ne 
trouvait que l'INSEE, l'adminis- 
tration et des institutions intema- 


demment, le meilleur cas de figure 
est d’avoir raison tout seul, mais il 
faut courir le risque!). Le petit 
monde de Ja conjoncture se 
console du e traumatisme» qn’a 
représenté l’imprévu de 1993 en 
se disant que les erreurs sont 


directeur du département de la 
conjoncture & L’INSEE : * L 'expor- 
tation a continué plus longtemps à 
tirer les grandes entreprises. 
Comme nous pondérons les 
réponses aux enquêtes en fonction 
de la taille des entreprises, nos 


1988, l’excès de pessimisme 



«t-f-i-i 

miTniOB 

aorenbre/ 

janvier 1987 

Réalisation 

Errear 
(en pointa) 

Etats-Unis 

1.9 

3,9 

+ 2 

Japon _ . « 

Allemagne 

3,7 

1.3 

6,2 

3,7 

+ 2,5 
+ 2,4 

France. 

1,3 

4,5 

+ 3,2 

Italie 

2,1 

4,1 

+ 2 

Royaume-Uni _ 

2,1 

4,4 

+ 23 j 

Canada.... ~ 

2,4 

5 

+ 2,6 


Source : prévision - moyenne des prévisions des instituts nationaux publiées dans 
Economie Forecasa ; réalisation - comptes nationaux. 

Dans tous les pays, las prévisionnistes se trompent Pour le 
boom de 1988, Us ont sous-estimé la croissance de 2 à 3 points 
de PIB I Le s climats au moment où est établi le pronostic conqrte 
beaucoup. Mais les révisions postérieures du PIB réel sont parfois 
aussi importantes que Terreur de prévision. 


riches d'enseignements. Ce ratage 
n’est pas une première : en 1974 
(le premier choc pétrolier), 1981 
(la relance mondiale en vain 
attendue par les socialistes fran- 



Presque tous les conjoncturistes ont cm que 1993 
serait une année de reprise. Surtout dans leurs pre- 
mières projections, à l'hiver 1992. Dis Tété 1992. le 
doute s'insinue : seule b direction de la prévision (DP) 
maintient un optimiste 2,6% de croissance (n'osant 
admettre ho implications budgétaires d’une rechute de 
TactMtél. Mais, six mob plus tard, eflaémet h pre- 
mière, , l’idée d’une récession. Les prévisions ont été 
révisées à b baisse de 4 points en tout un record! 

Las instituts cités sont membres du * groupe 


technique de la commission des domptes de la 
nations, réuni deux fou Ton à Bercy : COE (Chambra 
de commerce de Paris); OFCE (Fondation des sciences 
politiques); BIPE ; GAMA (université de Nanterre); 
AFEDË (économistes d’entreprise I; CDC (Caisse des 
dépôts); Rexacode broche du CNPF); Centre de prévi- 
sion de f Expansion (presse). 

Leurs dernières prévisions détaillées (en data du 
1* octobre) pour 1993 at 1994 figurent dam h tableau 
ci-dessous. 


Les prévisions des instituts 


Volumes 

DP 

Oct 93 

BTE 

Sept 93 

CDC 
Sept 93 

COE 

Sept. 93 

GAMA 
Sept 93 

HEXECOOE 

Sept 93 

OFCE 
Sept 93 

AFEDE 
Sept 93 

EXPANSION 
Sept 93 

(évolutions en %) 

1993 

1994 

1993 

1994 

1893 

1994 

1993 

1994 

1993 

1994 

1993 

1994 

1993 

1994 

1993 

1994 

1993 

1994 

Pt8 Marchand - 

-0.8 

1 A 

-1.5 

0.8 

-U 

1.1 

-1.0 

1,0 

-1.6 

OO 

-1.5 

0.3 

-JA 

0.0 

-IA 

0.7 

-U 

OO 

Impanations 

-0,7 

42 

-0.4 

2,1 

-a.o 

3.5 

-5,1 

3,3 

-3.0 

4A 

-B2 

3.0 

-3.0 

0,6 

-oo 

2 O 

-6.0 

02 

Consommations 
des ménage* 

0.* 

0,7 

0.3 

0.6 

03 

1.1 

0 A 

0.5 

0.1 

0.3 

OO 

0.3 

oo 

oo 

0.B 

0,7 

0.4 

-OA 

bmadSMiTWK total. 

-4.2 

1,5 

-3.7 

0.7 

-4.9 

M 

-5J} 

OJJ 

—6,2 

M 

8.0 

a/ 

-40 

-2.1 

-4.9 

0.2 

-6.5 

-IJ 

Investissement 
de* entreprises 

-8,2 

0.8 

-6.6 

-0.3 

-8.0 

as 

-93 

-U 

-02 

1.1 

-9.3 

0.5 

-6,1 

-3,0 

-8.6 

-IA 

-9.fi 

-2.0 

Exportations 

-0.7 

4,6 

-7.0 

2JB 

-3.0 

3JS 

-3J> 

4.6 

-3 JB 

4.3 

-3.0 

ZB 

-1.7 

1.9 

-05 

3.0 

-4.0 

0.5 

Emploi salarié 

-1.9 

-0,7 

-1.9 

-1Æ 

-20 

-GJ6 

-2.1 

-U 

-20 

-1.1 

-2.1 

-U 

-22 

-20 

-2.1 

-J2 

-2.1 

-IA 


vité située entre 1 % et 1,6 %. Dés 
lors. le soupçon s'insinue : peut-on 
faire confiance aux prévisions si 
elles sont prises en défaut précisé- 
ment quand elles seraient les plus 
utiles, au moment des retourne- 
ments de conjoncture? Et si l’on 
s'est trompé sur la récession, ne se 
trompe-t-on pas autant sur l’an- 
nonce de la reprise? La question 
n’est pas nouvelle et elle n’est pas 
sans conséquences. Keynes notait 
déjà que les prévisions - et plus 
encore la confiance qu’on attribue 
aux prévisions - ont des répercus- 
sions sur la conjoncture présente. 
Cela est surtout vrai, observait-il, 
dans les périodes de changement, 
lorsque cette convention de base 
de l'économie qui consiste & croire 
que l’avenir ressemblera au pré- 
sent s’affaiblit, avec pour effet des 
« vagues d’optimisme et de pessi- 
misme irraisonnés». 


tionales comme l’OCDE ou le 
FMI. Une foule de centres de 
conjoncture sont nés dans le 
monde des entreprises (comme le 
COE de la cha mbre d e commerce 
de Paris, ou TAFEDE - associa- 
tion des économistes 
d’entreprise -X la sphère publique 
(comme la Caisse des dépôts), 
l’université (comme le GAMA, à 
Nanterre, ou l’OFCE, lié & la Fon- 
dation nationale des sciences poli- 
tiques), voire la presse avec le 
Centre de prévision de l’Expan- 
sion. Les grandes banques, cer- 
taines branches industrielles et 
quelques grosses entreprises ont 
par ailleurs développé des services 
d’études économiques. 

Ce pluralisme n’ exclut d’ail- 
leurs pas le conformisme. Les pté- 
visionnistes en conviennent : il 
vaut mieux avoir tort tous ensem- 
ble que chacun dans son coin (évi- 


çaïs), 1987 (la reprise malgré le 
krach boursier), 1988 (le boom 
européen), les grands retourne- 
ments n’ont pas été prévus. Les 
membres de la profession, un peu 
penauds, s'interrogent très sincère- 
ment. Ils proposent trois sortes 
d’explications : la première d’or- 
dre technique (mauvaise informa- 
tion statistique), la deuxième por- 
tant sur l’analyse conjoncturelle 
proprement dite, la troisième se 
rapportant à des changements 
structurels. 

D’un point de vue purement 
technique, il faut reconnaître que 
la prévision 1993 a été particulié- 
rement difficile à établir. « Jusqu’à 
Tété 1992, rien dans (es enquêtes 
statistiques n’ indiquait le plongeon 
qui allait se produire en octobre- 
novembre». souligne François 
Monier, directeur de la DP. Ce 
qne -confirme Alain Chappert, 


résultats ont été optimistes plus 
longtemps que si on avait fait un 
homme une voix.» Véronique 
Riches, au Crédit d’équipement 
des PME, admet avoir été induite 
en erreur par les enquêtes auprès 
des entreprises : e Début 1992, on 
voyait bien les carnets de com- 
mande baisser, mais les chqfr d’en- 
treprise ne semblaient pas s’en 
Inquiéter, tb ont continué d'em- 
baucher, d’où une dégradation de 
la productivité qui a accéléré l’en- 
trée en récession. » 

«Clients» des statisticiens, 
(es conjoncturistes pestent contre 
le retard des informations quanti- 
tatives qui les oblige à passer une 
bonne part de leur temps à «pré- 
■ voir le passé»! L'absurde a été 
atteint cette gnnée avec, les 
comptes du commerce extérieur, 
chamboulés par L’introduction du 
marché unique. Cet automne, les 
conjoncturistes estiment - «au 
pif» - que les exportations auront 
en 1993 diminué entre 0,7% et.. 
7 %i Pour un «morceau» qui 
représente un gros quart du PIB 
marchand, la nuance est de taille ! 

ANTICIPATION • Ces incerti- 
tudes statistiques n’affranchissent 
pas nos p révisionnistes des failles 
dans Panalyse conjoncturelle pro- 
prement dite. « La grosse erreur de 
Tan dernier ; c’est de ne pas avoir 
vu venir la récession allemande, 
observe Hervé Monet, économiste 
à la Société générale. Or le pano- 
rama international donne large- 
ment la moitié dû résultat final des 
prévisions françaises. » François 
Monier, confirme : «Nous avons 
cru que la surchauffe de l’économie 
allemande en 1991 serait suivie 
d’une stabilisation, non d'un effon- 
drement.» 

Philippe Sigogne, de l’OFCE, 
balaie ces explications, e En 
France, on garde une vision très 
mercantiliste de l’environnement 
extérieur: quelqu’un va-t-il nous 
acheter quelque chose ? Je pense 
que les facteurs monétaires expli- 
quent beaucoup mieux les retour- 
nements de conjoncture.» Pour 
lui, «r l’accent doit être mis sur l’ob- 
servation des courbes de taux 
d’intérêt. Sur 85 % de la durée 
d'un cycle économique, les taux 
n’ont aucune importance. Mais au 
moment des retournements, ils 
sont cruciaux. C’est en fonction 
d’eux que, en haut du cycle, une 
entreprise décidera de Continuer à 
investir ou de cesser et que, en bas 
du cycle, elle choisira d’accumuler 
ou se remettra à investir». 

Cette analyse n’a pas permis 
aux Diagnostics de f'OFCE de 
mieux prévoir la crise que ses 
concurrents. Philippe Sigogne n’en 
disconvient pas : «Mais si les gou- 
vernants font une politique écono- 
mique nulle, comment voulez-vous 
que nous fassions de bonnes prévi- 
sions ? Si on avait mieux compris 
la politique monétaire allemande, 
on n’aurait pas maintenu si long- 
temps l’alignement forcené sur le 
deutschemark. » Et d’avertir : « On 
adjure l’Etat de baisser les taux 
d’intérêt par surprise. Mais non, il 
continue à frère du gradualisme, à 
tout faire pour que tout le monde 
attende. La crise va continuer : on 
n’a jamais vu me économie repar- 
tir dans une situation monétaire 


pareille.» Pierre-Alain Muet, 
F« homme des modèles» à 
l’OFCE, souligne la particularité 
du cycle actuel : c’est la première 
fois qu’on a vu le taux d’épargne 
des ménage» augmenter i ce point 
pendant une récession : «Cria fait 
une différence de deux points de 
PIB qui ont manqué à la demande. 
Mais si cette épargne se dégonfle, 
la reprise peut partir très vite. » 

Pour Philippe Lefouruier, du 
Centre de prévision de l’Expan- 
sion (qui a eu plus de flair dans 
l’anticipation du recul actuel) : 
«Nous sommes dans une conjonc- 
ture spéciale dominée par la «debt 
déflation». Il y a eu cinq ans d’ex- 
cès d’endettement de tous les 
agents qu’il va bien falloir payer. 
Aucun pays n 'est sorti de la non- 
dépense. Et te risque, c'est de tom- 
ber dans des mécanismes cumula- 
tifs de déflation alors que tous les 
outils de politique économique sont 
usés.» 

Dernière catégorie d’explica- 
tion pour la grande impré vision 
de 1993 : les changements structu- 
rels de l’économie. «C’est dans le 
cadre d’analyse que réside Terreur. 
dit Anton Brender, économiste à. 
la CPR. Par exemple, on a du mal 
à y faire entrer la déréglementa- 
tion financière et ses implications 


réagissent beaucoup plus en fonc- 
tion des marchés financiers qu’a- 
vant. » Ce qu’il y a de tout a fait 
inédit dans la situation actuelle, 
souligne-t-il, c’est que, «pour la 
première fois, nous avons une 
récession dans uhe économie de 
diplômés. Ce sont des gens qui 
épargnent qui sont touchés : ce 
peut être une explication du taux 
d’épargne aberrant qu’on a 
constaté». 

MODÉLISATION • Question sub- 
sidiaire : pourquoi, dans un 
monde où l’information progresse, 
la prévision a-t-elle plutôt ten- 
dance à se détériorer - à en croire 
Vivien Levy Garboua dans 
«Pourquoi la prévision modélisée 
déçoit-elle?» (2). Christian 
Schmidt, professeur & Dauphine, 
soupçonne que les acteurs de 
l’économie, aujourd’hui, savent 
plus de choses que celui qui pré- 
voit (et que celai qui décide) : 
«Le Jeu des anticipations devient 
infiniment plus difficile à saisir, 
parce que le temps de la décision 
n’est plus le même et que beaucoup 
de marchés se font à terme. Le pré- 
sent est plus dépendant du Jutur 
qu’avant. » Comment réduire l’in- 
certitude, alors? Pour lui, la théo- 
rie des jeux, avec sa prise en 


Façon de faire. . . 


En France, l'approche reste 
pour l'essentiel celle de la 
comptabilité nationale. L'éco- 
nomie est décrite comme un 
tableau emplois-ressources 
dans lequel produit intérieur 
brut -i- importations ~ expor- 
tations + investissement 
+ consommation privée et 
publique -+ variation des 
stocfcs, • - 

«A partir de là, on rai- 
sonne sur un Bphéma keyné- 
sien », explique Hervé Monet, 
économiste a la Société géné- 
rale. On part d'hypothèses sur 
l'environnement international 
(croissance dans l’OCDE, prix 
du baril, cours du dollar, etc.). 
Cefles-ci permettent d’anticiper 
une demande mondiale adres- 
sée è la France qii, en fonction 
d'une évolution plus ou moins 
favorable des coûts de produc- 
tion nationaux, permet d'esti- 
mer les exportations. La 
consommation des ménages, 
qui équivaut à 60 % du PIB, 
dépend de la progression des 
salaires, des impôts et donc du 
revenu disponible. Exportations 
et consommation formant la 
demande globale, è partir de 
laquelle on estime l'investisse- 
ment des entreprises, en fonc- 
tion de l'opinion des chefs 
d'entreprise sur leurs capacités 
de production et de la situation 
financière de sociétés (d'où 


l'importance des taux d'in- 
térêt). On rempfît ainsi < ligne 
par ligna» la tableau économi- 
que d’ensemble, ce qui permet 
è la fin de ce processus itératif 
d'établir un taux da croissance 
prévisionnel. 

Autour de ce schéma de 
base, les prévisionnistes diver- 
gent assez fortement. H y a 
parmi eux, résume Jacques 
Lesoume, « tes tenants du chif- 
fre et Iss tenants du qualitatif». 
Il y a ceux qui font de la morale 
en économie (le déficit, c'est 
mal et ça se paie) et ceux qui 
brocardent «cette vision glo- 
rieuse de ('épargnant labo- 
rieux». Il y a ceux qui s’intéres- 
sent surtout aux phénomènes 
récurrents, évidemment la plus 
grosse part de l'économie (ce 
sont les modélisateurs : voir 
notra dossier page 345, « ceux 
qui s'obnubilent sur la variance. 
Il y a ceux qui croient aux 
cycles at aux indicateurs 
«avancés», «coihcidents» ou 
« retardés» si prisés des Anglo- 
Saxons, il y a eaux qui croient 
aux «esprits animaux de l'éco- 
nomie», ceux qui scrutent les 
marchés et ceux qui ne se fient 
qu'è la production... Chacun a 
sa «patte» mais chacun 
regarde ce que font les 
autres..., 

S. Gh. 


en termes de comportements. 
Aujourd’hui, les ménages ont un 
rôle plus important qu'avant, il 
faut donc prêter plus d’attention 
aux indicateurs de confiance. Je 
crois qu'on n'a pas mesuré l’am- 
pleur du choc psychologique lié à 
Maastricht à la mi-1992, équiva- 
lent à celui de la guerre du Golfe. 
Avant, la croissance avait été por- 
tée pendant cinq ans par l’espoir 
du grand marché. Et puis U y a eu 
cette impression de déraillement. » 
Il note aussi qu’aucun modèle de 
prévision ne peut rendre compte 
d'un changement de priorité 
national : pourquoi Le chômage, 
jusque-là accepté, devient-il brus- 
quement insupportable en 
France? Et les inflexions de politi- 
que économique qui eu résultent 
ne peuvent pas davantage être 
anticipées. 

Jacques Lesoume, directeur 
du Monde et économiste, avance 
d’autres facteurs d’incertitude. 
«Nous sommes aujourd'hui dans 
une économie de services, par 
nature plus insaisissables que l’in- 
dustrie ou l’agriculture. La collecte 
et la qualité des chiffres en souf- 
frent. et, par contrecoup, la prévi- 
sion. L'internationalisation crois- 
sante pose un autre type de 
question. Itjaut savoir qu’une déci- 
sion d’investissement peut s’arbi- 
trer entre la France ou un autre 
pays, qu’aujourd’hm les industriels 


compte des comportements inter- 
actifs, pourrait devenir un outil de 
prévision i substituer aux grands 
modèles. 

Raymond Courbis, modélisa- 
teur impénitent, ue l’entend pas 
de cette oreille : ce qu’il faut, c’est 
mettre en évidence d’autres liai- 
sons. Par exemple un petit modèle 
sur F ensemble des pays du gro u pe 
(tes Sept (plutôt que sur Taggréga- 
tion de chacun d’eux) lui permet 
d’éliminer les effets de commerce 
extérieur et de découvrir l’impor- 
tance d’une variable «cachée», 
celle des taux d’intérêt allemands : 
un point de tanx d’intérêt réels à 
court terme en plus on en moins 
en Allemagne, c’est 0,2 % de crois- 
sance en plus on en moins pour 
l’ensemble de la zone ! Un autre 
exemple d’outil neuf pour la pré- 
vision à très court terme ? L’une 
des variables qui expliquent le 
mieux révolution de la production 
industrielle snr un mois c’est.. le 
temps qu'il fait 1 

Sophie Gherardî 


(1) In l’Art de la conjecture, 
SEDEIS, 1964, cité par Albert Merlin 
dans «De la prévision i la dérision», 
article para dans la revue Commen- 
taire, n» 63, automne 1993. 

(2) R epris dans Problèmes écono- 
mues, af 2339, La Documentation 
ttSBçmt, I* septembre 1993. 
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QUAND LES ÉCONOMISTES SE TROMPENT 


Les chantiers de l’INSEE |%J|| 

Porte-drapeau de fa statistique française , premier organisme national d'études économiques , rétablissement est saisi lui aussi 
par le doute . Les outils de mesure et d'analyse qui ont fait son succès sont-ils encore adaptés ? 



E T si (a conjoncture n’était 
pas tout, et si nobs man- 
quait, avec la crise, le 
moyen même de comprendre 
celle-ci? «Il y a vingt ou trente 
ans, des pionniers de génie ont éta- 
bli à l’INSEE les fondements de la 
statistique et de l’analyse de la 
conjoncture économique en 
France. Aujourd’hui, c’est de nou- 
veaux concepts, de nouvelles grilles 
que nous aurions besoin », s’in- 
quiète un de ces « conjonctu- 
ristes» aujourcThm contestés. Les 
hommes se sont-ils trompés, les 
outils qu’ils utilisent les ont-ils 
trompés, on plus grave encore, les 
bases mêmes de leurs travaux 
seraient-elles devenues obsolètes, 
et inopérantes les catégories 
mêmes avec lesquelles nous avons 
l’habitude de regarder la réalité 
économique : les statistiques? 

Question redoutable pour 
l’INSEE, porte-drapeau de la sta- 
tistique française et premier orga- 
nisme national d’études économi- 
ques. L’institut a-t-il manqué le 
coche, n’a-t-il pas su évoluer ? La 
question est rarement posée de 
manière aussi directe. Mais on la 
devine parfois. Malaise inavoué : 
presque tous ceux, nombreux, que 
nous avons interrogés pour cette 
enquête; ont préféré l’anonymat. 

Paradoxe. La statistique n’a- 
t-elle pas triomphé dans la société 
française? Autrefois, le statisti- 
cien apparaissait comme un per- 
sonnage obtus, vaguement ridi- 
cule - au mieux, version aimable, 
comme le contrôleur des poids et 
mesures qui traverse \’ Intermezzo 
de Giraudoux, au pire, version 
aggressive, comme l’homme capa- 


ble de trafiquer la réalité pour 
construire « la formé la plus élabo- 
rée du mensonge». 

.. . 1 ,>iïi:«'iO ; i.'i.B ■ 

CAUTION* ♦>-Àbjenlra‘MiV : il 
n’est plus contesté. Le chiffre est 
la caution universelle, la statisti- 
que règne : dans les livres, les 
manuels scolaires, les journaux, 
les conversations. Et l’INSEE 
avec elle. Ses mérites sont recon- 
nus même & l’étranger : V Econo- 
mat de Londres plaçait récem- 
ment le système statistique 
français au quatrième rang mon- 
dial, devançant Américains, Alle- 
mands et Britanniques. L’INSEE 
a surmonté les contestations de 
jadis sur l’indice des prix et sur- 
vécu aux colères de ministres 
comme Philippe Séguin, qui, en 
1987, lui reprochait son pessi- 
misme sur remploi. Et si les que- 
relles sur la mesure du chômage et 
de l'emploi n’ont pas cessé (entre 
ministère du travail. UNEDIC, 
INSEE) en raison de la diversité 
des situations et des instruments, 
elles n’entament pas sa crédibi- 
lité. 

Mais il souffre de sa nature 
ambiguë. Institut national de la 
statistique et des études économi- 
ques. l’INSEE se distingue en cela 
de ses homologues étrangers. 
Comme eux, il est le fournisseur 
des flots de chiffres dans lesquels 
nous baignons : indice des prix, 
du chômage, production, données 
sur la croissance, l’évolution des 


secteurs, et même sur les nais- 
sances, les migrations, etc. Mais & 
la différence des antres, il est 
aussi le premier utilisateur de ses 
informations, le premier à Ira étu- 
dier, à les combiner en diagnos- 
tics et en modèles économétri- 
ques. Cas pratiquement unique : 
l'intégration de la statistique et 
des études ne se rencontre guère 
qu’au Luxembourg, au Portugal et 
dans des pays francophones 
d'Afriq ue qu i, précisément, ont 
pris l’INSEE comme modèle. 

DIALKCnOUR • Cette dialecti- 
que de la statistique et de l’écono- 
mie marqué la vie de l’INSEE 
depnia près de trente ans : né 
après fa dernière guerre avec cette 
double fonction, il a véritable- 
ment pris son ampleur, sur le pian 
des effectifs et des outils, A partir 
des années 60 et de l'arrivée à sa 
tête de Claude Gruson, directeur 
du Service des études économi- 
ques et financières (SEEF) du 
ministère des finances. 

C’est en effet au cours des 
années 60 et 70 que l’INSEE a 
conçu et lentement mis au point 
ta plupart de ses grandes 
enquêtes, qui portent sur des 
dizaines de milliers de personnes, 
et dont certaines ne sortiront 
qu’au début des années 80 : 
conditions de vie des ménages, 
revenus, santé, formation et qua- 
lification, emploi, etc. C'est en 
1969 que démarrent les nouvelles 
enquêtes d’entreprise par secteur : 
dans l’industrie d’abord, puis 
dans le commerce et les services, 
où l'INSEE collecte lui-même les 
données, alors qu’aiflenn la tâche 
reste partagée entre les branches 
professionnelles et leurs « minis- 
tères de tutelle*. 

De - oe développement 
témoigne l’évolution dracffécrifs. 
Tombés de 7 000 A 2 700 de 1945 
A 1960, ils sont remontés A 8 000 
depuis la fin des années 70, dont 
plus de l 500 cadres, avec un 
budget annuel qui, depuis cette 
date, atteint 1,5 milliard de 
francs, hors opérations exception- 
nelles comme le recensement de la 
population, qui coûte A lui seul 
plus de 1 milliard. 

SYSTEME • Cet ensemble de 
statistiques a trouvé sa cohérence 
dans un système, celui des 
comptes nationaux, représenta- 
tion simplifiée et chiffrée des opé- 
rations économiques d’une année 
dans le pays. Ceux-ci donnaient 
non seulement un cadre de réfé- 
rence pour « Inventorier des flux 
monétaires », mais aussi «a» 
schéma de pensée pouvant s’appli- 
quer à d’autres flux, comme ceux 
de la main-d’ontvre, à d’autres 
comptabilités, comme celles du 
temps, du travail », écrivait en 
1989 Alain Desrosières (1). Un 
moyen d’action aussi par la mise 
en œuvre de projections macroé- 
conomiques, notamment A moyen 
terme, grâce à des modèles de 
plus en plus complexes (allant jus- 
qu’à cinq mille équations...). 

Cette architecture et ces 
grands modèles ont fait l’aura 


scientifique de l’INSEE Et lui ont 
même apporté, dans Ira années 
60, un succès politique : Us four- 
nissaient nn outil pour la planifi- 
cation, e ardente obligation», et 
un langage pour le débat économi- 
que et social, utilisé par les parte- 
naires sociaux. Ira hauts fonction- 
naires comme par les statisticiens. 

Avec le déclin de la planifica- 
tion, ce Tôle a disparu, et les 
grands modèles keynésiens à 
moyeu terme ont eux-mêmes été 
abandonnés au cours des années 
80. Sans que le travail de ITNSEE 
en soit troublé : il s’est progressi- 
vement replié sur la conjoncture, 
les prévisions A court terme et les 
études «structurelles». Vers 
1980 , irm gTmrtim^ fl g même aidé 
A la création de centres d’étude de 


fallu du temps. Nous sommes en 
train dé faire l’apprentissage des 
interactions, des délais, des méca- 
nismes. mais nous manquons 
d’expérience », souligne un ancien 
responsable de la conjoncture. 

Secoué, l'institut a fait un 
sérieux examen de conscience et a 
entamé une réorganisation de son 
département « conjoncture ». 
Concentrant une partie de ses 
troupes sur le travail de synthèse, 
celui-ci va renforcer l’étude des 
phénomènes financiers, qui 
n’était pas dans sa culture, afin de 
mettre en évidence leurs relations, 
complexes, avec 1* «économie 
réelle» (la production), * nous 
avons les théories mais nous man- 
quons de données empiriques». 

En fait, c’est « un énorme 



L'erreur de prévision qu'on a tant reprochée aux conjoncturistes 
trouve un début d'explication dans ce graphique. L'enquête 
INSBE 'auprès des chefs d’entreprise- montre, au premier semes- 
tre- 1992, wm natte remontée des perspectives. Le reflux n'a été 
perceptible qu'à l'automne. 


la conjoncture suscitée par le gou- 
vernement pour lui enlever son 
«monopole». 

Aujourd'hui, c’est IA que le 
bât blesse. Patatras : même si leur 
relative «myopie» (leur horizon 
se limite A six mois) leur a épar- 
gné des erreurs massives, les 
experts de PINSEE se sont, eux 
aussi, trompés sur la conjoncture. 
«On avait le sentiment d’avoir 
atteint le haut du cycle, mais on 
n’avait pas l’information en temps 
réel : les données que l’on publiait 
nous disaient que le passé récent 
était meilleur que prévu i>, raconte 
un des responsables. L'INSEE 
réalise qu’il a, lui aussi, mal 
apprécié les transformations de 
l'économie française, plus 
ouverte, et donc plus sensible aux 
fluctuations internationales, aux 
mouvements de capitaux, aux 
«cycles» (2). 

Mal saisi aussi la mue des 
consommateurs, et celle, plus 
rapide, des entreprises : déclin des 
grandes au profit des petites dans 
les créations d'emplois, boulever- 
sement des marchés et des straté- 
gies... Entre comptes trimestriels 
et comptes annuels, des discor- 
dances se creusent. „ « Il nous a 


chantier de réflexion» qui est 
ouvert pour s'adapter & l’évolu- 
tion plus cyclique de l’économie 
française : « Naguère, on considé- 
rait avec commisération les indi- 
cateurs « avancés » de type améri- 
cain. Aujourd'hui, on les trouve 
plus intéressants » dit-on. L’éva- 
luation du passé par les comptes 
trimestriels peut aussi être modi- 
fiée : «Si l'économie devient plus 
cyclique, certaines relations peu- 
vent être bouleversées. On a établi 
une équation entre l'évolution de 
la rémunération globale et celle du 
salaire de base; si on joue plus sur 
les primes, l’équation ne vaut rien. 
Mais il faut du temps pour en 
reconstruire une autre. » 

De même, les modèles de pré- 
vision de la consommation « pas- 
sent mal». «Dans les enquêtes sur 
la confiance des minages, on voit 
bien l’évolution du climat. Mais 
est-ce dû aux modifications du sys- 
tème de retraite, au chômage? Et 
est-ce simplement la montée du 
chômage qui joue, le fait qu’elle 
dépasse les prévisions, ou la 
crainte d’une nouvelle accéléra- 
tion ?» 

Ce réexamen peut remettre 
en cause bien des principes : sans 


revenir aux grands modèles 
sophistiqués d’antân, ni faire des 
prévisions au-delà de six mois, on 
cherche aujourd’hui à se donner 
des perspectives A plus long 
terme: Au-delà de la conjoncture, 
bien des enquêtes sont concer- 
nées. Ainsi, l’INSEE va rénover 
d’ici A 1995 les enquêtes annuelles 
d’entreprise : pour mieux suivre 
Ira stratégies, on ajoutera des 
questions sur l'innovation, le cré- 
dit-bail, et, A intervalles plus espa- 
cés, sur les décisions d’implanta- 
tions ; on recherchera les liaisons 
financières et les échanges inter- 
nes aux g roupe s , y compris sur le 
plan international. 

Mais comment compenser cet 
alourdissement ? «On doit mieux 
cibler les enquêtes, on peut en 
espacer certaines, mais il serait 
très dangereux de cesser d’interro- 
ger les petites entreprises, souligne 
un des responsables des statisti- 
ques économiques. Cela augmen- 
terait le risque d’erreur : déjà la 
démographie des entreprises nous 
échappe en grande partie, parce 
que nous voyons les créations, 
mais pas les disparitions, ou de 
façon tardive et incomplète. » Le 
même genre de réflexion a com- 
mencé sur des enquêtes sociales 
comme celles sur les conditions 
de vie des ménages. 

Est-ce encore trop peu, ou 
trop tard ? Ne faut-il pas recons- 
truire le système qui sous-tend 
l’organisation de la statistique? 
Toute une cascade d’interroga- 
tions en découle. L'activité de 
l’INSEE ne reste-t-elle pas trop 
liée A la comptabilité nationale ? 
Sur les années, on a construit 
toute une série de comptes 
annexes : commerce, services, 
transports, protection sociale... 
An détriment de l’observation de 
récooomie? «Les comptes ont été 
un accélérateur, ils sont devenus 
un peu un carcan », reconnaît un 
responsable de division. Exem- 
ple : les innovations technologi- 
ques, 1*« effet-qualité», échappant 
aux comptes, ne modifient-elles 
pas les résultats d’une année sur 
l’autre, amenant à surestimer les 
prix et à sous-estimer les volumes 
du commerce extérieur? Man- 
quent aussi des données sur les 
actifs des firmes... 

AGRÉGATS • Question annexe : 
la recherche d’indicatears 
macroéconomiques n’oriente-t- 
eile pas trop les statistiques vers 
la production d'agrégats 7 «On a 
voulu fournir des instruments à 
l’Etat ; on a considéré les entre- 
prises comme des « boîtes noires», 
résume Michel Voile, auteur 
d’une Histoire de la statistique 
industrielle (3). Les responsables 
de l’institut ont certes cherché à 
sortir de la macro-économie. Ils 
ont favorisé la recherche micro- 
économique - domaine d’élection 
de ses derniers directeurs succes- 
sifs. Mais ces travaux se sont sur- 
tout orientés vers des recherches 
théoriques très formalisées : 
« Cela n’a pas permis d’analyser 
autrement évolution de l’écono- 
mie. ni même de fournir une Infor- 


Le succès ambigu des « corps » 


Les vingt dernières années 
ont été pour les «corps» de 
fonctionnaires de l’INSEE une 
période d'expansion dans I ad- 
ministration - de la direction de 
la prévision (DP) aux cabinets 
ministériels - et l’économie. 
Sur 1 900 «cadres A», près de 
450 sont aujourd'hui «mis A 
disposition », détachés dans 
d'autres administrations «non 
statistiques», voire mis en dis- 
ponibilité - dans l’enseigne- 
ment et la recherche, dans les 
instituts d'étude de te conjonc- 
ture, et surtout dans les ser- 
vices d'étude des institutions 
financières (môme internatio- 
nales). Ces derniers, dévelop- 
pés su cours des années 80, 

ont lergement «ponctionné» 
r INSEE : la direction des syn- 
thèses économiques, en parti- 
culier, a vu partir la moitié de 
ees effectifs, et souvent ses 
éléments les plus brûlants, atti- 


rés par des perspectives nou- 
velles ou des rémunérations 
plus élevées : « Nous devons 
nous habituer à ridée que nous 
produisons, outre des statisti- 
ques, des prévisions et des 
synthèses, de jeunes écono- 
mistes avec trois ans d’expé- 
rience», dit un des responsa- 
bles de l’institut. 

DÉTACHEMENT • Des départs 
provoqués aussi par le biocage 
des carrières è l'INSEE à la suite 
des forts recrutements des 
années 60 et 70. Et comble, 
tandis que l’ENSAE, qui forme 
les cadres de l’institut, élargis- 
sait ses débouchés (1), les 
meilleurs élèves de l'Ecole poly- 
technique, qui fournissaient 
auparavant une bonne partie 
des jeunes « administrateurs » 
de l'INSEE, se sont mis à bou- 
der celui-ci... 

Responsable de I institut. 


mais aussi de ses «corps», ia 
direction de l'INSEE a imposé la 
mobilité interne et externe, 
renouvelé les responsables des 
directions et des départements, 
ramené è trois ans en moyenne 
la durée de séjour d’un adminis- 
trateur dans un posts. Pour évi- 
ter que les gens « $e sentent 
propriétaires » d'une enquête, 
on souhaite qu'ils se spéciali- 
sent ou dans la technique sta- 
tistique ou dans l’expertise d'un 
domaine large (marché du tra- 
vail). 

Parallèlement, on encou- 
rage les jeunes A faire de (a 
recherche en début de carrière 
{politique qui va de pair avec le 
développement des centres de 
recherche, regroupés depuis 
cette année autour de l'EN- 
SAE). On facilite les échanges 
avec d8s universités étran- 
gères. des organismes écono- 
miques internationaux. Les plus 


anciens peuvent obtenir un 
détachement, è condition d'être 
« au niveau international », 
notamment en économétrie et 
microéconomte. Priorité : 
g Redonner des perspectives 
aux jeunes. » Même si ceux qui 
partent à l'extérieur ne revien- 
nent pas, te «corps» y gagnera 
et le prestige rejaillira sur l'IN- 
SEE. 

Cette politique est contro- 
versée dans la maison. Certes 
les activités y restent fort 
diverses, et «entre la technique 
et les études, on peut toujours 
choisir», comme souligne un 
jeune administrateur. Mais des 
«filières» tendent à se cristalli- 
ser : en particulier, par opposi- 
tion aux directions «statisti- 
ques» de l'INSEE, une sorte de 
voie «privilégiée», qui de la 
recherche économétrique et/ou 
de la direction des synthèses, 
va vers la DP, les banques ou 


les cabinets ministériels. La 
mobilité obligatoire reste aussi 
discutée : «Il faut plutôt cinq 
ans que trois pour connaître un 
domaine», dit-on souvent du 
côté des statistiques économi- 
ques ou démographiques et 
sociales. Et même pour être un 
bon conjoncruriste, souligne un 
« grand ancien », «il faut de l’ex- 
périence et de la mémoire : se 
souvenir qu’on s’est trompé... » 


(1) Une minorité seulement des 
diplômés entrent à l’INSEE od dans 
tes services statistique» des ministères, 
les autres allant vers d’autres adminis- 
trations oo services publics et surtout 
le secteur financier - banques, assu- 
rances, etc. - pour les «statisticiens-- 
économistes-administrateors», ou 
vers 1e marketing, l’informatique, les 
sondages, pour les «cadres de gestion 
statistique-attachés#. 


motion fine sur des questions 
comme Ci productivité ou l’organi- 
sation du travail», accuse un 
«ancien» de la maison. 

Dilemme plus global encore, 
expose un autre, qui a quitté TIN- 
SSE pour la banque : «Le système 
ancien ne marche plus. Mais il n’y 
a rien pour le remplacer. La comp- 
tabilité nationale a été indispensa- 
ble. Il faudrait la repenser. Com- 
plètement. Mais tant que la 
nouvelle économie mondiale ne se 
dégage pas clairement, ce projet 
n’attirera pas les gens d’imagina- 
tion capables de le réaliser... » 

Le succès même de la statis- 
tique a sans doute poussé aussi 
l’institut A une certaine prudence 
«techni ciste», plus répandues, les 
données sont devenues plus sensi- 
bles, pl as politiques, dans un uni- 
vers plus médiatisé. «Quand l’IN- 
SEE donne un résultat, tout le 
monde a tendance à s'aligner», 
souligne un chef de département. 
Et quand le résultat peut avoir des 
effets sur les marchés, ou qae, 
comme le chômage, il nourrit les 
angoisses de la société... 

CLUBS • Dans la maison, on se 
rappelle Edmond Malinvaud, 
directeur général de 1974 A 1987, 
jouant de son prestige pour refu- 
ser, menace de démission A l’ap- 
pui, toute ingérence politique, et 
faisant modifier la composition 
de l’indice des prix pour bloquer 
des manipulations gouvernemen- 
tales sur les tarifs du compteur 
bleu... Certes l’INSEE conserve 
son indépendance et rejette tou- 
jours tout « traficotage » : le gou- 
vernement ignore la composition 
de l’indice des prix et si Ton a 
accepté, à la demande du Parle- 
ment, de calculer un indice sans 
tabac, on a conservé l’ancien... 
Mais pour tenir la position, la ten- 
tation est forte de se réfugier dans 
la technique, en même temps 
qu’on prend bien garde aux lignes 
de partage avec l’administration 
et qu’on s'en tient A un calendrier 
rigoureux de publications. 

Une dernière prise de 
conscience pourrait aussi mener 
l’INSEE très loin : c’est la 
recherche du contact avec les uti- 
lisateurs, considérée par la direc- 
tion de L’institut comme «un 
enjeu stratégique» pour le moyeu 
terme. «Beaucoup de nos enquêtes 
sont sous-utilisées. Si on les ven- 
dait, on le verrait mieux», dit uu 
chef de département Objectif 
prioritaire : les entreprises, 
notamment les « moyennes 
grandes, une cible que nous avons 
ratée », souligne un directeur. 
Déjà, l’INSEE a créé pour les 
enquêtes d’entreprise, des «clubs 
d’utilisateurs», qui se réunissent 
tous les six mois avec les respon- 
sables de secteur. 

Une collaboration freinée par 
son coût en temps et en hommes, 
mais que l’on envisage d’étendre, 
A l’occasion du transfert direct de 
données des entreprises : en 
échange, on fournirait A chacune 
des ratios individuels. On élargi- 
rait d’autre part les bases de don- 
nées facilement consultables. 
Actuellement, l'INSEE s’informe 
aussi sur l’utilisaiion de l’enquête 
sur les conditions de vie des 
ménages. Du «marketing»? 
Depuis longtemps les directions 
régionales entreprennent des 
études «4 la demande», en colla- 
boration et cofinancées... 

One « révolution culturelle» 
pour l’INSEE, service public dont 
l’utilisateur privilégié demeure 
l'Etat (et les « partenaires 
sociaux» au niveau national). 
« On en parlait déjà il y a dix 
ans», répond, sceptique, Michel 
Voile, qui daos un rapport au 
Conseil national de l'information 
statistique, en 1989, suggérait de 
rechercher un «marché». Mais, 
comme il l’écrivait par ailleurs, le 
« temps statistique» est long : de 
cinq à dix ans entre une décision 
et les premiers résultats... 

Guy Herzlich 


(1) Courrier des statistiques, jaa- 
vier 1989, et la Politique des grands 
nombres, La Découverte, 1993. 

(2) Voir «L'apprentissage du 
cycle récession-reprise», le Monde du . 
28 juillet, 

(3) Economies 1981 


> 
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Les soyeux contre-attaquent 


Suite de la page 27 

Sous le vocable «Quatre 
moteurs de l’Europe», cohabitent 
Rhône-Alpes, le Bade-Wurtemberg, 
la Catalogne et la Lombardie. Des 
Milanais, Marie-Claude Delaveau- 
Fontaîne, jeune animatrice du 
Centre textile de Lyon (CTL), 
reconnaît volontiers : <t Ils n'ont 
pas toujours été nos meilleurs 
amis A New-York, il s’agira de 
présenter une «offre européenne » 
aux 6 500 acheteurs nord-améri- 
cains attendus au Waldorf. A 
Lyon, il s’agit de parvenir à des 
attitudes communes sur la délicate 
question de la délocalisation des 
industries traditionnelles vers les 
pays à bas salaires, comme à pro- 
pos de ht périlleuse négociation du 
GATT sur les tarifa douaniers. 

Le moins que l’on puisse dire, 
c’est qu'il est passé pas mal de fil 
sur les métiers, en quelques 
années. Dans un ouvrage de réfé- 
rence, publié en 1975, sur Lyon et 
son agglomération, l’universitaire 
et géographe Jacques Bonnet rap- 
pelait encore que la soierie a 
apporté à l’industrie textile «un 
style et des méthodes ». Il soulignait 
que la ville a compté, en 1859, 

1 8 828 métiers à tisser, ce qui était 
assurément beaucoup pour sa 
population. 

«DÉLOCALISATION» • Quarante 
ans plus tard, les soyeux mettaient 
en oeuvre une forme de «délocali- 
sation» en implantant leurs ate- 
liers de tissage dans le Rhône rural, 
te nord de l’Isère, l’Ardèche et la 
Loire, où la main-d’œuvre semblait 
plus paisible que les rebelles 
canuts. Dans une nouvelle édition 
de son ouvrage, en 1987, Jacques 
Bonnet constate que désormais «le 
textile représente une part très 
secondaire des activités» de la ville. 
Dans La filière textile-habillement, 
estime Henri Pradier, 1e responsa- 
ble du syndicat régional CGT, «il 
y a Jm g Ug&g ui en sont à 70 ou 
80 %fyjgj&d»oùon délocalisée »- 

« Nous sommes aujourd'hui 
dans une époque-charnière ». juge 
Claude Sztenberg, vice-président 
déligné d'Unitex, le syndicat 
patronal rhônalpin du textile. Ce 
technicien, membre de trois cabi- 



nets ministériels dans les gouverne- 
ments Fabius et Chirac; a travaillé 
à la reconversion du textile en Lor- 
raine. n explique que la soierie 
lyonnaise a perdu de grands mar- 
chés d’exportation au Moyen- 
Orient, lors du défaut de te crise du 
Golfe, en 1990. Par surcroît, la 
Chine continentale met sur te mar- 
ché mondial des produits finis aux 
prix où elle vendait, quelques mois 
plus tôt, de simples écrus c’est-à- 
dire des demi-produits. L’enjeu est 
U défense de sa position domi- 
nante face aux productions venant 
du BréuL. 

Ce serait peu de dire que la 
soierie a vécu, en quelques années, 
une nouvelle donne économique. 
L’entreprise lyonnaise State et 
Combler, qui avait déjà quitté le 
groupe Chargeurs, a été reprise par 
un ancien cadre de Porcher Tex- 
tiles, avec le concours de la Finan- 
cière Galliera. La société J. Bro- 
cbier Soieries, d’abord cédée par 
cette grande famille lyonnaise aux 
«nordistes» du groupe Decroix, a 
finalement rejoint le giron ds 
groupe italien RattL L’entreprise 
Buchet et Colcombet (Bucol) est 
tout entière contrôlée par Porcher 
Textiles, après le retrait d’un 
actionnaire autrichien qui «por- 


tait» 1a moitié du capital Bianchi- 
ni- Férié r a été rachetée par tes 
mouliniers lyonnais du groupe 
Mayar. Les Soieries Guyou, 
entrées sur reprises par le «conver- 


Le secteur a fait 
sa révolution 
culturelle. 

Avec l'internationa- 
lisation de l'économie, 
on a vu revenir vers 
l'industrie tracfitionnefle 
des entreprises 
ou des cadres 
qui en étaient issus. 

leur» de textiles Chaîne et Trame, 
coté sur le second manshé. 

Et te «fabricant» de soieries 
Beaux-Valette vient, à son tour, de 
passer sous te contrôle de Porcher 
Textiles (le Monde du 18 septem- 
bre), après un dépôt de bilan. Sept 
salariés sur douze ont conservé 
leur emploi. L’importance écono- 
mique de cette société dépasse ter- : 


gemcnt celle de l’effectif. Contrai- 
rement à ce que pourrait laisser 
penser le mot «fabrique», Beaux- 
Vatettfi imag ine des dessin* sur tûh 
sus et les fait réaliser & façon sur 
des écrus. «Nous ayons voulu rester 
dans la soierie et l'habillement bien 
que Bueol ne nous ait pas encore 
apporté beaucoup de satisfactions, 
déclare Jean Grégoire, cadre diri- 
geant de Porcher Textiles et prési- 
dent du Centre textile de Lyon. 
Beaux-Valette nous apportera un 
surartit de chiffre d’qjfiûres.» 

RÉVOLUTION • Le secteur a fait 
sa révolution culturelle. Avec l'in- 
ternationalisation de l'économie on 
a va revenir vers f industrie tradi- 
tionnelle des entreprises ou des 
cadres qui en étaient issus. 

Porcher Textiles, comptant 
maintenant 2 100 salariés dans te 
monde, dont la moitié aux Etats- 
Unis, a construit sa renommée en 
devenant 1e premier tisseur moa- 
soierie ne 

francs de chiure uaffaires, sur un 
total de 1,7 milliard de fiancs. 
Marc Dejean, le secrétaire général 
de Brochier SA - filiale du groupe 
£&sse Qba-Gdgy, & ne pu confbn- 
àftçe avec Brochier Soieries -, a 


accepté la présidence du groupe 
« tissage » d’Unitex. Brochier SA, 
implantée à Dagneux (Ain), a 
pourtant g» g«é sa notoriété Hana 
les matériaux composites pour l’in- 
dustrie aéronautique et -spatial*» 
Marc Dejean n’hésite pas & 
dire son « horreur de cette forme ds 
cartésianisme qui consisterait à 
juger que tout a été dit à propos de 
l'industrie de l'habillement». À 
titre professionnel, U n’écarte pas 
l’idée d’investir dans des textiles 
spéciaux, notamment dans les 
domaines de te protection. L’occa- 
sion fora le tenon. 

. Le directeur général de l’Ins- 
titut textile de France, Michel Sot- . 
ton, voit dans tous ces mouve- 
ments «une forme de solidarité, un 
juste retour des choses visant au 
maintien des compétences et delà 
qualité». Un nouvel équilibre est . 
recherché par tes grands industriels 
du moment, même éprouvés par la 
baisse de la fin nu mnmatin n de luxe 
ou par les coupes daires effectuées 
dans les gjrands programmes - 
d’équipement des transporteurs 
aériens, civils et militaires. Mais il 
y a encore beaucoup à faire et on 
ne jouera pas sur le velours. 

Gérard Buétas 


La décadence 
des canuts 

Au XIX* siècle, les petits 
ateliers de famille s'étaient 
multipliés à Lyon, où les 
canuts, c'est-à-dire les ouvriers 
de te soierie travaillant à façon 
pour les donneurs d'ordres de 
la s fabrique», étaient devenus 
légion. 

Nombre d'entre eux 
étaient établis dans les immeu- 
bles construits sur les pentes 
en amphithéâtre de 1a coIBne 
de la Croix-Rousse, dont fincfc- 
natson et l'orientation permet- 
taient à chacun de bénéficier 
de 1a lumière du jour, durant les 
longues journées de travail. 
Les bruits répétitifs de la 
navette gEssant entra chstae et 
trame, comme le claquement , 
des différentes pièces mobiles J 
du métier de bois, mit donné à I 
celui-ci son nom argotique 
lyonnais, le « bistenclaque- 
pan». 

Après 1870, les petits 
ateliers disparurent vite, su 
profit du regroupement des 
métiers mécaniques en usine. 
En 1900, cette évolution était 
terminée, sauf pour les tissus 
comportant des façonnages 
compliqués. 

«Les autres métiers ont 
émigré hors de h vSe, dans la 
campagne des départements 
voisins, apportant à la mam- 
d'œuvre viUageoise te salaire 
réduit dont celle-ci peut se 
contenter, écrit l'historien 
Henry Algoud (1). Comment 
résister au courant qtà entraîne 
une époque vers la démocrati- 
que diffusion d'un luxa aborda- 
ble? Et quelle diffusion pour h 
soie, avec les petite satins, tes 
taffetas, les velours à bas prix, 
répandus dans toutes les 
classes sociales -et dans tous 
hspaysl» . *. 


(1) La Soie, art et histoire. La 
Manufacture, 1986, 212 pages. 
Préface de Jacques Brochier. 
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LE GROUPE DE SOCIETES VARIA 

ROYCO INVESTMENT COMPANY 

Le 25 mai 1989 la Haut» Cour de Justice d'Angleterre a mis les sodetés suivantes en liquidation 

provfsoire- 

(1) Royco Investment Company NV; 

(2) Ablnger Soudifidd Rdudary Services Limited; 

(3) NederfandseWria Garantie Maatschappij NV; 

(4) Royco Investment Company Limited; 

(5) Royco Marketing SA; 

(6) Varia Holdings Limited; 

(7) Brittania Marketing Limited; and 

(8) Henderson Investment Corporation 

Le 5 juillet 1989 la Haute Cour de Justice d'Angleterre a mis ces sociétés en liquidation. Le 31 janvier 
1990 la Haute Cour de justice d’Anjÿeterre a aussi mis en liquidation les s odeté s suivantes:- 

(9) Sunny Corpo ra tion Limited 

Ces neuf sociétés étaient, avant la liquidation, dans les affaires de vendre ce qui était supposé être des 
hautes grandes de bonne fin, fournissant une gamme d’investissements conçus pour allier des revenus 
exceptionnels avec une sécurité exception nefle. Celles -d comprenaient: 

(a) Royco Guaranteed Income Bond I; 

(b) Royco Capital Protection Bond il; et 

(c) Royco Htgfi Performance Bond III 

A te demande du liquidateur anglais des neuf sodetés d-dessus. la Haute Cour de Justice 
d’Aglecerre a donné des directives au liquidateur sur la manière dont les actifs qui ont été récupérés 

doivent être distribués. 

La Haute Cour a ordonné que sauf les Créditeurs anglais privilégiés dans les liquidations des sociétés 
suivantes, tous les réclamants ayant droit aux acdfc des neuf sodetés d-dessus qui prouvent leur 
réclamation conformément à l'ordonnance de la Haute Cour seront payés pari passu entre eux. Toute 
personne contestant cette ordonnance doit faire une demande à la Haute Cour d’Angleterre dans les 2 
mois qui suivent 1a date de cette annonce, smon elle sera considérée comme ayant déddé d’être liée par 

cette ordonnance. 

SI vous avez droit à un Intérêt sur les actffc des neuf sodetés d-dessus. soit comme créditeur soit 
autrement, veuillez avoir Icbügeance d’écrire à Ernst & Young, Becket House, 1 Lambeth Palace Road. 
Londres SE1 7EU,Ang|ecerre,Réf: Jonathan Hog& en prédsancte nature de votre rédamation. 

VEUILLEZ NOTER QUE TOUTE PERSONNE DONT LA RECLAMATION PAR ECRIT N’EST 
PAS REÇUE PAR ERNST & YOUNG DANS LES 90 JOURS DE CETTE ANNONCE SERONT 
CONSIDEREES PAR LES DIRECTIONS DE LA COUR COMME AYANT ABANDONNE 

LEUR RECLAMATION. 
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Où va l'État ? 

La souveraineté économique 
et politique en question 

Sm la direction de René Lenoir' 
et Jacques Lesoume 

L'État n'est plus adapté à son environnement Les meilleurs 
spécialistes, hommes politiques, entrepreneurs, juristes, 
économistes, s'interrogent sur la nécessaire mutation, dans 
un contexte de guerre économique terrible. 

Les paradoxes de la pauvreté 

Reportages 

Préface de René Dumont 

Dans les pays pauvres, l'opulence s'étale, dans tes pays 
riches, la misère s'étend. Des portraits saisissants, des 
situations surprenantes qui, dans un monde pacifié par la 
détente, sont lourdes de menaces. 

Drogues, politique et société 
Europe, Etats-Unis, Japon 
Sous la direction de Alain Ehrenberg 
et Patrick Marion 




Uil r ___ 

drogues en radicalisenc les taisions. Études de terrain et 
enquêtes socio-historiques, montrent que si nous sommes, 
condamnés à vivre avec les dragues, nous ne sommes pas 
démunis pour en contrôler l'usage. 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 
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ROBERT FOGEL ET DOUGLASS NORTH, PRIX NOBEL 1993 




\ f V. *' 

-m t * ' * ■ 


inirtS 

f ifi 


Précurseurs de la « nouvelle histoire économique » 

Les deux professeurs américains qui ont reçu le prix Nobel d'économie le 12 octobre sont les pionniers 
d'une nouvelle «école» américaine qui, depuis la fin des années 50, cherche à appliquer à l'histoire les méthodes de l'économie 


E N décernant le prix Nobel 
1993 aux professeurs améri- 
cains Robert William Fogd 
et Dougîass CecD North, le jury a 
récompensé les précurseurs de 
cette new économie history (nou- 
velle histoire économique) améri- 
caine, née & la fin des années 50, 

qui a voulu appliquer £ Phistoire 

les méthodes, les instruments et 
certains concepts de l'économie. 
Cette intégration s'est opérée, chez 
chacun des auteurs, & travers deux 
évolutions, parallèles mais indé- 
pendantes, marquées par on cer- 
tain nombre de publications de 
référence. 

En 1964, dans son ouvrage 
consacré aux chemins de fer (1), 
Robot Fogel dénonce d'emblée 
* l’axiome d'indispensabilité », et 
l'hypothèse - jusque-là admise 
main iwn vérifiée — que le rfiwmln 
de fer aurait été indispensable à la 
croissance américaine du XEX» siè- 
cle, et ne rendait donc pas néces- 
saire la recherche d’autres solu- 
tions de transport. Mesurant 
P« avantage» d'un système par 
rapport à Fautre en termes d’esti- 
mation de «gains sociaux», Fogd 
concluait que le «cheval de fer», 
pas plus que tout autre innovation 
prise isolément, n’avait été indis- 
pensable au développement améri- 
cain du XIX* siècle. 

Face & la pensée héritée de 
Schumpeter ou de Rostow pour 
qui le chemin de fer avait condi- 
tionné l’essor industriel, Fogel éta- 
blissait que les Etats-Unis auraient 
pu, sans inconvénients majeurs, le 
remplacer par d'autres modes de 
transport. Citait là la première 
application d’envergure de cette 
méthode «contre-factuelle», com- 
paraison «rétrospective» entre des 
alternatives «réelles» ou «hypo- 
thétiques». La «nouvelle histoire 


Biographies 


Robert W. Fogel est né 
en 1926. Après Harvard, il 
est, depuis 1982, profes- 
seur à l'université de Chi- 
cago oh il dirige le centre 
d’économie des popula- 
tions. Adepte de Simon 
Kuznsts, il appartient au 
«National Bureau of Econo- 
mie Research» (NBER). 

Dougîass C. North est 
né mi 1920. U a été un des 
initiateurs du NBER. dont il 
est devenu directeur en 
1967. De 1960 è 1966, il a 
coédité te Journal of Econo- 
mie History, ta principal sup- 
port éditorial, avec Explora- 
tions in Economie History, 
de ta nouvelle histoire éco- 
nomique. Il est, depuis 
1982, professeur è Tuniver- 
shé Washington de Saint- 
Louis. 


économique» s’affirmait avec 
éclat, incitant les historiens écono- 
mistes & s’assurer de la pertinence 
de leurs hypothèses et à préciser 
leurs méthodes. 

Dix ans plus tard, Fogel s’at- 
taque au thème majeur de l’his- 
toire américaine, objet de multi- 
ples controverses, celui de 
l'esclavage (2). Il montre, en quan- 
tifiant la dimension économique 
de l’esclavage, que les conditions 
matérielles de vie des esclaves de 


plantation se comparaient favora- 
blement à celles des travailleurs 
libres, que l’esclavage n’était pas 
un système non rentable, «irra- 
tionnellement» soutenu par des 
planteurs paternalistes, et qu’il ne 
pouvait donc s’effondrer de par 
ses seules contradictions économi- 
ques internes. La guerre de Séces- 
sion, facteur «politique» par 
excellence, devenait donc indis- 
pensable: 

Ce qui a suscité débats et 
polémiques aux Etats-Unis, ce sont 
justement tes implications politi- 
ques de ces analyses. Pour cer- 
tains, la méthode je quantification 
trouvait ses limites dans le choix 
même de la problématique utili- 
sée, celle de la «rationalité» com- 
parée des différents facteurs de 
production (dont les esclaves). Ce 
qui était mesuré était moins la 
performance économique du sys- 
tème de la plan ft rti^n t que les gain* 
et les pertes de propriétaires d’es- 
claves promus au rang de «mana- 
gers édairés». Au-delà peut-être 
de l’intention des auteurs, l'aspect 
«rationnel» dn système esclava- 
giste occultait en partie sa nature 
répressive et inégalitaire. 

Dans un ouvrage plus 
récent (3), Fogel semble se dégager 
de cette vision trop «économi- 
dste» de Fesdavage, pour étudier, 
dans une pe r s p ect i ve pluri-discipli- 
naire, les differents systèmes d’im- 
portation des esclaves, et surtout 
Ira aspects politiques et moraux de 
l’abolitionnisme. La tonalité déli- 
bérément polémique de son pre- 
mier livre est atténuée dans un 
souci de discussion et de synthèse. 

Fogd s’est depuis 1982 engagé 
dans une troisième recherche 
consacrée aux problèmes mon- 
diaux de l’alimentation. A partir 
d’un gros travail empiri que, mené 
dans de nombreux pays, il s’agit 
en particulier d'établir, sur la très 
longue période, dans une perspec- 
tive historique et prospective, les 
relations entre la nntrition et la 
productivité (4). 

CROISSANCE • Cest également 
l’histoire économique américaine 
du X3X 8 siècle qui servira à Dou- 
glass Cedi North pour développer 
un premier «modèle» de crois- 
sance de l’économie entre 1790 et 
1860, en particulier à travers une 
approche empirique de l'évolution 
de la balance des paiements, puis, 
dans un second ouvrage, pour dis- 
cuter, à partir d’une démarche 
plus globale et institutionnelle, le 
problème des rapports entre la 
croissance et 1e bien-être (5). 

Cette double démarche 
contient déjà les remises en ques- 
tion qui vont, au début des 
années 70, marquer révolution de 
Dougîass North. Cest au sein 
même de la new économie history 
que surgiront un certain nombre 
de critiques quant à la « dévotion 
excessive» de certains chercheurs 
vis-à-vis de l'équilibre partiel de la 
théorie néoclassique (6). Ce qui 
sera désormais contesté par North, 
c’est la capacité de la théorie éco- 
nomique «standard» à répondre à 
la complexité des processus histo- 
riques, les limitations de la 
«NEH» venant, pour lui, de celles 
d’une théorie économique qui «a 
deux défauts majeurs» : elle n’a 
pas été conçue pour le changement 
économique de longue période, 
elle a presque toujours un rapport 
avec un monde de marchés par- 


ti) Robert W. Fogd : Railmads 
and American Economie Growth : 
Essays in Econometric History, Johns 
Hopkins, 1964. Ne seront ici repris que 
les principaux travaux de Fogel et 
North. Pour une bibliographie plus 
détaillée, voir notre article : «De réco- 
nomie à Hustoirc : 1* «New Economie 
History», analyses, controverses, et 
bilan critique», Revue de TISMEA, séné 
« Histoire économique », à paraître fin 

1993. „ , 

(2) R. W. Fogel (avec Stanley 
Engerman) : Time on the Cross : the 
Economies of American Negro Slavery, 
Boston, 1974. 

(3) R. W. Fogd : KïfAour Consent 
or Commet : The Rise and Fall of Ame- 
rican Siavery, New- York. 1989. 

(4) R. W. Fogel : The Escapejhm 
Itungcr and Eerfy Death, J 
Europe, United States and T lard wma, 
3 paraître. 

U) D. North : The Econome 
Qnmk ofthe United States. 1790-IS60, 


1961 a Growth and Weffiue in the Ame- 
rican Past : a New Economie History, 
1966. 

(6) Sur le contenu de ces cniiques, 
voir R. L Ranson, R. Sutch, 
O. M. Waltoo : Explorations in the New 
Economie History. Essays in Honor of 
D. C NORTH, New-York, 1982. 

(7) D. North (arec Lance Davis) : 
Institution^ Change and American Eco- 
nomie Growth, Cambridge Uûv. Press, 
1971. 

(8) D. North (avec R. P. Thomas) : 

l'Essor du monde occidental : une nou- 
velle histoire économique, Flammarion, 
1980. 

(9) Voir son plus récent article sur 
ce sujet : «Institutions», dans Journal 
qf Economie Perspectives, hiver 1991. 

(10) R- Fogel (avec Bton G. R.) : 
WMdi Road io Ou Past? : two Views of 
History, Yale Unrè. Press, 1981 

(11) D. North : «The State of Eco- 
nomie Histoiy», American Economie 
Review, voL53, mars 1963. 


faits, n ne s'agit pourtant pas de 
l’abandonner car «elle fournit un 
cadre analytique discipliné et logi- 
que », mais il faut en élargir les 
horizons. 

EUROPE FÉODAL* • Ce qui est 

nécessaire, c’est un cadre théori- 
que qui intègre les modèles tradi- 
tionnels de F économiste, mai* qui 
permette d'y induré une explica- 
tion de la formation, de la muta- 
tion et du dédia des organisations 
et des institutions dans lesquelles 
se meuvent les agents économi- 
ques. Cest cette «théorie du chan- 
gement institutionnel» que D. 
North applique à nouveau à l'éco- 
nomie américaine (7) mai» «mm è 
ressemble de fEurope féodale. 

La proposition centrale de 
l'Essor au monde occidental, son 
seul ouvrage traduit en fiançais 
(8), est que la croissance économi- 
que a pu se réaliser lorsque les 
organisations sont devenues effi- 
cientes, c’est-à-dire lorsque les 
«gains» réalisés ont pu être indi- 
vidualisés. En accord avec la théo- 
rie des «droits de propriété», l'es- 
sor et la stabilisation de la 
propriété privée devenaient alors 
le facteur déterminant du passage 


du féodalisme au capitalisme. 
L'élargissement de la théorie abou- 
tissait ainsi & des résultats simplifi- 
cateurs, contestés par les historiens 
dans la mesure où la généralité des 
conclusions de North conduisait 
nntanimenf à évaCUCT la Spécificité 
«nationale» des processus de la 
croissance: Un de ses souris sera 
donc de construire ■ un modèle 
théorique indiquant comment les 
sociétés pourraient «choisir» leurs 
institutions et évalua les «coûts» 
et les «bénéfices» du changement, 
notamment ih m les cas de diver- 
gence entre intérêts privés et col- 
lectifs. 

CUOMÉTRIE • La voie de 
recherche ouverte par North - l'ar- 
ticulation entre les comportements 
économiques et les institutions (9) 
- reste pourtant pr ometteuse. Bien 
que ses analyses, comme le 
regrette Fogel, ne soient pas for- 
mulées en des termes qui puissent 
les rendre aptes à des tests quanti- 
tatifs rigoureux, elles pourraient 
permettre de rétablir 
l’« historicité» des institutions, ce 
qui supposerait de ne pas les 
considérer comme économique- 
ment et socialement optimales. 


Robert Fogd rejetait ridée que la 
«cLiométrie» (de Clio, muse de 
l'histoire), nouvelle «histoire 
scientifique», p ui sse se considérer 
comme une «école», dans la 
mesure où elle a vocation à inté- 
grer des sujets, des points de vue 
et des méthodologies différents. Le 
seul point commun des «cliomé- 
tririens» serait d’appliquer « les 
méthodes quantitatives et les 
modèles de comportement des 
sciences sociales à l'étude de l'his- 
toire» (10). Un des inconvénients 
de la démarche, relevé par 
D. North dès 2963, était qu'elle 
avait conduit à un usage immo- 
déré des techniques économétri- 
ques «où le test de quelques régres- 
sions avait pu se substituer à la 
théorie et à l'imagination» (H). 
Cest la dimension globale du pro- 
cessus analytique de longue 
période qu’il fallait désormais pri- 
vilégier. 

H serait vain de masquer cer- 
taines insuffisances méthodologi- 
ques de la «nouvelle histoire éco- 
nomique», dont Fogel et North 
étaient bien conscients et qu'ils 
ont cherché, avec des méthodes 
différentes, à surmonter. Us ont 
mis au premier plan la démarche 


analytique: détermination, précise 
et cohérente, des hypothèses de 
départ et confrontation des résul- 
tats avec la réalité historique. Cest 
là le point essentiel. Face aux 
insuffisances de la théorie écono- 
mique standard leur souri constant 
a été d’élargir leur problématique 
et de perfectionner leurs outils 
conceptuels. Os sont bien le type 
même de ces historiens écono- 
mistes qui, confrontés à des pro- 
blèmes complexes, sont allés le 
plus loin dans l'intégration de 
l’économie, de la sociologie, de 
l’histoire et de la statistique. 

En honorant Fogel et North, 
le jury du «Nobel» semble avoir 
pris acte de la crise d’une certaine 
conception de la science économi- 
que, prisonnière de ses dogmes, et 
incapable de concevoir, à l’aube de 
ce XXI 8 siècle, les grandes muta- 
tions de société. La confrontation 
des concepts de l’économie avec 
«le grand laboratoire de l’his- 
toire» ne peut être, de ce point de 
vue, que bénéfique. 

Robert RoUinat 

maître de conférences à 
l'université Paris X-Nanterre 
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Les modèles macroéconomiques 


Etrange paradoxe : les 
économistes et leurs modèles 
sont aujourd'hui brocardés pour 
n'avoir pas su prévoir l'ampleur 
de l'actuelle récession. Et 
pourtant , jamais peut-être leurs 
pronostics n'ont été attendus 
avec autant d'impatience, 
alimentant dans l'opinion les 
vagues successives 
d'optimisme et de pessimisme, 
fondant les grandes décisions 
qui déterminent notre avenir à 
court et à long terme. Une 
discipline bien vivante, des 
développements 
méthodologiques prometteurs, 
tel serait aujourd'hui, selon 
Pierre Malgrange, du 
CEPREMAP, le « bulletin de 
santé » de la modélisation 
économique, même si l'excès 
d'indignité a succédé à l'excès 
d'honneur. 

C'est en 1950 qu'est pour la 
première fbis mis au point aux 
Etats-Unis un modèle 
macroéconomique, c'est-à-dire 
«r une représentation du 
fonctionnement d'ensemble de 
l'économie sous forme d'un 
système d'équations 
programmées sur ordinateur, 
décrivant de manière stylisée 
les comportements des 
différents agents et les 
conditions de leur compatibilité 
globale s^lnnovation majeure 
qui donne'ftiù au cours des 
années 60 et 70 à des 
développements d'autant plus 
nombreux que les économistes 
croient sincèrement, au moins 
dans les premières années, 
avoir forgé des outils 
susceptibles à terme de guider 
de manière quasi infaillible la 
politique économique. 

Puis viennent les déceptions et 
les contestations. Erreurs de 
prévisions répétées. Montée de 
l'inflation que les économistes 
n'ont pas su anticiper, puis du 
chômage qu'ils n'ont pas su 
encSguer. Remise en cause des 
fondements théoriques et des 
spécifications utilisées. Déclin 
d'un mode de gestion de 
l'économie reposant sur une 
mtervention publique 
volontariste (pofftiques 
budgétaire, monétaire, 
planification...) dont la mise en 
œuvre supposait un large 
recours aux modèles. 

Mais la crise des gros modèles 
keynésiens ouvre aussi des 
voies nouvelles et 
prometteuses. Les mécanismes 
cto la croissance à long terme 
sont décrits de manière plus 
riche que parle passé. De 
nouveaux outils sont mis au 
point pour évaluer l'impact des 
politiques publiques. Les 
projets internationaux se 
multiplient. Les aspects 
sectoriels ou environnementaux 
sont pris en compta. 

L'utilisation décentralisée des 
modèles se développe grâce à 
la micro-informatique. 

Réduits à une inévitable 
modestie, c'est peut-être dans 
l'adversité que les 
modéüsateurs sauront donner 
le meilleur d'eux-mêmes. 

Dossier réalisé par 

Fabrice Hatem 


Comment ée sont-ils 
développés ? 

■ Malgré quelques antécédents - du 
Tableau économique de Quesnay au 
modèle Tinbergen de l’économie néer- 
landaise en . 1936, - c'est en 1950 que 
débute notre histoire. Un jeune écono- 
miste de l’université de Pennsylvanie, . 
Laurence Klein, opère alors la synthèse 
de trois innovations majeures - les 
méthodes économétriques, les ordina- 
teurs, la théorie keynésienne - pour per- 
mettre au point une représentation de 
F économie américaine sous forme d’un 
système de 16 équations. La voie est 
ouverte i une activité qui connaîtra un 
succès croissant jusqu'à la fin des 
années 70. 

Le nombre des modèles augmente en 
effet régulièrement aux Etats-Unis, mar- 
quant la naissance d’une véritable indus- 
trie concurrentielle de la prévision : un 
en 1955, sept en 1965, près de quinze en 
1980, gérés par autant d'équipes univer- 
sitaires (UCLA, Wharton _), administra- 
tives (Bureau of économie Analysis), 
bancaires (Chase Manhattan...), syndi- 
cales (Manufacturer Han o ver Trust), ou 
par des instituts privés (DRQ. 

L’activité se diffuse également hors 
des Etats-Unis. En France, les premiers 
modèles sont mis au point par l’adminis- 
tration & partir des années 60 pour les 
besoins de la prévision budgétaire à 
court terme (Zogol en 1966, Deçà en 
1971, Star en 1974, Metric en 1977) ou 
de la planification à moyen terme (Fifi 
en 1973, DMS en 1977, Amadeus en 
1991). A la fin des années 70, une offre 
indépendante apparaît, avec lés modèles 
Icare (Ipecode), Mogli (GAMA) et 
OFCE-coqjoncture. 

Les modèles deviennent également 
pins ambitieux. Leur taille augmente : 25 
équations pour le modèle Klem-Gtodber- 
ger en 19S5, 270 pour celui de la Broo- 
kings en 1966, 1 000 pour Fifi, 1 900 
pour DMS. 

Des raffinements sont progressive- 
ment introduits : description plus soi- 
gnée des comptes des agents et détail 
sectoriel accru (2 secteurs dans Fifi, 1 1 
dans DMS r 40 dans Propage); .introduc- 
tion d'effets dits «dyna miquesa- (aj uste- 
ment progressif de la consommation à 
son niveau désiré dan* Metric...) ; repré- 
sentation plus soignée des phénomènes 
monétaires-financiers et de leurs liens 
avec l'économie réelle (impact de r infla- 
tion sur te partage épargne-consomma- 
tion ou sur te financement de l'investis- 
sement dans Fifi ou Star). Enfii^ les 
champs d'analyse d’étendent, avec 
notamment la mise au point de modèles 
internationaux, tels que Interlinlc 
(OCDE) en 1979 et, dans , tes années 80, 
GEM (NIESR), Multimod (FMI), 
Mimosa (CEPH-OFCE), Hermès (CEE- 
Erasme). , ■ 
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VARIABLES EXOGÈNES, ENDOGÈNES, 
PARAMÉTRIS. Les premières, 
chiffrées bois modèle, constituent 
tes hypothèses d’entrée (prix du 
pétrole). Les secondes sont calculées 
par 1e modèle. Les troisièmes sont 
les coefficients des équations. 

MODELES DYNAMIQUES IT STATI- 
QUES. Les premiers (ex : DMS) 
décrivent explicitement tes chemi- 
nements permettant de passer de Ea 
situation originelle à la situat ion 
finale. Les seconds (ex : FIFI) ne 
décrivent que cette situation finale. 

PRÉVISION, SIMULATION, OPTIMISA- 
TION. La première consiste à émet- 
tre un jugement sur la valeur future 
d’une variable quantitative. La 
seconde, à examiner tes consé- 
quences d’hypothèses contrastées 
sur révolution de Péconomie. La 
troisième, à dégager les conditions 


Comment sont-ils 
utilisés? 

■ On peut distinguer trois .types d'utili- 
sations : la prévision, la simulation et la 
recherche. La première, la plus connue, a 
pour rôle de fournir aux pouvoirs publics 
et aux entreprises des hypothèses 
macroéconomiques cohérentes pour l’éla- 
boration de leur budget Far exemple, te 
budget de l’Etat français est fondé cette 
année sur l'hypothèse d’une baisse de 
0,8 % du PIB marchand en 1993, step- 
poyant sur les travaux de la direction de 
la prévision (modèle Metric) 

Le terme de «simulation» recouvre . 
des pratiques très diverses. Dans certains 
cas, il s’agit d’examiner une variante, 
c’est-à-dire l’impact, sur la prévision cen- 
trale, d'un événement nouveau : mesure 
de politique économique, à-coup brutal 
de la conjoncture internationale». Par 
exemple, les conséquences macro- 
économiques d’une politique de réduc- 
tion de la .durée du travail ont été étu- 
diées en France à l’aide de Metric et 
DMS en 1978-1979 et, plus récemment, 
à l'occasion- de la préparation du 
XI» Plan. . 

Dans d’antres cas, on- cherche à 
construire plusieurs scénarios contrastés. 
Par exemple, six scénarios à long terme 
de l’économie mondiale furent élaborés 
en 1979 par l’équipe Interfuturs de 
l’OCDE en combinant, à l’aide du 
modèle Sarum, des hypothèses relatives à 
l’avenir de la coopération internationale 
et à la hiérarchie future des pays indus- 
trialisés. Enfin, l’optimisation consiste à 
déterminer les conditions nécessaires 
pour atteindre des objectifs fixés a priori. 
Lors de la préparation du IX e Plan, 
l’équipe DMS montra par exempte 
qu'une forte augmentation du taux 
d’épargne était nécessaire pour permettre 
à moyen terme - sans buter sur la 
contrainte extérieure - une baisse du 
chômage via la reprise de l’investisse- 
ment, . 

L’utilisation pour la recherche se tra- 
duit fréquemment par la construction de 
petits modèles théoriques. Comme les: 
modèles dits « de déséquilibre» du début 
des années 80. Trop fnistes pour fo urnir 


Pourquoi ont-ils 
ôtâ critiqués ? 

a A quelques exceptions près (modèle 
. dit «monétariste» de la Banque de 
Saint-Louis, modèle néo-marxiste Star), 
la plupart des modèles sont construits 
selon, une structure commune, dite «syn- 
thèse néo-classique » (voir graphique). Us 
comportent trois blocs principaux : un 
bloc «réel», .de loin le plus détaillé, 
déterminant la' production en fonction 
des composantes de la demande (inves- 
tissement, consommation, échanges exté- 
rieurs»^) ; un bloc «prix-salaires», déter- 
minant les valeurs nominales (prix en 
fonction des coûts de production et des 
marges, salaires en fonction des prix et 
dû chômage) ; enfin un éventuel bloc 
monétaire et financier (demande de 
liquidités, endettement, taux d’intérêt). 

. A court terme, ils fonctionnent en mode 
dit «keynésien.», l’offre supposée excé- 
dentaire s’adaptant à la demande. A 
moyen tenue, c’est au contraire l’offre 
disponible, fonction du progrès techni- 
que, de l’investissement et de la popula- 
tion active, qui déterminé le partage de 
-la demande nominale entre inflation, 
importations et production en volume. 

Cette représentation a suscité trois 
grandes critiques. 

1) Elle a été élaborée au cours des 
années 50-60, marquées par une infla- 
tion limitée, un chômage modéré, des 
taux d’intérêt faibles. Elle ne peut rendre 
compte de problématiques apparues pos- 
térieurement, comme l’endettement des 
entreprises, le rôle des salaires dans le 
chômage, ou encore les facteurs de com- 
pétitivité hoirs coûts (recherche, éduca- 
tion, organisation du travaiL.). 

2) Les équations seraient en fait lar- 
gement arbitraires, transformant les 
modèles en « boites noires » aux compor- 
tements en partie erratiques. 

3) La représentation des comporte- 
ments serait trop simplifiée : agrégation 
gommant l’hétérogénéité des agents 
(ménages pauvres et riches, entreprises 
petites et grandes.-), description beau- 
coup trop naïve de la formation des 
« anticipations » sur lesquelles sont fon- 
dées les décisions ; approche trop fruste 


de-bonnes prévisions? ilsriécrivent-miea x de s com p ortemen ts monét aires e t finan » 


que les gros modèles traditionnels diffé- 
rentes formes de déséquilibres macroéco- 
nomiques : sous-emploi lié à une 
demande insuffisante ou, an contraire, 1 à 
des salaires trop élevés, pressions infla- 
tionnistes dues à une insuffisance de l'of- 
fre, récession généralisée due à un ajuste- 
ment trop lent des prix et des salaires», ai. 


cters ; cadre statistique conventionnel et 
figé. De telles faiblesses conduiraient à 
la fois à des prescriptions erronées de 
politique, économique et à des erreurs 
répétées: de prévision. Cette dernière 
affirmation, cependant, ne semblé pas 
confirmée par les études rétrospectives 
de l'OCDE. ■ 


Un exemple de modèle néo-keynésien ; micro-DMS 



Source :<faprdsJmvhLoulaBiaBLINS££ 1993 


LEXIQUE 


permett a nt de se rapprocher te plus 
possible d’un objectif fixé a priori, 
sous des contraintes données. 

MICRO-, MÉSO-, MACROÉCONOMIEl 
La première s’intéresse an compor- 
tement individuel des agents, et à 
leur confrontation pour la forma- 
tion de l’équilibre de marché. La 
seconde, anx phénomènes de 
niveau sectoriel. La troisième, aux 
conditions de l’équilibre général 
entre grandeurs agrégées. 

ËQUBJBRE, DÉSÉQUILIBRE. Mathémati- 
quement, l'équilibre est obtenu lors- 
que tes valeurs prises par les varia- 
bles endogènes d’un modèle 
permettent de résoudre simultané- 
ment toutes ses équations. Maïs cet 
état peut correspondre à nn dés- 
équilibre au sens économique s les 
valeurs ainsi obtenues ne satisfont 
pas à ce que les différents agents 


auraient spontanément ( «ex ante») 

désiré ou correspon d ent à des shna- 
rions de rationnement. 

VALEUR, VOLUME, QUANTITÉ. Les 
variables «en valeur» sont expri- 
mées en monnaie courante. Les 
variahtes «en volume» te sont en 
monnaie constante, déba rras sées de 
l'effet «hausse des prix». Certains 
modèles, enfin, comportent des 
variables exprimées en quantité 
physique : travail (Défi); énergie 
(bloc sectoriel de mmi-DMS-éner- 
gte). 

COURT TERME, LONG TERME. An sens 
du modéfisateur, te long terme est 
l’horizon où tous les ajustements 
économiques sont supposés réali- 
sés : à court terme, Féquflibre n’est 
que comptable, et un écart subsiste 
entre la situation réelle des agents et 
leur situation optimale ou désirée. 


Quelles sont les voies 

de recherche ? 

■ La crise des grands modèles keynésiens a 
ouvert la voie à' un renouveau dans trois 
domaines. Tout d’abord, la description des 
comportements microéconomiques ou sec- 
toriels : certains modèles, tout en conser- 
vant un schéma d’ensemble keynésien, 
Hpnnwit une description très fine des diffé- 
rents secteurs de l’économie et des 
échang e* intersectorids (ex : Propage et son 
plus modeste successeur DIVA). D’autres 
sont constitués de deux parties : un «Woc» 
macroéconomique de facture keynésienne 
traditionnelle, et un «bloc» représentant 
de foçon très détaillée on secteur particu- 
lier : énergie .(Mint-DMS-énergie, aujour- 
d’hui abandonné), transports, émission 
d’effluents polluants (EFOM-Eny). Enfin, 
de nouveaux schémas théoriques peuvent 
être introduits, comme dans 1e cas des 


Aujourd'hui plus 
simples et plus 
transparents, les modèles 
économétriques dégagent 
ressentie!.” 

Jean-Pierre Puig, directeur 
de l’Observatoire économique 
et statistique des transports. 


modèles dits «d’équilibre général calcula- 
ble», d’inspiration, walrasienne : te jeu des 
prix permet de rendre compatibles sur cha- 
que marché les décisions des différents 
agents, résultant eOes-mêmes d’un compor- 
tement d’optimisation sons contrainte 
explicitement représenté. Des modèles de 
ce type ont été construits notamment pour 
simuler les conséquences à moyen-long 
terme de la politique économique : fisca- 
lité; limitation de la pollution (modèle 
Green, OCDE). 


« T 

J-rés acteurs de 
l'économie savent 
désormais plus de choses 
que ceux qui font te . 
modèle. Le modéfisateur 
est en état d'infériorité. 99 

Christian Schmidt, professeur 
à l'université Dauphiné. 


En second lieu, une meilleure repré- 
sentation des déterminants de la croissance 
à long terme est recherchée par l'intégra- 
tion de nouveaux facteurs tels que l’effort 
de recherche et d’innovation, l’éducation, 
tes infrastructures publiques, l’accumula- 
tion du savoir-foire. Les modèles corres- 
pondants, encore du domaine de la 
recherche, sont dits «à croissance endo- 
gène» : te croissant à long terme y dépend 
des libres décisions des agents en matière 
d’épargne et d’investissement, et non d’un 
rythme supposé exogène de progrès techni- 
que et d'expansion démographique. 

Enfin, une innovation pratique inté- 
ressante ■ tient au développement, de 
modèles simplifiés, programmables sur 
microHardinateiirs, et permettant désn miaia ’ 
l’élaboration par un nombre plus large 
d’orga n is me s (grandes entreprises, collecti- 
vités locales^) de leurs propres projections 
et simulations macroéconomiques (en 
France, L'opération DIVA du Bureau d’in- 
formations et de prévisions économiques 
(BIPE). L’outil «modèle», progrès de fin - 
formatique aidant, peut ainsi -se diffuser 
ptas tergsment, au-delà du petit cercle des 


Au sens du décideur, te court terme 
c’est deux ans, 1e moyen terme 
_emq, le long tenue dix et au-delà. 

MODÈLES INTERNATIONAUX, NATIO- 
NAUX, RÉGIONAUX. Les pre- 
miers représentent l’interaction 
entre des économies îmtinwaW Les 
seconds décrivent l'équilibre écono- 
mique au niveau national, en pre- 
nant l’environne ment extérieur 
comme exogène. Les troisièmes 
éclatent tes d o nn ées macroéconomi- 
ques n ati onal es entre tes différentes 
régions du pays. 

MODÈLE ÉCONOMIQUE, ÉCONOMÉ- 
TRIQUE. Un modèle économique 
est dît «économétrique» si les para- 
mètres de ses équations ont été chif- 
frés en recourant & des méthodes 
statistiques d’analyse des corréla- 
tions entre les valeurs pass é es des 
variables. 
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a T E tJTp4n°Sî: «TTBE PE TOKYO 

\\ -L - J quement est 
annoncé le crépu- 
scule de l’un des plus éton- 
nants succès économiques 
de cette seconde moitié du 
siècle. Après avoir érigé 
l’archipel en terre d'utopie, 
où auraient été réconciliés 
capital et travail, les dîri- 



Le Japon 
sombre 


géants occidentaux en ont fait un des 
«démons» à l’origine de tous les maux, 
se défaussant aisément de leurs pro- 
pres responsabilités. Aujourd’hui, on se 
rassure, peut-être à bon compte, de 
voir les indicateurs économiques nip- 
pons en beme. Demain, nous annonce- 
t-on, ce seront les cortèges de licencie- 
ments et le chômage. Finalement, cet 
encombrant Japon suit la même route 
que l'Occident industrialisé. Les 
prouesses sont finies. On respire. 

Outre qu’un « naufrage du Japon » 
n'est pas à l'ordre du jour, une telle 
hypothèse ne devrait guère réjouir les 
Occidentaux : avec une économie qui 
représente les trois quarts de celle des 
Etats-Unis, source d’épargne et jouant 
le catalyseur d’une région en expansion, 
le Japon tient une place fondamentale 
dans l'économie mondiale. Lorsqu’il va 
mal, ses partenaires en sentent imman- 
quablement les effets. 

Certes, l'économie nippone est en 
déclin, le système politique en transition 
et le moral des industriels au plus bas. 
Mais, en dépit de (‘alarmisme, de mise 
dans la presse nippone dès que la crois- 
sance fléchit, le tableau paraît plus com- 
plexe. Certains analystes, tel que Ken- 
neth Courtis de la Deutsche Bank 
Capital Markets (Asia), estiment même 
que, à condition que soient fait les bons 
choix en matière de réformes internes, 
le Japon est assuré non seulement de 
conserver une position prépondérante, 
mais encore de se sortir de la récession 
plus compétitif que jamais à (a fin de 
cette décennie. 

Aucun observateur ne pense sérieu- 
sement que l'économie japonaise soit 
en voie de désintégration, ou puisse 
s’effondrer comme un château de 
cartes. L'archipel n’en est pas moins 
arrivé à un palier : une situation que le 
Japon n'avait pas expérimentée jusqu’à 


par Philippe Pons 

présent et qui appelle des changements 
drastiques, non seulement de sa 
machine productive (comme lors des 
récessions précédentes), mais aussi - 
ce qui est nouveau — dans ses équili- 
bres sociaux. La détérioration de la 
situation conjoncturelle (ia valorisation 
du yen a frappé l'économie nippone 
alors que se faisaient sentir les frémis- 
sements d'une reprise) ne rend que plus 
urgentes des réformes structurelles. 

Si l'on s'écarte de (a conjoncture et 
de ses aléas, le Japon est surtout 
confronté à des choix de société dont 
dépendra le redressement de son éco- 
nomie : if lui faut modifier l’allocation 
des ressources nationales trop long- 
temps axée sur les gains en producti- 
vité : les industries exportatrices ont 
absorbé la richesse nationale au détri- 
ment des infrastructures. 

L e débat engagé aux sein des ins- 
tances dirigeantes, politiques et 
économiques, sur la répartition de 
la richesse pose une question de fond : 
faut-il modifier les données du « contrat 
social » nippon, qui met l'accent sur le 
maintien de l’emploi, en échange d'une 
croissance modérée de îa consomma- 
tion, et d'une couverture sociale 
modeste ? Jusqu’à présent, le meilleur 
filet de protection sociale a été la crois- 
sance. Or celie-ci n’est plus au rendez- 
vous. Personne, pour l'instant, n’envi- 
sage un bouleversement du (contrat 
social » nippon : l'évolution sera gra- 
duelle. Ce qui se joue actuellement, est 
moine une remise en cause des don- 
nées de base de ce (contrat» qu'une 
modification de la répartition de la 
richesse entre les différentes couches 
de la population, avec pour toile de fond 
un renouvellement de la base électo- 
rale : après la paysannerie et le petit 
commerce, ce sont les nouvelles 


couches moyennes salariées 

que courtisent les partis. 

Maïs une urgence ne se fait 
pas moins sentir : le vieillis- 
sement de la population. 
Celui-ci entame ce qui passe 
pour le pilier de la gestion 
nippone : i’( emploi à vie » 
et le salaire à l'ancienneté. 

De telles pratiques, qui 
ne concernent que les 
employés des grandes entreprises, sup- 
posent une structure démographique 
pyramidale dans laquelle les jeunes sont 
nombreux. Or, désormais, le gonfle- 
■ ment des couches de salariés d'âge 
moyen alourdit le coût salarial et crée un 
gouièt d'étranglement entravant la 
mobilité de l’emploi. 

U N problème qui pourrait se résou- 
dre de lui-même : au milieu des 
années 1990, le Japon entrera 
dans une période de pénurie de main- 
d'œuvre. Mais une telle évolution 
accentue, plus qu’elle n'allège, les pres- 
sions pour une modification du système 
de salaire à l’ancienneté ; afin de mobili- 
ser davantage la main-d’œuvre, les 
industries ont besoin de créer les condi- 
tions d’une meilleure fluidité sur le mar- 
ché du travail. La mobilité existe au sein 
du groupe mais est restreinte à l'exté- 
rieur. Pour une raison simple : si un 
employé régulier change d’entreprise au 
cours de sa carrière, H perd les avan- 
tages acquis dans la première en termes 
de retraite. L'abandon du système du 
salaire à l’ancienneté - afin d’encoura- 
ger ia mobilité - implique donc aussi 
une réforme en profondeur du système 
des retraites largement assumées 
actuellement par l'entreprise. 

Les choix sont clairs : développe- 
ment de la consommation afin de 
réduire les excédents commerciaux, 
déréglementation, amélioration de la 
couverture sociale, nouvelle répartition 
de l'affectation de la richesse nationale. 
Les décisions restent à prendre. 

Hésitant, fragile, reposant sur une 
coalition composite, le cabinet Hoso- 
kawa n’a mis jusqu’à présent à son actif 
qu'un style de gouvernement. Il lui reste 
à amorcer cette délicate réorientation 
économique et sociale. Rien ne garantit 
qu'il en ait (a capacité. 


Quotient 

salarial 

Pour tenter de résoudre le pro- 
blème du chômage, c’est-à-dire 
pour réduire la taux de 10,5 % à 
6 % de la population active, il 
faudrait d'abord s'assurer que 
chacune des parties prenantes y 
a intérêt La première est l’action- 
naire (le propriétaire) de I* entre- 
prise. (...) Son souci est le meil- 
leur rendement du capital investi, 
per rapport au niveau de risque 
(de faillite). Objectivement, le 
chômage ne le touche que par la 
baisse de la demande globale 
pour ses produits et/ou ses ser- 
vices. A priori, le sous-emploi est 
pour lui un facteur plutôt favora- 
ble puisqu'fl crée une tendance à 
la baissa du coût du travail. Com- 
ment l’impUquer davantage dans 
le coQt global pour la société des 
pertes d’emplois salariés? 
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COURRIER DES LECTEURS 


Par une pénalisation en cas 
de licenciements économiques? Il 
est déjà trop tard, l'entreprise a 
un résultat négatif. Par une fiscali- 
sation adaptée au nombre de 
salariés ? Plus on a de salariés, 
moins on paiera d'impôt sur les 
bénéfices 7 Progression graduée 
à ia manière de la progressivité 
de l’impôt sur le revenu des per- 
sonnes, ce serait un moyen d'en- 
courager la stabilité de l'emploi. 
On établirait un ( quotient sala- 
riai » (bénéfices avant 
impôts/nombre de salariés) qui 
servirait de clé d'accès aux 
barèmes d'imposition, avec une 
progression de 25 % à 60 96, par 
exemple, alors que le taux d'im- 
position actuel des sociétés est 
de 33 96. (...) 

C’est (e meilleur moyen de 
s'attaquer au problème, peut-être 
même la (solution miracle» que 
(‘on cherche en vain depuis long- 
temps. Ce serait une façon de 
revoir la notion même de produc- 


tivité et son principe pervers en 
ce qui concerne l'emploi. Car, à 
présent, (...) plus la productivité 
absolue - mesurée par le béné- 
fice net sur le nombre de salariés 
- est élevée, mieux l’entreprise 
se porte l Infléchir ce raisonne- 
ment serait sans doute un tour- 
nant dans la politique de remploi. 

Richard Warren Strong 
(Paris) 

Douloureux 

correctifs 

On parle volontiers de diverses 
«bulles», financières, boursières, 
immobilières. Mais qu'en est-il de 
la ( bulle salariale »? Les salaires 
s'accroissent avec la producti- 
vité. l’augmentation de ia 
richesse nationale, mais cela 
prend un certain temps. Lorsque 
le SMIC a remplacé le SMIG, on a 


voulu brOler les étapes. Le SMIC 
a joué le rôle de ( voiture-balai», 
les smicards devenant plus nom- 
breux (et mécontents : on ne 
revendique pas l'égalité avec les 
moins nantis). Mais il y a eu un 
effort pour sauvegarder la diffé- 
rence initiale pour les cadres, tan- 
dis que la prime à l'ancienneté a 
subsisté. Pendant des années le 
«salaire des cadres» de Y Expan- 
sion faisait état d'augmentations 
qui, à la longue, devenaient très 
importantes. 

Or, que cela nous plaise ou 
non, il y a aussi un marché du 
travail, et la loi de l'offre et de la 
demande, en période de crise, 
finit par imposer de douloureux 
correctifs, d'autant plus pénibles 
que nous avons tendance à ima- 
giner que notre valeur propre cor- 
respond au moins à ce que nous 
gagnons, alors que tout salaire 
n'est que relatif. 

Pierre G rare (Marseille) 
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L’avenir de la GNR 


Du kWh bon marché 
sur le Rhône? 


Les pouvoirs publics ont 
récemment envisagé de rappro- 
cher la Compagnie nationale 
dn Rhône (CNR) du groupe 
Pechiney, afin de faciliter la 
privatisation de ce dernier. 
Mais la «richesse» de la CNR 
n'est que potentielle, elle 
découle des accords passés 
après la guerre avec Electricité 
de France. Cette dernière a pris 
jadis en charge le financement 
des ouvrages sur le Rhône afin 
de pouvoir à terme bénéficier - 
donc de faire bénéficier tons 
ses clients - de kilowattheures 
bon marché. Est-il équitable de 
transférer ce «droit» à an seul 
groupe industriel, bientôt 
privé? 


par MARCEL BOITEUX (*) 

La presse a fait état récem- 
ment de la possibilité d’adosser 
dos groupes publics à un «riche» 
producteur d’électricité, la Compa- 
gnie nationale du Rhône (Clffl). 

EDF aurait-elle tellement gâté 
sa petite sœur CNR que celle-ci 
serait devenue riche ? Ôn com- 
prend rapidement, è la lecture, que 
cette richesse n’est que poten- 
tielle. Ce dont disposerait la CNR, 
c’est de kilowattheures très bon 
marché qu'EDF, usant et abusant 
de son monopole, achète è un prix 
dérisoire. En reconquérant le droit 
d’en disposer, la CNR pourrait ven- 
dre ces kWh moins cher que le 
marché, mais plus cher qu'à EDF. 
Ce qui ferait deux heureux, l'ache- 
teur et le vendeur... et seulement 
vingt-cinq millions de malheureux, 
les autres clients d'EDF. 

Il faut, pour éclairer ce débat 
étrange, remonter è l'immédiat 
après-guerre. 

La loi de nationalisation de 
l'électricité prévoyait tout naturelle- 
ment la liquidation de la CNR, 
qu'EDF était appelée è remplacer 
dans ses missions sur le Rhône 
comme ce fut la cas sur le Rhin. 
Mais la liquidation était subordon- 
née à une loi qui devait intervenir 
dans l’année. Actualité trop four- 
rée? Entremise d'Edouard Heniot, 
maire de Lyon, qui présidait alors 
l’Assemblée nationale? Ou accord 
discret entre les deux parties sur 
les principes d’un futur partage 
des tâches? Le fait est que cette 
loi ne fut pas portée en temps utile 
à l’ordre du jour de l’Assemblée. 

Un faux prix de vente 

D’où une situation non de vide 
mais de trop-plein juridique pour 
les deux entreprises, CNR et EDF, 
chargées, l’une par son statut, 
rature par la loi de nationalisation, 
de la même mission. Après de lon- 
gues tractations sous l’égide des 
pouvoirs publics, 3 fut décidé que 
(a CNR construirait les ouvrages du 
Rhône è (a demande et aux frais 
d'EDF, qui les exploiterait ensuite 
pour son propre compte et sup- 
porterait le coût de la navigation. 

C'est ainsi que, depuis 1946, 
EDF rembourse annuellement à la 
CNR les charges d’intérêts et 
d'amortissement des emprunts qui 
financent intégralement la 
construction de chaque ouvrage. 


lui verse un complément pour 
payer ses frais généraux et, l'usine 
terminée, en assume pour son 
compte l'exploitation. Cale étant, 
comment se fait-il que le kWh du 
Rhône puisse avoir la réputation 
d'être si bon marché alors que les 
ouvrages, à l'époque de leur 
construction, apparaissaient tout 
juste rentables - sans parler des 
dépassements de dépenses, inévi- 
tables dans ce genre d'activité, 
qu'EDF supporta vattamment? 

Outre l'inflation passée, dont 
les effets sont devenus beaucoup 
moins importants qu'autrafois, 3 y 
a à cela deux raisons principales. 

La première tient à la mau- 
vase habitude qu'on a prise, pour 
mimer un prix de vante, de rappor- 
ter chaque année le total des 
sommes versées par EDF à la 
CNR. au nombre des kWh sortis 
des usines. Mais ce total ne 
dépend que des échéances des 
emprunts et non des kWh pro- 
duits. Il ne s'agit donc pas d'un 
prix, à proprement parier, d'autant 
moins qu'il omet les frais d'exploi- 
tation supportés directement par 
EDF. 

La deuxième raison réside pré- 
cisément dans le système de prise 
en charge des emprunts. Puisque, 
dans les comptes d'EDF. les 
charges afférentes aux usines de ta 
CNR sont les charges des 
emprunts qu'EDF rembourse cha- 
que année, tout se passe comme 
si les ouvrages étalent amortis, 
industriellement, au rythme des 
amortissements fmanefers. S'agis- 
sant d'emprunts de durée courte 
relativement à la durée normale 
d'amortissement industriel des 
ouvrages, tes charges des pre- 
mières années sont très lourdes et 
le prix de revient apparent du kWh 
d'un ouvrage récent de la CNR 
atteint des sommets. Fiés, lorsque 
les emprunts qui l'ont financé sont 
amortis, le prix du kWh s'effondre 
durablement 

A l'époque où l'équipement 
du Rhône connaissait son rythme 
de croisière, les faibles prix des 
usines amorties compensaient en 
moyenne, tes prix élevés des 
jeunes usines. Aujourd'hui, EDF - 
et donc ses dents -ayant mené à 
bien l'amortissement accéléré de 
la grande majorité des ouvrages, le 
prix moyen du kWh appapâft d'au- 
tant plus faible que la CNR ne 
construit plus d’ouvrages nou- 
veaux depuis longtemps. 

ïï est donc bien vrai, dira-t-on, 
que la kWh du Rhône est très bon 
marché. Certes) Mais ces usines, 
EDF n'en aurait jamais lancé fa 
construction - sauf importante 
subvention de l'Etat - s'a avait été 
décidé qu'elles devraient être ren- 
tables sur la seule durée de leur 
amortissement financier. Leur ren- 
tabilité n'était plus ou moins 
acquise, en effet, que sur la totalité 
de leur durée de vie et c’est en 
quelque sorte un «droit» qu'EDF a 
acquis au cours des années 
d’amortissement accéléré : celui 
d'avoir ensuite du kWh bon mar- 
ché. Ce droit est estimé aujour- 
d'hui, en capital, à quelque 35 mü- 
fiarda do francs. Los cients d'EDF 
sont-ils disposés à y renoncer? 

H faudrait au moins le leur 
demander. 

(*) Président d'honneur d'EDF. 
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L'ECONOMIE 


CONJONCTURE 


L E « miracle de remploi » américain des années 80 est bel et bien 
terminé. Entre 1982 et 1989, les Etats-Unis avaient créé 18 mil- 
lions d’emplois, ce oui avait permis de réduire le taux de chômage de 
9,7 % à 5,2 %. Tel D'est, pas te chemin emprunté par l'économie amé- 
ricaine depuis sa sortie de récession il y a vingt-huit mois. En 
moyenne, au cours de l'année écoulée, les créations de postes attei- 
gnent 140 500 par mois, soit presque la moitié moins qu’au cours des 
phases semblables des cycles de croissance antérieurs. Le taux de 
chômage, qui avait culminé à 7,7 % de la population active courant 
1992, est encore de 6,7 % aujourd'hui. 

La situation est-elle pour autant vraiment préoccupante? Le 


INDICATEUR • L'emploi 

Le cas américain 


caractère amorti de la récession de 1990-1991, et donc les pertes 
d’emplois relativement faibles par rapport aux récessions précé- 
dentes, expliquent en large partie les faibles performances actuelles. 
Le taux de chômage aujourd’hui n’est d’ailleurs guère supérieur & 
celui atteint eu moyenne durant c et te phase du cycle de croissance. 
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Les efforts de productivité particulièrement î mjwrtants réalisés 
par les entreprises américaines au cours de ces deux dernières années 
accentuent ce phénomène. Ce comportement, nou veau dans les acti- 
vités de services, est un frein non négligeable à la créa ^® n J* 
mai> ne peut être déploré compte tenu de la faiblesse structurelle de 
■*- v Dm» nillonfe 1 m pffnrts SUDDLCI&(I1 b 
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déliquescence. Dans une économie fréquemment discréditée par ses 
faibles performances productives, ces résultats ne sont-ils pas tin ali- 
ment plutôt réconfortants qu’inquiétants, à moyen terme au moins . 
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Taux de chômage de la population active. Sources : Office statistique des Communautés européennes (sauf Japon : sources nationales). 
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L A croissance ne sera pas encore 
au rendez-vous en 1993 dans 
tes pays d’Europe centre-orientale, 
sauf en Pologne. Les résultats éco- 
nomiques du premier semestre 
conduisent à prévoir pour l’année 
une récession toujours forte eu Bul- 
garie et en Roumanie : baisse du 
PIB de7%À8%etdela produc- 
tion industrielle de 15 %. 

En Europe centrale, l’an I de 
la République slovaque sera mar- 
qué par un sévère recul de récono- 
mie : te PIB devrait baisser de 6 % 
la production industrielle de 10 %; 
te choc économique de ta séparer 
tion est mieux supporté par la 
République tchèque, qui voit néan- 
moins ses perspectives de reprise 
reportées à 1994; en Hongrie, les 
autorités s’attendent à une baisse 
du PIB entre l % et 3 %. La 
Pologne, elle, confirme sa reprise 
amorcée en 1992, avec une crois- 
sance du PIB (+4 %) tirée par Tac- 
tivité industrielle (+6 %). La dété- 
rioration de la conjoncture 
économique en Europe occidentale 
a mis hors circuit on des moteurs 
possibles de la reprise économique, 
comme 1e montre la baisse assez 
générale en 1993 des exportations 
vers rOuest de ces pays, sauf dans 
le as de la République Tchèque. 

Ces récessions prolongées ont 
des conséquences sociales et politi- 
ques de plus en plus manifestes, 
comme en témoignent les élections 
polonaises qui ont vu tes ex-com- 
munistes obtenir une majorité rela- 
tive au Parlement Comme en 
Europe occidentale, le chômage 
devient un problème crucial pour 
les politiques économiques des 
pays d’Europe de l’Est 

En 1993, un seul pays, la 
République tchèque, échappe à un 
chômage élevé : 1e taux de 
chômage y est de 2,6% (soit 
138 600 chômeurs); les bureaux 
d’emploi font état d’un taux de 
chômage de 9,3 % en Roumanie 
(1,031 million de chômeursX 12 % 
en Hongrie (678 000 chômeurs) et 
Slovaquie (318 000), 14,3 % en 
Pologne (2,624 millions), au milieu 
de fan née 1993. Ces taux, relative- 
ment stables depuis le début de 
l’année, risquent de s’aggraver rapi- 
dement: d’une paît, il existe un 
important chômage «masqué» 
dans les ent re p ris es d’Etat qui sont 
en cours ou en attente de privatisa- 
tion et les effets de la privatisation 
devraient être de réduire massive- 
ment les effectifs ; d’autre part, 
nombre d’entreprises sont en situa- 
tion de faillite potentielle. La créa- 
tion d’emplois, notamment par 1e 
secteur privé, ne suffit pas à com- 
penser la baisse des effectifs liée 
aux restructurations industrielles en 
cours- Bien évidemment, dans la 
mesure où le chômage est récent en 
Europe de l’Est, il n’y a pas eu 
dans un premier temps de 
chômeurs de longue durée, mais te 
phénomène se développe : à la fin 
de l’année 1992, les personnes au 
chômage depuis plus d’un an repré- 
sentaient 44 % du total en Pologne, 
30 % en Hongrie et en Tchécoslo- 
vaquie. 26 % en Roumanie. Les 
jeunes sont particulièrement tou- 
chés : parmi tes moins de vingt- 
cinq ans, 30 % sont chômeurs en 


Pologne et 20 % en Hongrie; en 
Bulgarie et en Roumanie, les moins 
de trente ans représentent environ 
la moitié des chômeurs. Autre caté- 
gorie tris vulnérable, cefle des tra- 
vailleurs non qualifiés qui paient 
un lourd tribut à la restructuration 
économique. 

Enfin, 1e chômage est concen- 
tré régions sinistrées 

où il est particulièrement difficile 
de trouver les ressorts d’une 
reprise; te taux de chômage 
dépasse 20 % dans plusieurs 
régions de Bulgarie, dans te nord- 
est de la Hongrie, et dans te nord- 
ocest de la Pologne; ces situations 
contrastent avec celle des capitales. 

L’indemnisation du chômage 
et les politiques de l’emploi se 
heurtent au manque de ressources 
financières. La récession, la multi- 
plication des activités privées 
échappant au fisc, finit que les coti- 
sations ne suffisent pas pour 
indemniser tes chômeurs. La plu- 
part des pays, dans te courant de 
Tannée dernière, mit dû réduire les 
allocations : de moitié par rapport 
au salaire moyen en Tchécoslova- 
quie et en Bulgarie; plus légère- 
ment en Hongrie, pas du tout en 
Pologne. Les retraites et te salaire 
minimum ont souvent subi le 
même sort. 

Dans une enveloppe globale 
limitée, la pression qu’exerce 1e ' 
nombre de chômeurs sur te mon- 
tant des dépenses d'allocation a 
pour effet de réduire les ressources 
disponibles pour tes mesure actives 
de soutien & l'emploi; en Hongrie, 
Roumanie, Bulgarie, ces dernières 
représentent environ un cinquième 
de l'ensemble des dépenses liées à 
l’emploi; en Pologne, où les 
dépenses globales pour l’emploi 
sont tes pms élevées de la région 
puisqu'elles représentent pins de 
2^ % du PIB, cette proportion est 
encore moindre. Seule la Républi- 
que tchèque peut consacrer à des 
politiques actives plus de h moitié 
des dépenses totales pour remploi. 

Ces politiques actives de rem- 
ploi incluent, dans des dosages 
variés selon tes pays, la formation 
et le recyclage des chômeurs (pre- 
mier poste des dépenses en 
Pologne); des programmes de créa- 
tion d’emplois d'intérêt public (l'es- 
sentiel des actions menées en 
République tchèque) ; des subven- 
tions à remploi versées aux entre- 
prises pour maintenir les effectifs 
(la quasi-totalité des dépenses en 
Roumanie); s’y ajoutent tes mesure 
de soutien à la création d’entre- 
prises par les chômeurs; la Hon- 
grie, la Bulgarie et la Pologne ont 
des programmes spéciaux pour les 
régions particulièrement touchées 
par le chômage. U est difficile de 
juger de Tefficarité de ces mesures, 
ne serait-ce que parce qu’elles 
apparaissent comme oie goutte 
d’eau dans la mer : 3 y a moins de 
10 % des chômeurs qui reçoivent 
une formation dans tous tes pays. 
L’atonie de l’économie - et donc 
T insuffisance d’offres d’emplois - 
demeure le véritable obstacle à la 
réduction du chômage. 

Françoise Lemoine 
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PAYS • La République tchèque 

La reprise ajournée 

Le chômage est exceptionnel- 
lement, faible en République Tchè- 
que en 1993 en baisse par rapport 
& 1991; une première explication 
réside dans tes rh m wmwih aooor- 
tés début 1992 dans le système 
(Taliocation-chômage, qui ont fait 
baisser le nombre des chômeurs 
enregistrés. 

n est vrai que la mise en 
œuvre de La loi sur tes faillites 
commence réellement ce mois-ci: 
un bers des entreprises seraient en 
situation d’insolvabilité; contri- 
buent aussi au faible nombre de 
chômeurs fefficarité croassante des 
mesures de création d’emplois et 
un secteur privé dynamique qui 
emploie plus de 13 million de per- 
sonnes, soit plus de 28 % de la 
population active. Il y a aussi un 
nombre important de frontaliers 
qui vont travailler en Bavière et en 
Autriche. 

La première vague de privati- 
sation de masse s’est a chevé e au 
printemps avec quelque retard : en 
litige avec te gouvernement slova- 
que sur 1e partage des biens de la 
Fédération, te gouvernement tchè- 
que a envisagé, un moment, de 
refuser aux citoyens slovaques, 
porteurs de coupons & valoir sur 
les entreprises tchèques privatisa- 
bles, la possibilité de les transfor- 
.mer en actions. En mai, l’émission 
d’actions contre des coupons, quel 
qu’en soit te détenteur, a eu beu. 
Mais on ignore encore tout des 
effets pratiques de la privatisation 
sur la gestion des entreprises. 


L A division de la Tchécoslova- 
quie a interrompu la tendance 
à la reprise qui était perceptible 
dans Téconomie tchèque à la fin de 
l’année dernière. Au premier tri- 
mestre de 1993, 1e PIB a accusé 
une baisse de pha de 2 %, mais fl 
semble s’être depuis stabilisé; pour 
Tannée, les prévisions les pins pru- 
dentes Indiquent un recul de 1 % à 
2 % pour 1e PIB, 5 % pour la pro- 
duction de T industrie, S % pour 
celle de l’agriculture. L’inflation 
(+ 20 %) a repris avec Pmtroduc- 
tion de la TVA en janvier 1993. 

Mais, dis l’année prochaine, 
Téconomie devrait retrouver te 
chemin de la croissance (+ 2 %) et 
de la stabili s ati on des prix (+ 10 %, 
les exportations ont progressé de 
7,8 % au cours des six premiers 
mois de Tannée, les ventes & la 
CEE de 1 1,8 %. Les entreprises 
tc h è ques semblent avoir réorienté 
tes exportations auparavant desti- 
nées à la partie slovaque (qui rece- 
vait environ 15 % des productions 
tchèques) vers tes marchés occiden- 
taux, aidées par la sous-évaluatiaa 
de la monnaie. Le salaire n ominal 
moyen était en 1992 de 169 dollars 
en Tchécoslovaquie, contre 280 en 
Hongrie et 188 en Pologne. 

Au cours des six premiers 
mois de Tannée, les revenus réels 
de la population ont légèrement 
progressé (+ 3 %), et 1e budget de 
l'Etat, a excédent, devrait permet- 
tre un assouplissement de la politi- 
que fiscale; les investissements 
étrangers directs ont atteint 400 
millions de doflars, à peine moins 
qu'au .premier semestre 1992. 


F. Le. 


SECTEUR * L’optique 

Lunettes noires 


L ’ESPOIR a fut Les industriels 
de l’optique et de la lunetterie 
qui pariaient, l’an dernier, sur la 
relance de lear activité par la timide 
grâce dm., vieillisse ment des popu- 
leuses générations d’après-guene - à 
quarante-sept, ans en moyenne, 
hommes et femmes deviennent pres- 
bytes - ont dû déchanter («le 
Mande l’Économie» du 10 novem- 
bre 1992). Si l’inexorable vieillisse- 
ment de là population occidentale a 
bien en lien, tes marchés ont inéga- 
lement suivi, et l’industrie français^ 
eüe, n’en a pas profité. Ou fort peu. 

P remier marc hé mondial, lfiS 
Etats-Unis ont vu, Tan dernier, les 
▼entes de verres atteindre les 
180 minions d'exemplaires (162 mil- 
' lions en 1991) pour un chiffre d’af- 
faires total de 66 milliards de francs. 
Mais la sous-évaluation du dollar a 
contribué à rendre plus compétitifs 
tes produits fabriqués sur place et, 
plus encore, ceux des pays du Sud- 
Est asiatique dont les monnaies sont 
alignées sur la devise américaine. 
«On a d’abord vu la Allemands, la 
Japonais, puis la Français reader, 
explique Robert Sonthonnax, PDG 
du groupe Airess. Les Italiens ont 
mieux résisté, parce qu'ils ont la 
meilleurs réseaux de distribution.» 

Deuxième an monde, te marché 
japonais est en recul sensible et de 
pins en pins fermé. D est désormais 
dominé & 90 % par les fabricants 
locaux - Aoyama, Hoya, Cbarman, 
Nikon et Hrtori Seiko - qni ont su 
tirer parti de leur avance tedmologi- 
que dans te fabrication de montures 
en titane. 

La Corée y tire son épingle du 
jeu, désormais talonnée par Hong- 
kong et la Chine du Sud. Hongkong, 
justement, dont les exportations 
d’articles optiques à destination des 
Etats-Unis et de l’Europe ont aug- 
menté de 9 % en 1991, et de_ 28 % 
sur les huit premiers mois de 1992. 
Hongkong, où certains fabricants 
jouent, dé s o rma is, et la qualité et la 
marque. 

«La concurrence s'intensifie», 
s’inquiète Jean-Claude Mas, prési- 
dent du Groupement des industries 
françaises de l'optique. Antienne 
reprise par Robert Sonthonnax: 
«90 % des bmetta de soleil vendues 
par les grandes surfaces arrivent de 


Chine, que la usina soient ou non 
des délocalisations de Hongkong ou 
de Taiwan. Ces hmeties, vendues 
60 francs environ dans tes supermar- 
chés, arrivent id au prix de 8 dollars 
la àouaàne. Autrement (St, 4 francs 
la paire. Mors que pour chaque mon- 
ture fabriquée en France, je dois 
acquitta 10 francs de taxe profes- 
sionnelle Comment se battre?» 

- En Europe, il est vrai, la crise 
touche surtout les fabricants fran- 
çais. Les htnHtï w « italiens par exem- 
ple - Luxottica, Safilo, Marcolin - 
ont vu bondir, Tan dernier, leur 
chiffre cfaffiiires de 24 % à 1 500 
milliards de lires (3,25 milliards de 
francs), en jouant habilement de la 
dévaluation de la lire pour se renfor- 
cer dans te luxe et les montures grif- 
fées. Cest-â-dire chères. Et cette 
*n nA» tes ventes des fabricants alle- 
mands devraient croître de 3 %. 

Les fabricants cfOyonnax (Ain) 
et de Morez (Jura) sont loin du 
compte. La production française 
(4,7 milliards de francs) est étale : 
+ 0;5 % en 1990, + 1,6 % en 1991, 
-0,05 % en 1992 et -3^5 % au pre- 
mier semestre 1993.. . 

Toujours positive, la balance 
commerciale se détériore franche- 
ment : les exportations régressent 
(-0,6 % en 1991, -0,8 % en 1992, 
mais -9% an premier semestre.de 
1993) quand tes importations pro- 
gressent (+8,4 % en 1991, +4,9 % 
en 1992, +03 % encore sur tes six 
premiers mois de Tannée). «Cest le 
handicap du franc fort», commen- 
çait à dire certains industriels, en 
fais a n t état de leurs difficultés dans 
les pays dont tes monnaies ont été 
dévaluées. 

Les comptes s’en ressentait et 
f industrie poursuit la vague de res- 
tructurations entamées ü y a deux 
ans. Si Essflor engrange les premiers 
fruits de sa réorganisation et de son 
désengagement partiel de la fabrica- 
tion de montures, te groupe L’Àmy, 
en revanche; à qui Ton devait te sau- 
vetage de HM Lune t t erie en 1991, 
vient tout juste d’annoncer la signa- 
ture d’un- protocole d’accord avec 
ses banques « qui conforte sa situa- 
tion» jusqu’à une prochaine aug- 
mentation de capitaL. 

Pierre-Angel Gay 
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